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Industrie sidérurgique (activité et emploi).

12493 . — 17 février 1979. — M . Michel Debré demande à M. le
Premier ministre s 'il estime que les perspectives de la sidérurgie
française peuvent redevenir satisfaisantes, compte tenu des élé-
ments défavorables que l 'on ne cesse de constater : influence
tyrannique des grands cartels allemands sur les organes dirigeants
de la Communauté ; absence d ' application sérieuse du plan commu-
nautaire de redressement, et notamment inexécution manifeste par
les Allemands, les Italiens et 'les Anglais ; relus d 'appliquer le
traité qui prévoit expressément la déclaration de l'état de crise ;
importations à des prix de dumping ou frauduleuses en p ovenance
notamment de l'Europe de l'Est et indûment « nationalisées a dans
certains lieux étrangers bien connus.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :
e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne doivent

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers

nommément désignés ;

« 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suit:ont la publicutton des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de

déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut

excéder un mois ;

« 4 . Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse deus
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de

l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir

en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d ' un délai supplémentaire d 'un mois;

e 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question

orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier

alinéa de l 'article 133;

e 6 . Font l' objet d ' un rappel publié au Journal officiel les

questions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.

il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que

le rappel leur est notifié . e
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Enseigeeinest secondaire ipersolniet non eliseignoett.

12290, -- 17 février 1979 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le nombre insuffisant des agents
de service et ouvriers professionnels des établissements scolaires
des départements du Nord et du Pas-de-Calais . D'après les rensei-
gnements émanant du rectorat de l ' académie de Lille de novembre
1978, la dotation annuelle en postes est trop faible pour permettre
d ' entretenir convenablement les locaux . Pour l'actuelle rentrée
scolaire, il manque 3050 postes budgétaires pour que chaque établis-
sement scolaire, du secondaire en particulier, puisse fonctionner
dans des conditions normales . Ces créati ons de postes dans la fonc-
tion publique constitueraient un espoi r pour les milliers de deman-
deurs d ' emploi du Nord - Pas-de-Calais. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que des dotations de postes d ' agent de
service et ouvrier professionnel permettent d ' améliorer les condi-
tions de travail de ces personnels et un entretien convenable des
locaux scolaires.

Connnissariat à l 'énergie atomique (personnel).

12291 . — 17 février 1979. — Mme Edwlge Avice appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur les faits suivants : l' administration du
commissariat à l'énergie atomique a décidé, d ' une façon unilatérale,
de ne promouvoir comme cadre administratif qu'une secrétaire de
direction tous les deux ans, accentuant par cette décision le fait
que le personnel féminin se trouve dans les plus basses qualifica-
tions. Le CEA n'a pas voulu revenir sur sa position, en dépit des
protestations et des démarches des syndicats et impose son point
de vue aux commissions de carrière, organismes paritaires où siègent
les représentants des syndicats et ceux de l 'administration et qui
examinent les avancements des agents du CEA . Elle lui demande
si elle compte intervenir auprès du ministre de l 'industrie dont
l'administration a la tutelle du CEA , pour que cesse une situation
discriminatoire contraire aux dispositions de l ' article L . 140-3 du
code du travai : qui stipule que « les catégories et critères de clas-
sification et de promotion professionnelles. . . doivent être communes
aux travailleurs des deux sexes u.

Vacances (vacances scolaires).

12292 . — 17 février 1979. — M . Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions clans lesquelles
doit être envisagée la modification de la durée des vacances sco-
laires. En effet, cette modification doit, en premier lieu, s 'intégrer ,
dans une réforme globale des' rythmes ' sébltiires touchant aussi
bien la durée de la journée que celle de la semaine scolaire, ou
de l 'année. Elle doit, en deuxième lieu, trouver sa justification
dans le meilleur épanouissement des enfants et des adolescents.
Toute autre préoccupation doit être secondaire . Enfin elle doit
respecter les droits acquis des ense i gnants, en ce qui concerne,
notamment, le temps d 'enseignement . En conséquence, il lui demande
s'il entend prendre en compte ces conditions avant tout réaménage-
ment de l 'année scolaire et s' il envisage d 'organiser sur ce problème
la concertation nécessaire avec les organisations syndicales inté-
ressées et les associations de parents d 'élèves.

Enseignement secondaire (enseignants).

12293 . — 17 février 1979. — M. Henri Darras attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des enseignants
du technique Il serait souhaitable, d 'une façon générale, que le
métier d 'enseignant soit revalorisé, et plus précisément comme l 'avait
promis le Gouvernement : que soit accordé aux professeurs tech-
niques (PT) le statut de certifià à part entière ; que soit garantie
l 'intégration des professeurs techniques adjoints (PTA) dans ce
corps de professeurs ; que soient prises des mesures de titularisa-
tion et de promotion pour les maîtres auxiliaires et les assistants
d 'ingénieurs 1l lui demande s ' il envisage d'améliorer le statut de
ces personnels .

Viande (viande hachée).

12294. — 17 février 1979 . — M . Pierre Jagoret attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le code des
usages applicables à la viande hachée et dont la publication a
été récemment approuvée. En dehors du fait que ce texte a été
publié sans consultation des principaux intéressés : les consom-
mateurs, et que la multiplication des qualités ne peut que créer
la confusion chez les usagers, et les attirer vers des produits

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEIIBLEE NATIONALE

Enseignement préscolaire et élémentaire
(aide psychopédagogignel.

12285. — 17 février 1979. — M. Jean-Michel Boucheron demande
à M . le ministre de l 'éducation s 'il compte étudier la possibilité
de création d'un GAPP (groupe d ' aide psychopédagogique) à
Magnac.sur-Touvre, département de la Charente. Il rappelle qu'un
GAPP existe sur le canton de Ruelle pour un effectif scolaire d 'un
total de 4700 élèves . La municipalité de Magnac-sur-Touvre propose
de mettre à la disposition de l'académie un local pour accueillir
un GAPP. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(aide psychopédagogique).

12286. — 17 février 1979 . — M. Jean-Michel 3oucheron demande
à M. le ministre de l'éducation s ' il compte étudier la possibilité de
création d'un GAPP (groupe d 'aide psychopédagogique) pour le
canton de Villebois-Lavalette, dans le département de la Charente.
Il rappelle que l 'effectif d'élèves pour la création est plus que
suffisante . D 'autre part, la proportion d ' élèves en difficelté connais-
sant des problèmes d 'adaptation (notamment à l ' entrée 6'7 est supé-
rieure à la moyenne départementale et académique . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer quelles suites il compte prendre pour
créer un GAPP.

Assurance vieillesse (retraités : sapeurs-ponpiersi.

12287. — 17 février 1979. — M. Jean-Michel Boucheron attire
l'attention de M. le ministre de l ' intérieur sur le problème des
retraites et des pensions du personnel du corps des sapeurs-pompiers.
D 'autre part et ce pour remédier aux difficultés que rencontrent
les retraités, il lui demande s ' il ne lui parait pas nécessaire de
procéder à une revision du taux des pensions versées aux veuves
et orphelins d' agents tués en service ou décédés des suites d'acci-
dent ou de maladie contractés en service avec un calcul sur le
temps présumé de la carrière de l' agent dans son grade.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

12288. — 17 février 1979 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre de l ' intérieur sur la situation des agents
sapeurs-pompiers dont les revendications sont les suivantes : une
revision et une revalorisation des échelles indiciaires des sapeurs-
pompiers de tous grades ; un raccourcissement du déroulement
de carrière et la suppression de la limite des 25 p . 100 pour l'accès
aux chevrons ; le cumul, sans restriction, de toutes les indemnités
et l 'attribution aux gradés et sapeurs assurant leurs fonctions ; la
modification de l 'article 173 du statut du 7 mars 1953 en faisant
une distinction de l 'insuffisance professionnelle de celle de l 'inap-
titude physique d ' ordre médical . L' inaptitude physique ne peut
donner lieu à une comparution devant le conseil de discipline ;
la modification de 1a composition du conseil de discipline en rem-
plaçant le chef de corps par le maire ou son représentant . Il
lui demande quelles suites il entend réserver à ces revendications.

Enseignement secondaire ( p ersonnel non enseignant).

12289. — 17 février 1979 . — M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le nombre insuffisant
des agents de service et ouvriers professionnels des établissements
scolaires des départements du Nord et du Pas-de-Calais . D 'après
les renseignements émanants du rectorat de l ' académie de Lille de
novembre 1978, la dotation annuelle en postes est trop faible
pour permettre d 'entretenir convenablement les locaux . Pour
l'actuelle rentrée scolaire, il manque 3 050 postes budgétaires pour
que chaque établissement scolaire, du secondaire en particulier,
puisse fonctionner dans des conditions normales. Ces créations
de postes dans la fonction publique constitueraient un espoir pour
les milliers de demandeurs d'emploi du Nord -Pas-de-Calais . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre afin que des
dotations de postes d'agent de service et ouvrier professionnel
permettent d'améliorer les conditions de travail de ces personnels
et un entretien convenable des locaux scolaires .
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apparemment bon marché, il s ' interroge sur l 'opportunité d ' auto-
riser la consommation de viande contenant des taux élevés de
matières grasses (jusqu ' à 20 p . 100) alors que le corps médical est
unanime à déplorer la consommation excessive de graisse animale
en raison des risques cardio vasculaires qui en décordent . Il lui
demande si des autor ités médicales ont été a,npelées i donner (eur
avis sur ce texte et dans ce cas si elle n'estime pas souhaitable
qu ' il soit publié ; dans la négative, il demande à lime le ri ni -t le
si elle compte prendre les mesures nécessaires pour qu 'un avis
médical soit formulé et publié.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12295 . — 17 février 1979 . — M. Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le problème de la création
de postes budgétaires non enseignants, notamment the/ les agents
de service et ouvriers professionnels de l' académie de Lille. Il
s'avine que la rentrée scolaire 1970-1979 s'est effectuae avec
3039 postes budgétaires en moins pour que chaque établissement
scolaire du secondaire puisse fonctionner dans des condit i ons nor•
moires. Au lieu d' avoir un poste budgétaire équivalent à 100 points,
la rentrée scolaire s'est faite avec un poste budgétaire égal à
145 points . Aujourd'hui, un poste budgétaire est égal à 152,7 points.
Il lui demande, en conséquence, si le Gouvernement compte prendre
les mesures nécessaires pour parvenir à ces 3 050 emplois indis-
pensables à ce secteur de l 'éducation nationale.

Téléphone (raccordement).

12296. — 17 février 1979. — M. Philippe Madrelle attire l 'attention
de (d. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
la situation des Ceaonuais (33) habitant dans le llae-Cenon . En effet,
les demandes d 'abonnement téléphonique insatisfaites dans ce sec-
teur concernent plus de 50 personnes et remontent malheureu-
sement pour beaucoup d ' entre elles, à plusieurs années Il nui
demande : 1" s'il est exact que ces demandes ne pourront être
prises en compte avant le 1" r trimest re 1999 comme l 'a signifié
le service des télécommunications de Bordeaux aux intéressés ;
2" et si . dans ce ras, il n'em isage pas la possibilité (l'avancer cette
échéance qui parait bien lointaine

E'virunnen(ent et cadre de vie (ministère : personnel).

12297 . — 17 février 1979. — M . François Autain attire i 'atteniron
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
projet de restructuration des laboratoires des ponts et chaussées
et des CETE étudié par un groupe de travail constitué autour du
directeur du personnel de son ministère . Il s'inquiète d 'éventuelles
conclusions qui aboutiraient à une baisse du pouvoir d achat de
son personnel hautement qualifié et à un sacrifice de l ' outil de
travail que représentent ces laboratoires . Il lui demande de bien
vouloir le rassurer en lui faisant part de ses projets en la matière.

impôts (école nationale des impôtsi.

12298. — 17 février 1979 . -- M . Maurice Pourchon appelle l ' atten-
tion de M. Fe ministre du budget sur la situation des stagiaires
de l ' école nationale des impôts de Clerront-Fe•rand en grève depuis
le 24 janvier 1979 . II lui indique qu ' une partie des enseignements
jusque-là dispensés par cal établissement est actuellement t ansférec
à Paris C ' est ainsi que 20d contrôleurs stagiaires sont formés
actuellement à Paris et 520 a Cier :no :nt-Fe•rand. Il s 'agit là d 'un
véritable démantèlement de l'écale nationale des impôts qui va
résolument à l ' encontre des objectifs de décentralisation qui avaient
présidé à son implantation à Clermont-Ferrand . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il
compte prendre pour conserver à l 'école nationale des impôts de
Chrm)nt-Ferrand son rôle d ' organisme unique de formation des
contrôleurs et inspecteurs stagiaires des impôts.

Prestations familiales (allocations familiales).

11109. — 17 février 1979. — M. Philippe Madrelle attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la stagnation
du .,,entant des allocations famil i ales. Alors que le coût de la vie
accuse une courbe ascendante marquée . 11 lui demande si elle
n'envisage pas la reralorisation du montant des allocations fami-
lales, concrétisant ainsi la volonté qu'a semblé exprime : le Gouver-
nement pour le développement de la politique familiale .

Feoles normales (enseignants).

12300 . — 17 février 1979. — M . Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les suppressions de postes da
prufe .;surat dans les écoles normales, se clrifiraut, sur le pian
national, à (635 postes. Les écoles normales de la Gironde, sises à
Mérignac et à (audé'an, soit quant à elles menacées respectivement
de la suppresciun de cinq et six postes et de l ' éventualité d 'une
fusion qui eei :endre•ait certainement d autres restrictions . Il lui
demande s'il compte reviser ces dispositions qui portent une atteinte
grave à un outil indispensable de formation et augmentent injus-
tement l ' insécurité d 'un personnel de qualité.

Prestations familiales (allocations Jamifiades).

12301 . — 17 février 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M-ne le ministre de la santé et de la famille sur les préjudices
causés par des retards clans le versement des allocations familiales,
notamment dans les cantons d ' Elbeuf, aie Grand-Couronne et de
Loos (Seine-Maritime) . Les familles reçoivent fréquemment leurs
prestations avec des retards à la fin (le chaque mois. Cela pi'se
lourdement sur leur budget . En conséquence, il lui demande si
elle envisage, afin que les familles qui en ont grand besoin puissent
les percevoir en temps utile, de prévoir le versement des prestations
familiales le 25 de chaque mois et quelles mesures elle compte
prendre en ce sens.

Education phasique et sportive (t', cannante).

12302. — 17 février 1979 . — M. Laurent Fabius appelle l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particulière des professeurs adjoints et des chargés d 'ensei-
gnement d' éducation physique et sportive . Il lui rappelle que les
professeurs adjoints, comme les chargés d 'enseignement, sont issus
de l'ancien corps des maîtres d'éducation physique . Jusqu ' en 1975,
ces maîtres étaient fo rmés clans les CREPS (centres régionaux d 'édu-
cation physique et sportive en deux années d ' études avec exigence
du BEPC. Depuis 1975, cette formation a été rénovée pour être
mieux adaptée aux besoins : les professeurs adjoints sont désormais
formés en trois années, dans les CREPS, avec exigence du baecalae -
réat. Or, si la qualité supérieure de cette formation est reconnue
par les personnes compétentos, notamment par l ' inspection acadé-
mique, elle ne l 'est absolument pas au niveau de la rémunération :
les professeurs adjoints sont les enseignants les plus mal payés de
France . Leur rémunération est la même que celle des instituteurs
mais ils ne bénéficient d'aucun avantage, notamment en matière
de débouchés, de promotion ou de logement . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre d'urgence pour
la revalorisation légitime du corps des professeurs adjoints et des
chargés d ' enseignement d ' éducation physique et sportive.

Charbonnages de France (établissements).

12303 . — 17 février 1979 . — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l 'inquiétude des représentants
des syndicats CGT, CFTC, FO, CFDT et CGC du personnel des
houillères du Nord et du Pas-de-Calais sur l ' aggravation de la stiva-
tion économique du bassin minier . Ils demandent : d'utiliser toutes
les capacités de production, par l'exploitation la pins importante
possible des réserves charbonnières ; de reviser immédiatement le
programme de fermetures d'établissements ; d 'effectuer au plus tôt
la reprise des investissements productifs prévus en 1974 en vue
de préparer l'exploitation des réserves charbonnières subsistant aux
éta tes profonds dans des conditions de travail humainement accep-
tables. La réalisation de ces différentes mesures suppose la mise
à la disposition des entreprises nationales des houillères du Nord-
Pas-de-Calais et de CDF Chimie les moyens financiers nécessaires.
Ceux-ci représenteraient les meilleures garanties d'efficacité éco-
nomique et sociale pour la région et ses populations, dans le cadre
du maintien et du développement du secteur public nationalisé.
La prise de position de tous les syndicats souligne le mécontente-
ment du personnel des houillères et de la population de la région
minière . En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire de
toute urgence pour répondre favorablement au manifeste de ces
organisations syndicales.

Service national (report d'incorporation).

12PO4. — 17 février 1979. — M. Charles Fiterrnen attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les modalités d 'application de
l' article L . LO du code du service national. C 'est ainsi qu ' un étudiant
en quatrième année de pharmacie dont les études doivent se ter-
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ses suppressions de classes, notamment en milieu rural, ce qui
contribuerait à la poursuite d 'un exode nocif pour l ' économie et
l ' équilibre du département : l 'arrét de la réduction des effectifs
des classes à 25 élimes ; le ralentissement, voire l ' aru-êi, de la créa-
tion de clamses maternelles tant en milieu rural que dans les quar-
tiers nouveaux (le Limoges et de sa banlieue ; l'impossibilité de
développer l'enseignement spécialisé ; le manque de titulaires rem.
plaçants pour suppléer les enseignants en congé de maladie ou en
stage de formation continue ; le démantèlement des équipes de
fcn-mateurs qui existent au sein des EN de Limoges ; la sons-uti-
liaatton des locaux et matériels mis à la disposition des maîtres et
élèves des EN par le conseil général de la haute-Vienne, au prix
de ^rands efforts financiers. Elle lui demande : le maintien et
l'ex! nsion du potentiel existant tant au plan matériel qu ' au pian
des personnels des diverses catégories !enseignants et non-ensei.
gants) ; maintien et extension nécessaires pour l ' allongement à trois
ans de la formation des maitres ; un recrutement suffisant d ' él ives
maitres pour permettre la scolarisation de tous les entants à
récole préélémentaire et élémentaire dans des conditions qui garan-
tissent la qualité de l 'enseignement.

Enseignement 'institut uational de la recherche pédagogique).

12309. — 17 février 1979. — Mme Hélène Constans attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la gravité des directives
qu ' il a récemment adressées à la direction de l ' institut national de
recherche pédagogique. Il demande à l'1NRP de centrer ses pro-
grammes d' activité sue trois .< thèmes fondamentaux . e les recher-
che); concernant la formation des maitres .. . Ce qu ' il convien-
drait de developper. . . c'est) une réflexion sur les contenus mini-
maux de formation requis pour mettre en harmonie la volonté poli-
tique exprimée à travers les réformes et les mentalités et les com-
portements des maitres les recherches concernant l 'orientation des
élèves, également dans la perspective de mieux pénétrer les
conduites à tenir pour traduire dans les faits les intentions de
réformes ; les recherches sur le thème général de l'école comme
préparation à la vie active, des relations entre la formation géné-
rale et la formation professionnelle et des besoins des jeunes
entrant dans le monde du travail , . Cette nouvelle définition des
orientations de l ' INRP de la formation des maîtres et de celle
des élèves entraînerait une négation de toute recherche pédagogique
de haut niveau, un abaissement du niveau de formation des maî-
tres du fait d ' une conception étroitement utilitariste de cette for-
mation et parallèlement, fun abaissement du niveau et de la qualité
des connaissances des élèves qui serait réduit art c savoir minimum
garanti s dont a parlé le Président de la République. Elle lui
demande de revenir sur ces orientations qui sont préjudiciables eu
nécessaire développement intellectuel et culturel des jeunes géné-
rations, tournent le dos à la nécessaire élévation de la formation des
maitres et mettent en cause les progrès de la recherche péda-
gogique et le rôle que 1' 1NE'P doit y jouer.

Edttcaliou physique et sportive (établissements).

12310. — 17 février 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l' attention
de M. le ministre de la jeunesse et des sports sur les difficiles
conditions dans lesquelles s 'exerce la pratique de l 'éducation phy-
sique et sportive à l' école primaire de la rue de là Pointe-d'Ivry,
Paris ' 13'l, ouverte en septembre dernier. Aucun matériel d ' EPS
n 'a été encore livré à cette école, son préau n 'est absolument pas
aménagé pour permettre des exercices physiques . Seulement deux
heures et demie de piscine ont été accordées à l'école pour deux
classes et l' éloignement de la piscine, alors qu ' aucun moyen de
transport n 'est prévu, impose aux enfants un trajet à pied de
quarante minutes. Par ailleurs, les quelques 301) élèves de cette
école ne peuvent bénéficier gete d'un total hebdomadaire de trois
heures au gymnase hall d 'Ivry et de trois heures au stade de la
Porte-d'Ivry, ce qui constitue un temps de pratique sportive extrê-
mement réduit . Cette situation est d ' autant plus dommageable pour
l'équilibre des enfants que cette école, bien que neuve . possède
une cour de récréation fort réduite, ne permettant pas aux enfants
de s' ébattre comme ils en ont besoin . Or, cette école est située
en plein coeur des ensembles Masséna et Olympiades, extrêmement
densifiés et ne comportant pas d 'espaces pour les enfants. Compte
tenu de l ' importance de ce problème, elle lui demande quelle
mesure il compte prendre pour créer les conditions d ' une pratique
correcte et suf,' isante de l' éducation physique et sportive dans cet
établissement scolaire.

Santé publique (tuberculose).

12311 . — 17 février 1979. — Mme Jacqueline Chonavel fait part
de ses inquiétudes à Mme le ministre de la santé et de la famille
à propos du relachement général de la vigilance en matière de
dépistage de la tuberculose : fermeture des dispensaires antitubet+

miner en mars 1980 tandis que son report spécial d ' incorporation
expire au ;10 novembre 1979, s ' est vu refuser le report .supplémen-
taire de quatre mois qu ' il sollicitait pour pouvoir passer ses examens
de fin d 'études, l 'article en cause stipulant que les étudian t s en
odontologie ou en pharmacie doivent être appelée au service actit
au plus tard le 1"' décembre de l 'année civile de leur vingt-cinq
ans. Dans le cas cité en exemple, l 'application de cette mesure
risque d 'avoir des conséquences très graves dans la vie profession-
nelle de l ' intéressé et t'est la raison pour laquelle il lui demande
s' il compte faire appliquer avec plus de souplesse l 'article L . ltl
du code du service national de manière, notamment, à mieux adap-
ter les dispositions relative ; aux reports spéciaux d ' incorporation
aux situations réelles des appelés.

Impôts locaux 'tare profeseionnrllei.

12305. — 17 février 1979. — M. Louis Maisonnat rappelle à M . le
ministre du budget sa question écrite n" 335.1 du 21 juin 1978 et
concernant la taxe professionnelle de l 'entreprise Montalev à Seys-
sins, Isère. A et) jour. soit plus de six mois après, aucune réponse
n 'a été faite à cette question écrite. S 'agissant d ' un problème aussi
grave pour la collectivité locale concernée une telle désinvolture
est tout à fait inadmissible . Il lui demande dans ces conditions de
bien vouloir lui répondre dans les meilleurs délais à sa que-élan
écrite du 21 juin 1978.

Enseignement secoucluire tétabliieeateurs).

12306. — 17 février 1979. — M. Pierre Juquin appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation dans laquelle se
trouvent Cil élèves du LEP de Savigny-sur-Orge . Eléves de première
année et préparant le CAP de mécanique automobile, ils sont pri-
vés de l 'enseignement du dessin industriel depuis la rentrée sco-
taire,faute d'un professeur nommé sur ce poste. Les parents de ces
élèves font remarquer à juste titre que favoriser l ' orientation des
enfants vers des métiers manuels suppose qu ' ils aient la possi-
bilité d ' étudier dans de bonnes conditions, en premier lieu l ' assu-
rance de disposer de tous leurs professeurs . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre : 1" "mer assurer la
nomination d 'un professeur de dessin industriel au i .£P de Savi-
gny-sur-Orge ; 2" pour que tous les postes non pourvus de l ' Essonne
le soient sans nouveau retard ; 3" pour qu'une telle situation :ne
se renouvelle pas à la prochaine rentrée scolaire.

Entreprises 'activité et empluir.

12307. — 17 février 1979. — M. Guy Hermier attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation alarmante que connais-
sent aujourd'hui les travailleurs des entreprises sous-traitantes de
l'arsenal de Toulon . Dans cet établissement d ' État, 420 travailleurs
environ sont employés par une vingtaine d 'entreprises sous-trai-
tantes. Sous le prétexte de la réduction du pian de charges de
l 'arsenal au moins les trois quarts de ces salariés sont menacés
de licenciement dans le courant de 1979. Déjà aux 103 licenciements
intervenus en début d'année viennent de s'en ajouter 71 autres qui
frappent le personnel de l 'entreprise de peinture SONOCAR . En
conséquence, il lui demande les mesures urgentes et efficaces
qu 'il entend prendre pour annuler ces licenciements qui se produi-
sent dans un département durement touché par la crise et qui
détient le triste record de chômage en Fiance. Il insiste auprès
de celui-ci pour qu 'une rallonge immédiate de crédits soit accor-
dée afin de débloquer la situation et assurer du travail à torts
les salariés de ces entreprises . C 'est possible si la marine nationale
le veut . Enfin, il lui demande de donner une suite favorable à la
tenue d ' une table ronde que propose le syndicat CGT de l ' arsenal,
ouverte aux représentants des différentes parties intéressées à ce
grave problème et dont la mission serait de définir et de mettre
au point les modalités annulant les licenciements et assurant du
travail à l 'ensemble des personnels des entreprises sous-traitantes
de l 'arsenal de Toulon.

Ecoles normales (enseignants et élèves tuaitres).

12308 . — 17 février 1979. — Lime Hélène Constans attire à nou -
veau l 'attention de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des
écoles normales de la Haute-Vienne . Selon la circulaire ministérielle
du 22 décembre 1978 adressée au recteur de l 'académie de Limoges,
le nombre des professeurs des écoles normales de la Haute-Vienne
serait réduit de plus de 50 p. 100 dès la rentrée 1979, tandis que
les promotions de normaliens seraient ramenées de 60 en 1977
à une vingtaine pour les années 1979 à 1585. L' évolution de la
population enfantine scolarisable du département ne justifie nulle-
ment cette réduction qui aurait pour conséquences : de nombreu-
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culeux, devenus soi-disant inutiles , , suppression des examens
radiologiques . Elle lui demande si elle ne pense pas que des mesures
devraient être prises pour que : l " la prévention dispose de moyens
suffisants, étant donné que depuis le début de l'année 1978 cer-
tains dispensaires municipaux constatent une recrudescence de cas
de tuberculose évolutive . cas constatés chez des personnes autres
que celles du milieu social t rès défavarisé ou chez des travailleurs
immigrés ; 2" l'application de la circulaire de 1972 portent sur la
vaccination BCG et de son contrôle :mil revue : lorsqu'on sait par
exemple qu 'un enfant entre l 'âge de six ans et quinze ans ne sera
contrôlé qu ' une Seule fois.

SNCF itarif réduit : coupés puisés),

12312 . — 17 février 1979 . — Mme Jacqueline Chonavel appelle
l ' attention (le M . le ministre des transports sur les conditions à
remplir pour obtenir le bénéfice de la réduction SNCF congés
payés „ pour les chômeur s . Le mari chômeur peut-il bénéficier
de ladite réduction si sa femme travaille . Pour les autres catégo-
ries de chômeurs, peuvent-ils bénéficier de la réduction ô condition
qu' ils obtiennent une carte délivrée par la direction du travail
après intervention de l'ANPE où ils sont inscrils, où qu'ils per-
çoivent l 'allocation du fonds national de l' emploi . Or, ni la direction
départementale de la main-d 'o:uvre ni l ' ANPE de la localité ne
semblent êtr e. au courant de ces mesures . En conséquence, elle
lui demande de bien vouloir lui préciser les conditions exactes
d 'attribution de cet avantage.

SNCF (tarif réduit : coupés payés).

12313 . — 17 février 1979 . — Mme Jacqueline Chonavel appelle
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
les conditions à remplir pour obtenir le bénéfice de la réduction
SNCF (congés payés) pour les chômeurs . Le mari chômeur peut-il
bénéficier de ladite réduction si sa femme t r availle? Pour los
autres catégories de chômeurs, peuvent-ils bénéficier de la réduction
à condition qu 'ils obtiennent une carte délivrée par la direction
du travail après intervention de l 'ANPE oit ils sont inscrits, ou
qu 'ils perçoivent l'allocation du fonds national de l 'emploi . Or, ni
la direction départementale de la nain-d' oeuvre ni l ' ANPE de la
localité ne semblent être au courant de ces mesures . En consé-
quence, elle lui demande de bien vouloir lui préciser les conditions
exactes d ' attribution de cet avantage.

Indcuu,isutiun <uide publique!.

12314. — 17 février 1979 . — Mme Myriam Barbera attire l ' atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la situation des femmes chefs de
famille à la recherche d'un premier emploi . Elle lui rappelle que
les femmes se retrouvant subitement chefs de famille doivent
assurer seules la responsabilité du foyer, des enfants et de la source
des revenus. Elles se trouvent donc dans l' obligation d 'obtenir
un travail salarié ou une formation professionnelle et peuvent donc
être considérées comme des salariées . Elle constate que le jeune
reconnu soutien de famille est susceptible de bénéficier de l 'aide
publique dès son inscription comme demandeur d'emploi . Elle lui
demande ce qu ' elle compte faire pour que les femmes chefs de
famille bénéficient d'un régime iuentique et puissent bénéficier
de l ' aide publique dès leur inscription comme demandeur d'emploi.

Conseils de prud'hommes 'covtpéteuce).

12315. — 17 février 1979. — Mme Myriam Barbera attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la pusiice sur la demande d 'extension
des compétences administratives et territoriales du conseil des
prud ' hommes de Sète. Elle lui rappelle que le conseil des
prud' hommes de Sète ne dispose que d ' une section unique, indus-
trie et professions, instituée par décret du 2ô juin 1850, modifié
le 20 février 1870 et le 6 juin 1910 ; il se trouve ainsi le plus ancien
du département . Le conseil a émis un voeu d ' extension de sa com-
pétence territoriale et administrative en décembre 1959 . La pro-
cédure qui s' était heurtée jusque là à un incompréhensible blocage
a amené le conseil des prud'hommes de Sète à renouveler sa
demande en mai 1978. Cette nouvelle demande obtient en novem-
bre 1976 un avis favorable du conseil régional, avis donné à l'unani-
mité. Elle lui demande ce qu ' il compte faire pour qu'enfin la
demande du conseil des prud'hommes de Sète soit prise en consi-
dération .

E.rcuucus et concours (e.rn,neo de prélèvement).

12316 . — 17 février 1 979 . -- Mme Myriam Barbera attire ratte.
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la possi-
bilité d 'inscription du ba ; calaurcat de technicien sciences biolo-
giques dans la liste des diplômes permettant la préparation à
l 'examen tic prélèvement organisé par le nriuistère de la a .uité et
de la famille, Elle lui demande ce qu ' elle compte taire pour que
cette demande, f'ormulee par de nombreux processeurs de bio-
chimie et de microbiologie, soit prise en considération.

Transports (ministère : ouvriers des pares et ateliers).

12317 . — 17 février 1979. -- Mme Myriam Barbera attire l 'atten-
tion de M . le ministre des transports sur la situation des out Mers
des pares et ateliers rDi'Ai des ponts et chaussées du service
de navigation du Languedoc-Roussillon Elle lui rappelle que les
classifications qui leur sont appliquées ont été établies en 1945 et
que l'évolution des techniques et des connaissances appelle une
modification correspondante des critères de qualification . De plus,
toi projet d ' arrété contenant les nouvelles classifications des OPA
et ayant rotin l 'approbation des or ganisations syndicales a été
établi en 1976 par le ministère de l 'équipement . Elle lui demande
ce qu ' il compte faire : 1” pour que la nouvelle classification des
OPA entre en vigueur le plus rapidement possible ; 2" pour la
satisfaction de deux autres revendications de ces travailleurs . à
savoir l'échelonnement d' ancienneté à 27 p. 100 et le bénéfice du
supplément familial de traitement.

Cheminots ltissurance vieillesse,.

12318 . — 17 fevrier 1979. — M . Irénée Bourgois expose à M . le
ministre des transports le mécontentement eues retraités et veuves
de l ' union fédérale des cheminots letraités ainsi que les justes
revendication, qu'ils avancent, à savoir : augmentation des salaires
sur la base de 255;tf francs nets par mois avec répercussion sur
les retraites et pensions ; pas de retraites inférieures à 2000 francs
nets par mois : réversion à 75 p . 100 de la retraite, pas de pension
de réversion à 75 p . 1011 du minimum de retraite ; attribution d'un
point d'indemnité de résidence dans la retraite chaque trimestr e;
augmenta t ion des pensions de garde-'arrières; répercussion aus
ret raites des mesures catégorielles accordées aux actifs ; augmen-
tation du nombre de maisons de vacances de ret raités, de loyers,
de locaux équipés pour les loisirs, la culture, la défense des
retraités épouses et veuves de retraités . 11 lui demande quelles
dispositions il entend prendre afin d 'examiner attentivement et
répondre favorablement aux justes revendications des cheminots
retraités .

Agents rmanisiuuia Rrtineliéa cmuu,uiain .,').

12319 . — 17 février 1979 . — M. Marceau Gauthier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les différents arrêtés
ministériels du 15 novembre 1978 relatifs à la création, au recrute-
ment et au déroulement de la carrière des attachés communaux.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser les raisons qui l 'ont
conduit à ne pas reconnaitre le diplôme d ' études supérieures d 'admi-
nistration municipale tDESAMi, préparé spécialement par le centre
de formation du personnel communal avec le concours des univer-
sités en vue de la création de ce grade d 'attaché, pour intégrer
dans ce nouvel emploi, à titre tansitoire, les rédacteurs et les
chefs de bureau titulaires de ce diplôme . Il lui fait remarquer
qu'une telle mesur e témoigne d'un désavmu total du système
actuel de formation mis en place par la loi du E1 juillet 1972
dont la finalité était de doter les communes, sur le plan national,
d ' une puissante institution destinée à revaloriser d'une manière
cohérente la l'onrlion publique locale.

_es

Euscipncurcnt .ccconuliiirc (enseignants : formation).

12320. — 17 février 1979. — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des instituts de
recherche sur l ' e neeigneneut des mathématiques . Les IIIEM ont été
informés que toutes les dotations heures-stagiaires leur étaient
supprimées à compter de la rentrée 1979. Les IREM ne pourront
dune accueillir des stagiaires que bénévoles . Une telle décision
a été prise hors de toute concertation . Ainsi s 'annonce une redou-
table phase de régression : pour les professeurs de mathématiques
du second degré et pou- tous les enseignants . Les IREM sont
un remarquable outil de recherche et de formation des maîtres.
Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour redonner
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aux IREM les moyens propres à leur permettre de faire réellement
face aux missions qui leur ont été officiellement confiées . Outre
la formation continue, il s 'agit de la recherche sur l'enseignement
et de l'information, la documentation et l 'accueil (bibliothèques,
possibilités de création et de reproduction de documents, locaux
pour réunions, etc.) des enseignants de mathématiques de chaque
académie.

Prestations familiales (caisses d'allocations familiales).

12321 . — 17 février 1979 . — M . Roland Leroy attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les revendi-
cations des travailleurs du service prestations et du central dactylos
de la caisse d ' allocations familiales de Rouen . Ceux-ci rappellent
qu ' à la suite de difficiles négociations, la direction de la caisse
de Rouen a conclu avec les syndicats un accord la menant à
présenter un projet de budget rectificatif 1978 comportant l ' acces-
sion au niveau fi de 42 techniciens de niveau 5 . Mais la direction
régionale puis la caisse nationale ont refusé ce budget et n ' ont
accepté que 11 promotions. Cette décision est d 'autant moins
compréhensible que, dans le même temps, les organismes compé-
tents devaient féliciter les travailleurs de Rouen de la quantité
de travail accompli dans l 'année . De plus, la pénurie budgétaire
de la caisse de Itouen est telle qu' elle ne permet pas la création
de postes en nombre suffisant pour améliorer la qualité du service
public. Il faut souligner que le service prestations et le central
dactylos dispose seulement d ' ue centaine de travailleurs pour
une circonscription de 60 000 allocataires. Devant le refus de la
direction et du ministère de satisfaire ces revendications, la CGT
et la CFDT ont décidé d 'un mouvement comprenant inévitable-
ment la baisse de la production . Il estime donc que, s 'il
persistait dans son refus, le ministère se rendrait respon-
sable de la dégradation de la qualité du service, de la multipli-
cation des retards tnotamment pour les handicapés) et rte la
montée du mécontentement des travailleurs.

Impôt sur le revenu (Fiançais de l ' étranger).

12322. — 17 février 1979 . — M. René Rieubon attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur u e problème de double imposition
qu 'entraine l'application de la loi n' 76 . 1234 du 29 décembre 1976
modifiant les règles de t erritorialité et les conditions d 'imposition
des Fiançais à l'étranger . R y a ainsi dans les Etats qui n 'ont pas
conclu avec la France une convention fiscale stipulant l ' absence
de double imposition, une retenue à la source sur les revenus pro-
venant entre autres de pensions de source française servies à des
personnes qui ne sont pas domiciliées en France . De telles dispo-
sitions, par exemple, pour une personne vivant au Tchad et
percevant une pension de retraite française, sont discriminatoires
et les placent dans une situation d 'inégalité par rapport aux autres
contribuables français . C 'est pourquoi, il lai demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette ini'tsuce,

Allocations de logement (montant).

12323 . -- 17 février 1979 . — M. André Lajoinie attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le décalage
qui existe entre le moment où sont réajustés les loyers et celui
où sont réajustés les montants d 'allocation logement . 11 l 'informe
que les augmentations de loyer sont appliquées en janvier alors
que l 'allocation logement n 'est revisée qu 'en juillet ce qui conduit
les ayants droit à payer la différence pendant six mois . Il lui
demande quelles mesures elle cumpte prendre pour coordonner
la date de revision des allocations logement et celle des augmen-
tations de loyer ou pour assurer le versement d'un rappel aux
allocataires .

Défense (ministère : établissements).

12324. — 17 février 1979. — M. André Lajoinie attire une nouvelle
fois l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation de
l 'AMCRM de Saint-Loup (Allier). Il lui rappelle qu 'il n 'a pas véri-
tablement répondu à sa question écrite n " 4099 parue au Journal
officiel du 2 juillet 1978 . Il l 'informe qu 'une délégation de travail-
leurs de l 'AMCRM a été reçue par le directeur central du matériel
de l 'armée de terre qui a confirmé les réductions futures d 'activités
en les justifiant par les redéploiements des forces armées françaises.
De plus des rumeurs font état de demandes de possibilités de
reclassement qu 'aurait reçues la base aérienne d'Aulnat. En consé-
quence, il lui demande des précisions sur l'avenir de l'AMCRM de
Saint-Loup et quelles mesures il compte prendre pour assurer le
plein emploi dans cette entreprise.

Enseignement secondaire (établissements).

12325 . — 47 février 1979 . — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le manque d ' entretien du lycée de
Corbeil-Essonnes. Les conditions climatiques de ces dernière ., semaines
ont notamment provolué de graves défaillances des installations
de chauffage . La température dans certaines salles de classes ayant
approché zéro degré, il a été obligatoire de fermer l 'établissement,
privant ainsi les élèves de plusieurs jours d'enseignement . Cette
situation atteste du manque d 'entretien minimum et nécessaire
pour maintenir ces locaux en bon état de fonctionnement . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre alite
qu ' un programme d'entretien puisse être établi, et ainsi éviter
de nouvelles dégradations.

Enseignement seconda'°e (établissements).

12326. — 17 février 1979 . — M . Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le transfert de la section
Carrières sanitaires et sociales du LEP d 'Etiolles au lycée d ' Evry.
Dans sa réponse à la question éc rite n" 2660 du 8 juin 1978,
P._. le ministre laissait entendre que ce transfert était motivé par
la reconstruction prochaine du LEP d ' Etiolles. Pourtant, la recons-
truction n'est pas inscrite au programme régional pour 1979 . 1980.
Par ailleurs, les possibilités d ' internat offertes à Etiolles permet-
tent à tan certain nombre d 'élèves de poursuivre des études dans
cette branche, que leur domicile éloigné rendrait impossibles à
Evry. De ce fait, le transfert d ' Etiolles à Evry conduira à réduire de
moitié le nombre des élèves de cette section, au moment mème où
l 'ouverture d' un hôpital à Evry et la reconstruction de celui de
Corbeil-Essonnes sont imminentes. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour maintenir la section
Carrières sanitaires et sociales au LEP d 'Etiolles.

men_

Impôt sur le revenu. (centres de gestion).

12327, — 17 février 1979. — M . Georges Hage appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation de ceux qui, désirant
adhérer au centre de gestion agréé des professions libérales, n'ont
pu faire parvenir en temps utile leur adhésion à ce centre, de
sorte qu'il ne leur sera pas possible de bénéficier des dispositions
permettant d 'avoir un abattement de 20 p. 100 à titre de frais
professionnels, lors du prochain dépôt de déclaration de revenus
pour l 'année 1978 . Une pro rogation de délai au 28 février prochain,
comme le cas s 'est d 'ailleurs produit à plusieurs reprises permet-
trait d 'apporter une solution équitable aux problèmes de ces
personnes . En conséquence, il lui demande de bien vouloir envi-
sager une prorogation des délais d ' inscription aux centres de
gestion agréés.

Transports en commun (organisation).

12328 . — 17 février 1979 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l 'attention de M. le ministre des transports sur les conditions de
transport intolérables que vivent quotidiennement les usagers obligés
d ' utiliser les services de la compagnie privée APTR . Cette situation
qui dure depuis des années soulève à juste titre un mécontente-
ment profond de la part des travailleurs et des familles . Aux heures
de pointe un nombre très insuffisant de bus sont mis en circulation,
des voyageurs sont alors comprimés à l 'extrême au mépris de la
sécurité. D 'autres usagers sont purement et simplement laissés pour
compte occasionnant pour eux des retards au travail . Aux heures
creuses, les bus se font très rares obligeant les voyageurs à des
attentes interminables . Cette situation est particulièrement grave
après 8 heures et 20 heures où l 'absence de circulation suffisante
crée un phénomène d ' isolement total des citadins ne disposant pas
de voiture. Les lignes reliant tes villes de Clichy-sous-Bois, Gage : ;';
Le Raincy, Montfermeil, Les Coudreaux, Coubron et Courtry à la
gare de Villemomble sont particulièrement mal desservies . Tout
semble fait pour dissuader les gens d ' utiliser les transports en
commun en dégradant leur vocation de service public . Alors que
les travailleurs et leur famille contribuent au travers des impôts
locaux au financement de la RATP, il est inadmissible qu 'ils n ' aient
pas droit à son service . Avec l'appui du conseil général de la Seine-
Saint-Denis, ils demandent la prise en main par la RATP du trans-
port voyageurs dans les secteurs desservis par I 'APTR et l'intégra-
tion du personnel de cette société dans la RATP . En conséquence,
elle lui demande quelles décisions il entend prendre pour assurer
aux usagers des secteurs desservis par l ' APTR des conditions de
transport décentes leur assurant confort, fréquence, rapidité et
sécurité. Elle lui demande quelles mesures seront prises pour
étendre la RATP aux sections desservies actuellement par l'APTR.
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Sécurité sociale 'cotisations patronales).

12329. — 17 février 1979. — M . Joseph Legrand attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu 'elle
n 'a pas, à ce jour, répondu à sa question écrite, - parue au Journal
officiel du 23 septembre 1978 portant le numéro 6367 : s M . Joseph
Legrand attire l'attention de Mme le ministre de la santé et de la
famille sur l'injustice dont sont l'objet les invalides du régime
général de la sécurité sociale bénéficiaires de la majoration tierce
personne . L'article 19 du décret n" 72-230 du 24 mars 1972 (70-263)
prévoit que les personnes seules titulaires d ' un avantage vieillesse
servi en application du code de la sécurité sociale et se trouvant
dans l'obligation, pour accomplir les actes ordinaires de la vie,
d ' avoir recours à l'assistance d' une tierce personne salariée, peuvent
être exonérées, sur leur demande, des cotisations patronales d 'assu-
rance maladie, maternité, invalidité, décès, les accidents de travail
et des allocations familiales dues au titre de l' emploi de ladite
personne . Ces dispositions sont également étendues aux bénéficiaires
de l 'aide sociale, aux personnes âgées et aux grands infirmes vivant
seuls, titulaires de la majoration pour tierce personne . En bénéfi-
cient également les pensionnés du code des pensions civiles et mili-
taires. Seuls sont exclus de ces dispositions les invalides du régime
général de sécurité sociale qui cependant peuvent y prétendre à
l' âge de soixante ans . C 'est-à-dire dès la substitution de leur pension
d ' invalidité en pension vieillesse . Dans les circonstances économiques
actuelles, vu les difficultés d ' existence des invalides du régime
général de la sécurité sociale, comparables à celles des pensionnés
du code civil et militaire, il apparaît qu' ils puissent également
bénéficier de cette exonération et ce d 'autant plus qu' à l' heure
actuelle de nombreux patrons, pour des motifs divers, en sont
exonérés . L' argumentation d 'aide aux personnes âgées ne peut
jouer puisqu'à l'âge de soixante ans le bénéficiaire d'une pension
d'invalidité ne voit pas ses ressources diminuer, la pension vieillesse
qui lui est substituée s 'élevant à peu près au même montant . »
En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas urgent d ' étendre
les dispositions du code civil et militaire aux pensionnés invalides
du régime général de la sécurité sociale.

Coopération militaire (empire centrafricaine

12330. — 17 février 1979 . — M . Maxime Kalinsky s'élève avec
Indignation et proteste auprès de M . le ministre des affaires étran-
gères sur le soutien militaire et financier de la France, apporté
au régime de M. Bokassa I", empereur de Centrafrique . Les
récents événements ont montré le caractère répressif et autoritaire
de son régime . Ainsi, les manifestations de jeunes lycéens étudiants
qui se sont déroulées les 19 et 20 janvier dans la capitàle, protestant
contre une décision de l 'empereur leur imposant le port d ' un uni-
forme, ont été fortement réprimées par Bokassa I^', épaulé
par les troupes zaïroises, faisant environ 400 morts . Si la France
poursuivait son soutien militaire et financier, elle apporterait donc
directement une aide à ces répressions que condamne notre peuple.
Il lui demande en conséquence quelles dispositions il prend pour
que cesse immédiatement tout soutien militaire et financier au régime
de terreur que mène l 'empereur Bokassa I".

Et rangers (Djiboutiens).

12331, — 17 février 1979 . — M. Maxime Kalinsky s' élève auprès
de M. le Premier ministre contre l 'interdiction d 'entrée sur le terri-
toire français opposée à M. Osman Rabeh, citoyen de la République
de Djibouti . M. Osman Rabeh devait soutenir une thèse sur le
thème e les libertés et l'emprisonnement » à l'université de Toulouse
dont il avait entamé la préparation quelques années auparavant
durant son incarcération, étant alors membre du Front de libération
de la Côte des Somalis. Or, il vient de lui être refusé l'entrée sur
notre territoire. Une telle décision va à l'encontre des principes
de liberté et de libre circulation des personnes . Celle-ci est d'autant
moins justifiable qu'elle s'oppose au désir de coopération du Gou-
vernement de la République de Djibouti. En conséquence, il lui
demande s'il entend répondre positivement à cette demande de
lever l 'interdiction d'entrée sur le territoire français apposée à
M . Osman Rabeh .

SNCF Boissy-Saint-Léger—Brie-Comte-Robert, qu 'ils s 'y refusaient
étant donné qu ' il fallait bloquer l ' urbanisation de ce secteur inclu
pour sa plus grande partie dans la zone naturelle d ' équilibre du
plateau de Brie. Or, il s'avère que dans le but de favoriser seul
les promoteurs, les conclusions contenues dans le rapport du
commissaire enquêteur ne tiennent pas compte ries observations et
dépositions portées sur le registre d' enquête et ne reflètent aucune-
ment l 'opinion des populations concernées, des associations et bon
nombre d'élus . i ' encouragement de ces opérations immobilières
spéculatives mettent gravement en cause la vocation de ce secteur
qui doit conserver son caractère sans urbanisation accentuée et ce,
avec pour seul objectif de répondre à des intérêts privés contre
l ' intérêt général. II lui demande s'il entend mettre fin à ce projet
qui soulève un profond et légitime mécontentement dans la région.

me.

Enseignement (personnel non enseignant).

12333 . — 17 février 1979. — M. Alain Becquet attire l' attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'insuffisance des
personnels agents de service de l ' éducation nationale dans l'académie
de Lille. En effet, le manque d 'agents a des répercussions sur
l' entretien des bâtiments . Une maintenance convenable du patri-
moine considérable que constituent les établissements scolaires ne
pourra, en effet, être assurée que si les moyens nécessaires en
matériel, en crédit, mais aussi en personnel, sont fournis en temps
voulu aux responsables . Déjà, certains chefs d 'établissement signalent
la dégradation prévisible de leurs locaux . Un syndicat des agents
de service a chiffré pour l 'académie de Lille à 3 050 postes budgé-
taires le manque d 'agents de service . Il s'agit donc d ' un problème
grave qui doit être solutionné rapidement. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre, afin de créer les
3 050 postes manquants.

Servitudes (servitudes foncières .).

12334 . — 17 février 1979. — M . Main Becquet attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les plantations d' arbres dépassant
la taille de 2 mètres . En effet, ces arbres (notamment les peupliers)
peuvent être plantés à 2 mètres des terrains voisins . Compte tenu
de leur haute taille une gène, causée par l 'ombre et l 'étalement
des racines, peut être occasionnée aux cultures voisines . En consé-
quence, il lui demande s ' il ne pense pas utile de revoir la réglemen-
tation actuellement en vigueur en augmentant l 'écart autorisé
(2 mètres) entre les plantations et l 'extrémité du terrain.

Servitudes (servitudes foncières).

12335 . — 17 février 1979. — M . Alain Bocquet fait part à M. Is
ministre de l'agriculture du mécontentement de certains agriculteurs,
concernant l ' emprise sur leurs terres pour le curage des fossés . En
effet, les agriculteurs paient les charges sociales, les impôts ou
les fermages sur la totalité du terrain . Or l 'emprise pour le curage
des fossés atteint parfois 10 p . 10C de la- superficie cultivable . En
conséquence, il lui demande s 'il ne pense pas proposer un dégrève-
ment d ' impôts et de charges sociales pour les agriculteurs ayant
des terrains soumis à une forte emprise pour le curage des fossés.

Téléphone (raccordement).

12336. — 17 février 1979 . — M . André Jarrot expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications la situation créée
par les télécommunications dans une commune de 380 habitants . Des
travaux ont été exécutés dans le courant de 1978 pour répondre aux
demandes d'installation, dont certaines sont très anciennes. Bien
que le territoire de la commune soit petit et que l'habitat soit rela-
tivement regroupé, seulement une partie des demandeurs en instance
recevront satisfaction suite à ces travaux, les autres devront attendre
un an et parmi eux, certaines demandes anciennes. Il lui demande
les dispositions qu ' il envisage de prendre pour ne pas renouveler
ces situations particulièrement réprouvées par les populations concer-
nées, car perçues comme une injustice.

Pensions de retraite civiles et militaires (âge de la retraite).
Urbanisme (ZAC).

12332. — 17 février 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie concernant
l'enquête d'utilité publique qui vient d'avoir lieu à Marolles-en-Brie
(Val-de-Marne) relative à la modification du plan d'aménagement
de la ZAC Notre-Dame . A plusieurs reprises, les ministres concernés
m'avaient répondu quant à la demande de réouverture de la ligne

12337. — 17 février 1979 . — M. André Jarrot expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu ' en application de l 'ar-
ticle L . 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
les fonctionnaires justifant d'une durée de services actifs au moins
égale à quinze années peuvent obtenir la jouissance de leur retraite
dès l'âge de cinquante-cinq ans. Il lui fait observer que l 'application
de cette règle e tout ou rien s est rigoureuse puisqu 'elle prive de
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tout avancement de l' âge de départ à la retraite les fonctionnaires
approchant sans les atteindre les quinze .nomes requises . Il lui
demande si le Gouvernement accepterait pour les fonctionnaires que
l 'âge de la retraite soit avancé d 'un an par tranche de lieds années
pleines de services actifs, avec une bonification maximum de
cinq ans.

Enseignement supérieur (enseignants).

12338. — 17 février 1979 . — M. Claede Labbé rappelle à Mme le
ministre des universités que les écoles nationales de chirurgie den-
taire, créées en 1965, comportent un corps d ' enseignants qui com-
prend : des assistants contractuels nommés pour quatre ans avec
renouvellement une fois pour trois ans•, ayant un service de dix-
huit heures hebdomadaires, à temps partiel et bi-appartenants;
des professeurs de deuxième grade (chefs de travaux, ; des
.irofessetrrs de premier grade ,maires-assistante , ; et depuis 1975,
des professeurs de catégorie exceptionnelle ,maitres de conférences(.
L ' UER d ' odontologie de Montrouge ,université Paris-t' , compte
actuellement 100 assistants à temps partiel, au•:un poste à temps
plein n ' étant ouvert . Il n 'existe pour l 'ensemble du corps ensei-
gnant que huit postes à temps plein sur 170 . Apnée deux ans d' ancien-
neté ou une thèse de troisième cycle, les assistants peuvent se
présenter à l'inscription sur la liste nationale d 'aptitude aux Fonc-
tions de professeur de deuxième grade . Cette liste est ouverte avant
chaque concours de recrutement lovai pou r 115 p . 100 d 'inscription
du nombre de postes ouverts . La radiation est prononcée après trois
années ou trois concours . Titulaires de la thèse de troisième cycle
et âgés de moins de quarante-cinq ans, les assistants peuvent se
présenter clans les mêmes conditions à la liste d 'aptitude aux fonc-
tions fie professeur de catégorie exceptionnelle . Les concours se
déroulent (levant la commission nationale consultative provisoire
d'odontologie qui est devenue caduque et non renouvelable par
décision du Conseil d ' Etat en date du 1°'' décembre 1978. Les assis-
tants recrutés en 1969 n 'ont vu aucun concours s 'ouvrir avant 1975
et sont donc restés cinq ans sans possibilité de concourir . Désormais,
les recrutements en odontologie seront effectués par une commission
consultative universitaire élue. Aucun recrutement ne pourra donc
être fait avant dix-huit mois et la mise en place de la commission
cor respond à la création d' une nouvelle hiérarchie dans laquelle le
corps intermédiaire sera celui de maitre-assistant . L' UER d'odonto-
logie de Montrouge compte 12f;0 étudiants répartis eu quatre pro-
motions de 300 ; 163 enseignants à temps partiel et sept enseignants
à temps plein •5 p. 100, ; 1(10 assistants non titulaires ,60 p. 1001;
six enseignants de rang magistral maitres de conférences (4 p. 100 ;.
Elle est constituée par une fa_ullé située à Montrouge et quatre
centres de soins ei de traitements dentaires. La pyramide moyenne
actuelle dans l ' université comporte 44 p . 100 d 'assistants pour
56 p. 100 de titulaires dont 25 p . 100 au moins sont de rang
magist ral . Ces pourcentages d 'assistants, selon Mme le ministre
des universités ,interview accordée au journal L 'Aurore du 13 nov em-
bre 1978,, seraient trop importants et celui (les professeurs de rang
magistral trop faible. Dans les UER d 'odontologie autres que celle
de Montrouge, il y a actuellement 55 p . 100 d 'assistants contre
65 p . 100 à Montrouge. Le blocage des recrutements pendant cinq
années et le fait que les 15 p. 100 d'inscriptions supplémentaires
sur les listes sont le plus souvent de l ' UER de Montrouge ont conduit
à un effectif de vingt-sept inscrits sur liste d'aptitude dans cette
UER au mois de décembre dernier. A cc jour, il reste dix-neuf ins-
crits sans aucune possibilité de promotion compte tenu de l ' absence
de commission consultative universitaire élue et de la dissolution
de la commission provisoire. L'échéance des contr ats, après sept
années de fonctions, prive au milieu de l 'année universitaire deux
disciplines (histologie et physiologie, des assistants qui y assuraient
l'enseignement. Un laboratoire de recherche de la faculté, gérant
des budgets CNRS, perd son directeur, assistant insc rit sur liste
d' aptitude et licencié. L 'un des assistants licenciés est insc rit sur
la liste d 'aptitude au professorat du deuxième grade mais aussi sur
la liste d' aptitude au grade exceptionnel . Au total, douze assistants
inscrits sur la liste d ' aptitude sont licenciés après sept années de
fonctions. Il apparaît souhaitable qu 'une solution rapide au problème
qui vient d 'être exposé intervienne rapidement à la fois dans l 'intérêt
des étudiants et des enseignants. II parait souhaitable que ces ensei-
gnants inscrits sur la liste d'aptitude puissent rester en fonctions
jusqu ' à l ' établissement de la nouvelle hiérarchie et l 'ouverture des
concou rs futurs . 11 lui demande quelles sont ses intentions en ce
qui concerne le problème qu'il vient de lui exposer.

Commerce extérieur (aliments du bétail).

12339. — 17 février 1979. — M. Jean-François Mancel expose à
M . le ministre de l'agriculture que le remplacement dans l'alimen-
tation animale de certaines céréales européennes par du manioc
a pour effet d'augmenter la dépendance de la France en protéines
et de déséquilibrer notre balance commerciale agricole . De telles

pratiques accroissent en outre les distorsions de concurrence entre
les producteurs de pores français et hollandais qui peuvent obieuir
le maillot, à un pris inférieur . L 'importation du manioc est de plus
en plus massive et, (le et) lait, la production céréalière européenne
devient e. sédentaire . Les exportations de céréales risquent de repré-
senter pour le P' EOGA un coût insupportable aux yeux de certains
de nos partenaires qui tendent déjà à critiquer vivement la poli-
tique agricole commune . La production po rcine a tendance à se
concentrer de plus et plus dans les régions portuaires du Nord de
l ' Europe et la viande de po rc arrive en France à des prix qui
condamnent l ' élevage du porc dans les régions les mieux placées.
La charge considérable que représentera l 'exportation des céréales
de moins en moins consommées dans la Communauté et la distorsion
de concurrence que peuvent difficilement supporter les éleveurs
en raison des montants compensatoires et de l 'importation dut manioc
risque de po rter gravement atteinte à l' agriculture française, à
notre balance commerciale et de ce fait même à notre monnaie.
Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre pour
régler cet important problème au sein des organismes européens.

Police (personnel).

12340. — 17 février 1979 . — M . Jean-François Mancel appelle
l ' attention de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que la ville
de Beauvais, qui comptait 56 725 habitants en 1975 et qui en compte
actuellement 60 000 environ, n 'a qu ' un co rps urbain d'un effectif de
56 gardiens de la paix et gradés . Cet effectif est insuffisant pour
assurer à la ('ois la sûreté et la sécurité de la ville selon les ternies
même de l ' article 97 du code de l ' administ ration conmena!q et
les servitudes inhérentes au siège d' une préfecture, d'un tribunal
de grande instance, d ' une maison d ' arrêt et d'un centre hospitalise.
C 'est ainsi que lors des sessions de la cour d 'assises, l'effectif
disponible des gardiens de la paix pour la sécurité en ville devient
inexistant . Il lui demande que le corps urbain de la police de
Beauvais soit renforcé. II lui demande par ailleurs d 'envisager un
accroissement du parc automobile ainsi que du volume du carburant,
ce qui faciliterait la tâche des fonctionnaires de police dans cette
circonscription .

Assurance vieillesse (retraite anticipée).

12341 . — 17 février 1979 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre dur travail et de la participation s 'il ne serait pas
possible d 'envisager l'institution d ' une cotisation d ' assurance vieil-
lesse pour les personnes qui désireraient quitter leur emploi avant
la retraite . De la sorte, cela permettrait éventuellement de lever
ls objections des personnes -concernées par ce problème et qui fina-
lement ne conservent leur emploi que pour pouvoir continuer à
cotiser. De nombreuses femmes en particulier pourraient ainsi libérer
des postes pour les jeunes qui arrivent sur le marché de l 'emploi.

Cadastre (géomètres).

12342. — 17 février 1979. — M. Jean-Louis Masson appelle l 'atten-
tion de M. le min .stre du budget sur le problème du remboursement
des frais de déplacement aux géomètres du cadastre . Une note
du 31 mai 1978 a supprimé les modalités de remboursement appli-
quées jusqu 'alors . Les intéressés souhaitent ne pas être obligés
de décompter des découchers fictifs pour des distances supérieures
à 30 kilomètres alors qu 'ils rejoignent chaque soir leur résidence
à leurs risques et périls, en ayant de plus la responsabilité du
transport dut personnel qui les assiste et qui n' est pas indemnisé.
Les géomètres proposent qu 'il leur soit appliqué l 'une des trois
possibilités suivantes : soit un régime de remboursement forfaitaire
(indemnités forfaitaires de tournées) en fonction du nombre de
communes à desservir et en fonction du temps à passer dans chaque
commune . Cette procédure est appliquée pour les inspecteurs et
contrôleurs des services fiscaux chargés de tournées ; soit le rem-
boursement des frais réellement engagés par la prise en charge d 'un
taux kilométrique convenable et d ' un taux de repas acceptable
(30 francs au lieu de 21,50 francs à l 'heure actuelle) ; soit la mise
à disposition d'un véhicule de service comme cela est le cas pour
les agents des P et T, des services de l 'équipement ou d ' autres
services nationaux . Il lui demande la suite pouvant être apportée
aux suggestions présentées ci-dessus.

Assurance invalidité-décès (pensions d'invalidité).

12343 . — 17 février 1979. — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles sont les prévisions de
rattrapage, pour les prochaines années, des pensions d'invalidité
pour les handicapés physiques par rapport au SMIC . Il souhaite que
lui soit précisée l'évolution comparée sur les cinq dernières années
du niveau des pensions cour handicapés et du SMIC
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Lait et produits laitiers (beurre).

12345. — 17 février 1979 . — M . Gérard Longuet attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la réglementation relative à
la vente à prix réduit de beurre destiné à la fabrication de pâtisse-
ries et glaces alimentaires, qui introduit une diffèrence de traite-
ment entre l 'industrie et l'artisanat. En effet, les entreprises indus-
trielles de pâtisserie, confiserie, glaces, avec une consommation
d' au moins cinq tonnes par mois, bénéficient de l ' énorme avantage
de prix du beurre d 'intervention, tandis que les entreprises arti-
sanales, vu leur consommation, ne sont pas en mesure de se
procurer ce beurre. Il lui demancie quelles mesures il compte
prendre pour que cesse cette discrimination dans une branche où
l'artisanat occupe une place prépondérante et nécessaire.

Examens et concours (baccalauréat).

12346 . — 17 février 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' éducation que les fiches d 'inscription
à remplir pour les épreuves de baccalauréat, session 1979, comportent
au paragraphe 5, entre autre renseignements, la mention Origine
scolaire : public, privé. Il lui demande : 1" le motif de cette men-
tion ; 2" si un tel renseignement ne risque pas de voir reparaître,
au niveau des examens, le conflit doctrinal qui existe au niveau
de l ' enseignement . Ajoutant qu 'en tout état de cause tune telle men-
tion semble tout à fait inutile, puisque au paragraphe 4 de la fiche
d 'inscription en question, il faut indiquer la mention Etablissement
fréquenté en 1979.

Emploi (politique générale).

12347. — 17 février 1979 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le Premier ministre que le conseil régional des Pays
de Loire, après avoir pris connaissance de l'évolution de l ' emploi
dans l' ensemble des Pays de Loire, a, tout au cours de ses débats,
exprimé et manifesté sa très grande inquiétude devant l 'excep-
tionnelle gravite de la situation économique et sociale de la région.
Il a constaté en effet, à travers les indicateurs habituels, que
les demandes d 'emploi non satisfaites, après une augmentation de
20 p . 100 en un an et de 120 p. 100 en quatre ans, atteignent
aujourd ' hiui un niveau record qui confère à la région un des taux
de chômage des salar iés les plus élevés de France . Que les offres
d 'emploi non satisfaites qui ont diminué de 30 p . 100 d'octobre 1977
à octobre 1978 connaissent en Pays de Loire la régression la plus
forte de France. Que près de 50 000 licenciements pour motif écono-
mique ont été prononcés au cours des quatre dernières années.
Que des secteurs décisifs de l'industrie régionale (chantiers navals,
mécanique, téléphone, bâtiment et travaux publics. . .) bouleversés
par la crise et les mutations en cours, menacent de s 'effondrer . Fai-
sant écho à cet appel du conseil régional des Pays de Loire, il lui
demande ce qu'il compte faire pour engager une action d 'envergure
à la dimension des problèmes posés . Et notamment s' il n 'envisa-
gerait pas d 'arrêter un plan de sauvetage des Pays de Loire
comprenant un ensemble cohérent de mesures nouvelles susceptibles
de stopper l 'hémorragie industrielle de la région et d 'encourager
l'essor des activités existantes en favorisant l'implantation dans les
Pays de Loire, d'activités industrielles nouvelles situées dans des
créneaux en développement et capables de relancer l 'expansion
industrielle régionale. Et enfin il lui demande s 'il ne pense pas
l'occasion opportune de lancer un programme massif d 'investisse-
ments d'Etat, multiplicateurs d'investissements (cf . Keynes) et donc
créateurs d'emplois, notamment en ce qui concerne les grands tra-
vaux d ' infrastructure et les équipements collectifs (groupes scolaires,
eentres de santé ...) dont la région a grand besoin .

lu pots lacaild Igaragcs(.

12349. — 17 février 1979. — M . Paul Pernin rappelle à M. le
ministre du budget sa question écrite n" 7827 dont le texte a été
publié au Journal officiel, Débats AN du 27 octobre 1978, page 6781,
et dont il lui rappelle les termes : e M . Paul Pernin attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur la fiscalité locale touchant les
garages . boites ou parkings utilisés ;:ar des particuliers . Il existe une
véritable contradiction entre les dispositioi .s fiscales qui pénalisent
les propriétaires de véhicules automobiles faisant l'effort de louer,
voire d 'acheter des garages pour leurs voitures au lieu de les laisser
encombrer les voies urbaines et la politique d 'aménagement de la
circulation visant à rendre celle-ci plus fluide . 11 est certain qu ' une
mesure d ' exonération fiscale des parkings, garages et buses uti-
lisés par de; particuliers entrainerait une diminution des bases
imposables. Cependant, prétendre que cette exonération se tradui-
rait par une augmentation corrélative du taux de l'impid et des
cotisations des autres contribuables constitue, semble-t-il . une façon
partielle d 'envisager le problème . En effet, les propriétaires de
véhicules automobiles qui louent on achèient des garages pour leurs
voitures rendent un service certain à l 'ensemble de la collectivité
en contribuant à la fluidité de la circulation alors que ceux qui ne
font pas cet effort encombrent les chaussées et profitent en défi-
nitive du domaine public . Il lui demande si . clan; ces conditions,
il n'envisage pas de proposer au vote du Parlement une disposition
exonérant d 'impôt les garages, boxes et parkings utilisés par des
particuliers. »

Arts (métiers d 'art,.

12350 . — 17 février 1979 . — M . Paul Pernin rappelle à M . le
ministre de la culture et de la communication sa question écrite
n" 10538 dont le texte a été publié au Journal officiel, Débats AN
du 22 décembre 1978, page 9874 . et dont il lui rappelle les termes:
a M . Paul Pernin demande à M . le ministre de la cultur e et de
la communication e bien vouloir lui préciser si la biennale prévue
au programme ,couragement aux métiers d 'art aura bien lieu,
comme annoncé, ms te courant de 1979. Dans l 'affirmative, il lui
demande de lui indiquer quelle date a été retentie pour ce faire
et quelles modalités d 'organisation ont été prévues. »

Enregistrement (droits) ;société anonyme).

12351 . — 17 février 1979 . — M. Paul Pernin rappelle à M. le
ministre du budget sa question écrite n" 7015 clou' le texte a été
publié au Journal officiel, Débats AN du 10 octobre 1978, page 5840,
et dont il lui rappelle les termes : <. M. Paul Pernin expose à
M. le ministre du budget que l ' actif net d ' une société anonyme
étant devenu inférieur à son capital social, l 'un des principaux
actionnaires envisage de faire abandon à la société d ' une partie
de son compte courant d ' associé afin de permettre la reconstitution
de l ' actif net dans le délai prévu à l'article 241 de la loi du
24 juillet 1966 . Il lui demande si une telle opération est su s '

	

le
d' être assimilée à une libéralité et de donner lieu en '

	

.tence
à la perception du droit de mutation à titre gratuit dei) 'elle
a pour objet de répondre à une obligation légale et qu ., e, ., sur-
croit, l ' auteur de cette remise de dette trouve dans sa réalisation
un intérêt direct et personnel en permettant la survie d 'une
entreprise dans laquelle il possède des intérêts financiers.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

12352 . — 17 février 1979. — M . François Léotard attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les suppressions de postes
d'instituteurs dans les écoles primaires et maternelles . Il lui demande
si, compte tenu des difficultés dans le domaine de l 'emploi et
des conséquences de la baisse de la natalité sur les effectifs des
écoles primaires, il ne lui paraît pas oppoelun de revoir les
critères actuellement en vigueur concernant les suppressions et les
créations de postes . En particulier l 'occasion pourrait être saisie
de ramener à vingt-cinq le nombre des élèves pouvant être accueillis
par classe de cours élémentaire première année (s 'alignant ainsi sur
les cours préparatoires) et à vingt-sept le nombre des élèves dans
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les autres classes de l'enseignement primaire . Cette mesure serait
une première étape vers la mise en place dans tout l'enseignement
pri . .-aire de classes de vingt-cinq élèves permettant de donner aux

élèves un enseignement de meilleure qualité.

Administration (rapports arec les administrés).

12353. — 17 février 1979 . — M. Jean Boinvilliers demande à

M. le ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sent édités par son ministère pour l'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits leur 'nt été consacrés en 1977 et 1978
et sont prévus en 1979 ; 3" s ' il existe au sein des administrations
dont il est responsable des serv ices chargés de l 'information du

publie, quels en sont les effectifs et i ris crédits de fonctionnement
pour 1977, 1978 et 1979.

4rlminisfration 'rapports arec les administrés).

12354. — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande à Mme le

ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
)par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s' il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports ar ec les administrés , .

12355. — 17 février 1979 . — M . Jean Boinvilliers demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministre pour l'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12356 . — 17 février 1979 . — M . Jean Boinvilliers demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l ' information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3 " s'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12357. — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande
à M . le ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d 'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l' information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3° quels sont les
effectifs et les crédits de fonctionnement des services d ' information
qui existent au sein des armées, et notamment du SIRPA pour 1977,
1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12358. — 17 février 1979 . — M . Jean Boinvilliers demande à M. le
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui indiquer :
1° combien de revues, lettres d'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l' information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
)par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.
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lui indiquer :
1' combien de revue,, lett res d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l'information des
usagers et du public' ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par litre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration +rapports arec les administrés),

12360. — 17 février 1979 . — M. Jean Boinvilliers demande
à M . le ministre de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d 'information, bulletins et antres
périodiques sont édites par son ministère pour l'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titrer et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avers les administrés).

12361 . — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer :
1" combien de revues, lettr es d 'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3 " s ' il existe, en
dehors de la direction générale pour les relations avec le public,
au sein des administrations dont il est responsable des ser vices
chargés de l 'information du public, quels en sont les effectifs et les
crédits de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration +rapports avec les arl+ninistrés).

12362. — 17 février 1979. — M . Jean Boinvilliers demande à M. Je
ministre de l 'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui
indiquer : 1" combien de revues, lettres d'information, bulletins
et autres périodiques sont édités par son ministère pour l 'informa-
tion des usagers et du public ; 2" q uel est le tirage de ces publica-
tions (par titrer et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3 " s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec tes administrés).

12363. — 17 février 1979. — M . Jean Boinvilliers . demande
à Mme le ministre des universités de bien vouloir lui indiquer:
1° combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3' s ' il existe au sein
des administrations dont elle est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977. 1978 et 1979.

Administration. (*'ipports avec les administrés).

12364 . — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande
à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer :
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'info rmation des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977. 1978 et 1979.
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Adnuutstration (rapports avec les administrés).

12365 . — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande
à M. le ministre de l ' industrie de bien vouloir lui indiquer;
1 " combien de revues, lettres d'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12366 . — 17 février 1979. — M . Jean Boinvilliers demande
à M. le ministre des transports ri e bien vouloir lui indiquer:
1 " combien de revues, lettres d'information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3° s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services charges
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12367. — 17 février 1979. — M . Jean Boinvilliers demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère p our l'information des
usagers et du public ; 2 " quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3 " s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'info rmation du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12368. — 17 février 1979 . — M . Jean Boinvilliers demande à
M. le ministre du commerce extérieur de bien vouloir lui indiquer:
1" combien de revues, lettres d' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l'information des
usagers et du public ; 2 " quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3" s'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Adiinistration (rapports avec les administrés).

12369. — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande à
M . ie ministre de la culture et de la communication de bien vouloir
lui indiquer : 1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins
et autres périodiques sont édités par son ministère pour l' infor-
mation des usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ces publi-
cations (par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et
1978 et sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3' s ' il existe
au sein des administrations dont il est responsable des services
chargés de l' information du public, quels en sont les effectifs et
les crédits de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés).

12370. — 17 février 1979 . — M. Jean Boinvilliers demande à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien
vouloir lui indiquer : 1" combien de revues, lettres d 'information,
bulletins et autres périodiques sont édités par son ministère pour
l'information des usagers et du public ; 2 ' quel est le tirage de
ces publications (par titre) et quels crédits ont été consacrés en
1977 et 1978 et sont prévus en 1979 peur leur financement ; 3" s'il
existe au sein des administrations dont il est responsable des
services chargés de l'information du public, quels en sont les
effectifs et les crédits de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Admtnistration (rapports avec les administrés).

12371 . — 17 février 1979 . — M. Jean Boinvilliers demande à
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine, de bien vouloir lui indiquer : 1° combien de

revues, lettres d'information, bulletins et autres périotiiqu(s sont
édités par son ministère pour l' information vies usagers et du
public ; 2" quel est le tirage de ces publications (par titre) et
quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et sont prévus
en 1979 pour leur financement ; 3" s 'il existe au sein des adminis-
trations dont elle est responsable des services chargés de l 'infor-
mation du public, quels en sont les effectif., et les crédits de
fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (apports avec les administrés).

12372. — 17 février 1979. — M. Jean Boinvilliers demande à
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télé :ommunications de bien
vouloir lui indiquer : 1" combien de revues, lettres d'information,
bulletins et autres périodiques sont édités par sen ministère pour
l ' information des usagers et du publie ; 2" quel est le tirage do
ces publications (par titre) et quels crédits ont été consacrés en
1977 et 1978 et sent prévus en 1979 pour leur financement;
3" quels sont les effectif, et les crédite de fonctionnement pour
1977, 1978 et 1979 des services qui, au sein de l' administration
dont il est responsable, sont plus particulièrement chargés de
l' information du publie.

Administration (rapports avec les tulatinisirée),

12373 . — 17 février 1979 . — M . Jean Boinvilliers demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui indi-
quer : 1" combien de revues, lettres d'information, bulletins et
autres périodiques sont édités par son ministère pour l'info r mation
des usagers et du public ; 2" quel est le tirage de ce ; publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et I978 et
sont prévus en 1979 pour• leur financement ; 3" s 'il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Administration (rapports avec les administrés(.

12374. — 17 février 1979 . — M. Jean Boinvilliers demande à
M . le ministre de l 'économie de bien vouloir lui préciser:
1" combien de revues, lettres d ' information, bulletins et autres
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du publie ; 2" quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels ' édits ont été. consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 i. • :r leur financement ; 3" s ' il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l ' information du publie (en dehors de la direction générale
pour les relations avec le public), quels en sont les effectifs et
les crédits de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979 ; 4" quels
sont les effectifs et les crédits de fonctionnement affectés à la
direction générale pour les relations avec le publie en 1977, 1978
et J979 et quelles sont les procédures qui régissent son utilisation
conjointe par le ministère de l ' économie et le ministère du budget.

Fonctionnaires et agents publics (femmes : ntêres de famille).

12375 . — 17 février 1979. — M. Jean-Marie Caro appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur certaines améliorations qui pour-
raient être apportées, dans la ligne des objectifs de notre politique
démographique, à la situation des mères de famille enseignantes.
Il s ' agit d 'abor d de l' allongement du congé de maternité, allonge-
ment qui permettrait d'organiser les renmplacemenis de façon plus
réaliste et d 'éviter aux élèves les perturbations qu 'apporte au fonc-
tionnement du service les congés de maladie accordés en dehors
de la période légale de repos . Il s'agit, en second lieu, de la garan-
tie de poste dont devraient bénéficier les mères de familles en
situation de congé postnatal : à l' heure actuelle, une enseignante
occupant un poste à sa convenance est à peu près certaine de ne
pas retrouver son poste à l' issue de sa disponibilité, et se trouve
donc dissuadée de demander un tel congé. C 'est pourtant une for-
mule qui devrait être encouragée non seulement parce qu 'elle évite
de faire supporter aux élèves les absences fréquentes que les
contraintes de la vie d'un jeune enfant rendent inévitables mais
aussi parce que son extension permettrait d 'offrir à des suppléants
ou à des nouveaux recrutés des postes formateurs d'une certaine
durée .

Finances locales (redevance communale des mines).

12376. — 17 février 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoûan du Gasset
expose à M. le ministre du budget que, selon le code général des
impôts, annexe II, article 312, la redevance communale des mines
est divisée en trois fractions respectives de 35 p. 100, 10 p. 100 et
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55 p. 100 . La fraction de S5 p . 100 est attribuée, pour chaque ronces-

	

précisément sur l 'exemple suivant : dans le cadre de la gestion de

sien de mines ou chaque société minière, aux communes sur le ;

	

son patrimoine privé, un contribuable a acquis des appartements

territoires desquelles fonctionnent les exploitations assujetties. La

	

qu' il donne en location selon les deux modalités suivantes : 1" la

fraction de 10 p. 100 est répartie entre les commit . . intéressées,

	

location est consentie nue à une société anonyme de gestion Mn-me
au prorata de la partie de tonnage extrait de leurs territoire, res-

	

bilü•re qui sous-loue meublé à un particulier, ce dernier l 'utilisant

pectifs, au cours de l ' année . Enfin, la fraction de 55 p . 100 forme,

	

à des fins d ' habitation . Au regard de la TVA, il est possible d'opter

pour t'ensentble de la France, un fonds cannon qui est réparti

	

Pour l 'assujettissement des loyers compte tenu d ' une part du earac-

chaque année entre les eomntunes oit se t rouvent domiciliés les

	

titre commercial de la soue-location meublée, et d ' autre putt de la
ouvriers ou employés occupés à l'exploitation des ratinée et infus-

	

qualité de société commerciale du locataire principal, la location
tries annexes et au prorata du nombre de c•cs ouvriers ou empluy ;s.

	

s ' analysant Murs conte lute location nue d ' immeuble de nature
Le taux des redevances communales et départementales des mines

	

industrielle et comtuerciale ; 2" la location est consentie nue à une
est fixé par arrété conjoint du ministre de l 'intérieur, du ministre

	

sot'irté anonyme de gestion intmobilii're qui sou ;-foire iu un parti

de l'industrie et du ministre du budget . C ' est ainsi que, Pente le

	

calier aux mimes. fins d' utilisation que clans le prentter cas . II hd

minerai d'uranium, la redevartre en centon ., est Pour 1978 . de

	

demande si, dans ee second ras, le sen' fait de la qualité commets
89 centimes 7 par kilogramme d ' uranimn contenu ; somme ventilee

	

claie de la sccii:té locataire principale pi''•mel d'opter pour l'as,u-

eutre les cunununes .74,ie et les départrtoeits o 15' . Or. les t'ont .

	

.ietti :senrenl des loyers à la TVA prévue à l 'article 260 . 1 t5"r du

mte, sur le, territoires desquelles se trouve une mine ne béni-

	

coite gi'neral des impôts.

ficient que de :55 p . 1011 i 10 p. 1011 . 45 p . lita . Ce sent pourtant
ces communes qui supportent la charge réelle et les nuisance; :

rouies salies et usées. puits asséchés, paysage déformé, sols défonces,
bruits, larget secteur; rendus inconstructible- et incultivables, fis-
sures aux maisons, etc. Il lui demande si, à une époque où les gens
sont sensibilisés au problème di t nuisances• il ne tr ouverait pas
plu égaitable- de modifier la répartition des redevances minimes
ent re les commun.,;, au bénéfice des conrnune.s supportant la charge
réelle des mine; .

Circrelari,nt routière terpioiisotimil.

12377 — 17 février 1979 . — M . Soseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre des transpc 1s que des projets de passade
de la Luire en aval de Nantes existent : soit par tunnel . suit par
pont . Quel que soit le procédé technique retenu, il lui demande
quelle pourrait être l 'aide de l 'Elat à cette réalisation.

Conseils de prud'hommes
'secrétaires i't st'rréta i res udjpiutsl.

12378. — 17 février 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la justice que la lui n" 77-1468 du
30 décembre 1977, qui a institué la gratuité des actes de justice
devant les juridictions civiles et administratives, a eu pour effet
de supprimer les émoluments qui étalent perçus par les secrétaires
et secrétaires adjoints des t'omette de prud ' hommes — émoluments
qui constituaient la partie variable de leur rémunération — . Pour
pallier les inconvénients qui résultaient de l'application de ta gra-
tuité des actes de justice sur les salaires des secrétaires et secré-
taires adjoints des conseils de prud 'homme,, l ' article 22 de la loi
stipulait

	

qu'un statut leur serait attribué et entrerait en vigueur
an plus i,trd le 1" janvier 1979 Or, a ce jour, le statut précis
par la lui n'a pas été adopté . Cette situation provoque un légitime
mécontentement parmi les secrétaires-greffiers, compte tenu des
assurance.; et des promesses les plus officielles et les plus formelles
qui leur avaient été faites a ce sujet . Aussi pour que ces personnels
ne soient pas davantage lésés par cette situation, il lui demande s 'il
n ' envisagerait pas d 'assurer aux intéressés, en attendant la promul-
gation de statut , la compensation de leurs émoluments sur le mon-
tant établi par JI . le procureur de la République près le tribunal de
grande 'su-dance de tantes.

F.,h,rrrtiuu Physique et spurti :'e tc lab',asenu'srtsl.

12379 . — i7 février 1979 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
que, depuis 1973 . tant le comité économique et social que le conseil
régional de la région des pays de Loire ont demandé, à chaque
session, la création d ' un CHEFS : centre régional d' éducation physi-
que et sportives à Nantes. Récemment un vu•u du CES confirme
cette affirmation, rappelant t avec énergie la nécessité de mise en
place d ' un tel équipement, ru égard à l ' importance des activités
sportives de jeunesse et de loisirs dans la régions et indiquant
que depuis sa création, I ' EPit s 'est prononcé pour cet équipement,
et est prét à y apporter sa participation pour sa réalisation s . A
l ' appui de ce vœu, le parlementaire rappelle que la ville de Naines
a acquis et tient toujours en réserve les terrains nécessaires . II
lui demande s'il n 'envisagerait pas de donner une suite favorable à
ce venu de la région des pays de la Loire.

Tore sur le valeur ajoutée (assujettissement):

12350. — 17 février 1979. — M. Henri Colombier appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur le régime fiscal de la location
d'appartements au regard de la taxe à la valeur ajoutée, et plus

esnrauce atnlorlir-utn!eruité tinrlcrnrrifi•a juurru(iérrsI.

12381 . — 17 février 1979. — M. François d'Aubert rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le régime crasse-
nitre maladie-maternité des travailleurs non salariés ne prévoit pas
l 'attr ibution d ' indemnités journalières en cas d 'arrêt pour cet :se de
maladie de l 'assuré . Cette lacune apparaît tout à fait anormale
dans le cas d 'un petit artisan qui, travaillant seul, se trouve ainsi
sent ressources lorsqu 'il tombe malade et dont l 'entreprise peut en
poire (tire acculée à la faillite si la situation se prolonge plusieurs
mois. Pertes, il existe des assurances privées qui couvrent ce risque ;
niais elles n' intéressent en général que les entreprises les plus
importantes et. les professions libérales . II parait donc souhaitable
d 'rtendre l 'application de l'allocation instituée par la loi du 12 juil-
let 1978 en laveur des artisanes et des commerçantes qui sont obli-
gées de se faire remplacer à l ' occasion de leur maternité, aux
arti sans et aux commerçants qui doivent prendre un remplaçant
en cas de maladie. Une tette extension irait . dans le sens de l' harmo-
nisation do la prrriection sociale de tous les Français, voulue par le
Parlement, et éviterait la fermeture de nombreuses entreprises arti-
sanales puisque 10 p . 1110 environ des fermetures ont pour cause la
maladie du chef d 'entr epris.. Il lui demande donc quelle, mesures
entend Prendre le Gouvernement pour promouvoir une telle réforme
qui semble tout à fait nécessaire.

Sécurité sociale (téuéralisatien).

12382 — 17 février 1979 . — M. Loïe Bouvard appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les imperfections
du régime provisoire d 'assurance volontaire auquel doit se substi-
tuer le régime d'assurance personnelle prévu par la loi n" 78-2
du 2 janvier 1978 . Le mode de calcul servi-forfaitaire des cotisations
aboutit dans bien des cas à une disproportion manifeste entre les
cotisations demandées et les ressources des assurés . N'y a-t-il pas
lieu dans ces conditions de bâter la publication des textes d 'appli-
cation de la lui du 2 janvier 1978.

Suisie-mirrét (réuunoérotiui,su.

12383. — 17 février 1979. — M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu'en réponse à la question
écrite n" 43599 du 14 janvier 19711, son prédécesseur a annoncé
qu ' un décret était en préparation pour relever les tranches de rému-
nération saisi:sables par saisie-arrét sur les salaires. Or, ce texte n'a
tuujout:s pas été publié . On petit à bon droit s'étonner que la remise
à jour de l ' article R . 145 du livre I d' du code du travail pose autant
de difficultés. Celui-ci a été modifié en 197:1 et 1975 ; mais depuis
cette date, la part non saisissable est restée la mène pendant que
tee salaire.; eux, augmentaient de pris de 50 p. 100 . 11 en résulte
que cette absence de revalorisation des bases des revenus sur
lesquels peuvent s ' appliquer les saisies-arréts causent des préjudices
importants aux salariés et créent des situation tragiques . Ii lui
demande quelles sont les raisons d ' un tel retard et dans quel délai
le décret susvisé sera enfin publié.

Fe :muati. professionnelle et m'impunie :mentie
(sLuttiaires : rémunrérntiotusi.

12384. — 17 février 1979 . — M . Michel Rocard attire l 'attention de
A le ministre du travail et de la participation sur la discrimination
dont sent l 'objet les jeunes gens de plus de dix-huit ans qui achè-
vent leur scolarité dans des établissements de formation dépendant
des chambres de métiers. La législation actuelle dispose en effet
que les jeunes gens âgés do seize à dix-huit ans perçoivent une
allocation correspondant à 80 p . 100 du SMIC, mais l ' interprétation
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limitative de ces dispositions conduit à l 'interruption de ces verse-
monts dès que les intéressés ont atteint l'âge de la majorité. Il lui
demande ce qu 'il compte taire pour remédier à cette situation néné.
ratrice d 'injustices.

Eter•npe (porcs).

12385. — 17 février 1979. — M. Laurent Fabius attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation dramatique que
connaissent actuellement la grande majorité des producteurs fran-
çais de pores . Pour la première fois en effet dans l'histoire de
l 'agriculture française on parle mème de faillites (l 'exploitations
familiales, avec tontes les conséquences que cela pourra avoir sur la
production nais aussi sur les entreprises de transformation et de
commercialisation d 'aval . 11 lui demande en conséquence quelle
attitude H compte prendre lo rs des prochaines négociations de
Bruxelles sur les prix des produits agricoles, et s ' il aura la volonté
d'amener nos partenaires à procéder au démantèlement des mon
tante compensatoires monétaires immédiatement et non dans quatre
ans, car il se rait alors trop tard pour les producteurs français . 11
lui suggère d'autre part de demander la revision du prix d 'écluse
applicable à la viande porcine de manière à limiter les importations
en provenance de pays tiers . Enfin il lui demande s 'il compte pren-
dre les mesures nécessaires pour faire bénéficie : les producteurs
de nos régions des oléines conditions de financement et - t' apprevi-
sionnement que celles dont bénéficient déjà les producteurs alle-
mands et hollandais par exemple.

Enseignement reconduire rétrrblisserncinisl.

12386. — 17 février 1979. — M. André Laurent demande à
M . le ministre de l 'éducation de lui indiquer : 1" sur quelles bases
juridiques est fondé le pouvoir disciplinaire du chef d 'établissement
dans un collège d 'enseignement secondaire à l ' encont re des élèves ;
2" comment est partagé o le pouvoir disciplinaire entre le conseil
de discipline et le chef d'établissement, et sur quelles hases juri-
digues ; 3" quelles sont les possibilités données aux élèves ou
à leurs parents pour contester le bien-fondé ou la gravité des
sanctions disciplinaires infligées par le chef d'établissement, par
le conseil de discipline ; 3" quelle est la valeu r juridique, d ' une
part, du règlement intérieur de l'établissement lorsque celui-cr i

prévoit des sanctions, d 'autre part, des circulaires ministérielles
(telles que la circulaire du ministère de l ' éducation du 28 décem-
bre 1976) qui prévoient l ' organisation des procédures disciplinaires.
En ce qui ioncerne les circulaires, dans la mesur e où elles créent
des obr,gations et des sanctions à l 'égard des usagers du service
public de l ' enseignement, n ' ont-elles pas un caractère réglemen-
taire et à ce titre ne sont-elles pas susceptibles de faire l ' objet de
contrôle de légalité par les t ribunaux administratifs.

_es

Agence nationale poser l 'emploi (personnel).

12387. — 17 février 1979 . — M. Gilbert Sénés appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des vacataires employés dans les services de l'Agence nationale pour
l'emploi. Ces vacataires ont été embauchés sur titres ou sur examen
dans les services de l'Agence nationale po :'r l'emploi . Des assu-
rances avaient été données à ces personnels qu ' ils seraient main-
tenus dans leur emploi it la suite de cet examen ; il se trouve que
les crédits qui ont été alloués au chef de section départementale
de l'Hérault pour le premier semestre 1979 ne permettent pas
de conserver la totalité de ce personnel absolument indispensable
à l 'action de l 'Agence nationale pour l 'emploi . II lui demande les
mesures qu 'il envisage de prendre rapidement pour éviter le licen-
ciement de ces personnels.

Impôts locaux (taxe foncière et taux professionerllci.

12388. — 17 février 1979 . — M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les problèmes posés par l ' exploi-
tation des carrières et des gravières aux communes sur le terri-
toire desquelles elle est organisée. En effet, indépendamment des
nuisances directes possibles, qui devraient être résolues avec la
taxe parafiscale sur les granulats, ces activités entraînent souvent
une dégradation des chemins en raison du trafic lourd sur les routes
inadaptées, ainsi que des inconvénients nombreux peur les rive-
rains . De plus, les terrains exploités sont considéres comme des
friches et leurs propriétaires, qui touchent des redevances très
élevées des exploitants, ne paient aux communes que de faibles taxes
foncières. C'est pourquoi il lui demande s'il compte augmenter
la taxe proféssionnelle due par lcs exploitants ou revaloriser
les taxes foncières, afin de préserver les intérêts des collectivités
locales et leur donner les moyens conformes aux charges directe .
ment dépendantes de l'exploitation des carrières et gravières.

Enseignement (enseignants).

12389. — 17 février 1979. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conséquences dramatiques
qu ' impliquent, pour les élèves, la non-nomination ou la nomination
tardive d 'enseignants, et particulièrement lorsque cela concerne
des classes préparatnires à tut examen . Elle lui expose notamment
le cas du collège coutlnereial, 24, rue Delambre, chats le 14- arron-
dissement de Paris, où l'enseignante d 'économie sociale et fami-
liale de troisième année, absente depuis la rentrée, n'a toujours
pas été remplacée alors que les élèves cle cette classe doivent passer
le CAP en fin d ' année . Elle lui demande s'il compte pourvoir ce
poste de toute urgence et quelles mesures il compte prendre afin
que ce tape de problème ne se reproduise plus.

Eetrepriscs 4rrlirité cl emploi).

12390. — 17 février 1979 . — M. Roland Florian attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de la Glacerie Chantereine de 'l' hourotte, dans l 'Oise . Depuis 197 .1,
la direction de cette ent reprise a pris les mesures suivantes : erré(
complet de l'embauchez non-reprise des agents rentrant du service
national ; prestations temporaires dans d'autres usines du groupe;
horaire moyen de trente-six heures pour l'ensemble du personnel
à certaines époques ; réalisation de travaux normalement confiés
à des entreprises extérieures ; mutation dans d'aut res usines du
groupe ; nase systématique à la retraite à soixante ans : cessation
anticipée d'activité à partir de cinquante-huit ans . L 'entreprise est
ainsi passée d ' un effectif de :3(1011 persouues à un effectif de
2313 au 1" janvier 1979. Lors de la réunion du comité d'établis-
sement le 30 janvier 1979 . la direction a dinnoncé qu ' elle allait
procéder à une nouvelle réduction de 300 à 300 personnes et pro-
poser aux salariés la cessation d'activité à partir de cinquante-sept
ans ou de cinquante-six ans et huit mois, dans le cadre d ' un
licenciement pote' raisons économiques . Considérant les conséquences
directes et indirectes qui résultent sur le plan économique et social
pouf' la région, compte tenu de l'impo rtance de cette entreprise,
elle lui demande ce• que les pouvoirs publics comptent faire peur
éviter les suppressions d'emplois et maintenir intact le potentiel
industriel et humain existant sur place.

Bourses et allocations d'élites ;)morses anlivau lest,

12391 . — 17 février 1979. — M . Roland Florian attire l 'attention

de M. le ministre de l'éducation sur le fait que les bourses nationales
d ' études du second degré, qui ont pou' but d'aider les familles à
payer les frais de scolarité de leurs enfants lorsque leu rs ressources
ne leur permettent pas de le faire, sont attribuées clans des condi-
tions beaucoup trop restrictives . De nombreuses familles aux revenus
très modestes ne peuvent pars obtenir de bourses. Il lui demande
s 'il n ' env isage pas de revoir les bari•nues d'attribution et de relever
les plafonds de ressources qui déterminent la possibilité d'obtenir
une bourse, afin de tenir compte des difficultés que rencontrent
de nombreuses familles dans la situation économiqut actuelle.

Entreprises (actirilé et emploi).

12392 . — 17 février 1979 . -- M. Roland Florian attire l 'attention

de M. le ministre du travail et de la participation sur le plan de
licenciement annoncé par l 'entreprise de travaux publies Brerillon,
de Noyon, 157 licenciements étant envisagés peur la Picardie dans
un tris proche avenir . Or, il semblerait crue dans les différents

secteurs d 'activités cle l ' entreprise (béton, bâtiment et travaux
publics) les carnets de commandes soient d ' ores et déjà pratique-
ment pleins pour l 'année 1979 et unie pour une partie de 1980.
Aucune mesure de licenciement ne parait donc justifiée en 1979, et
les difficultés apparues ici ou là au sein de l 'entreprise devraient
pouvoir être surmontées aisément pan' une meilleure répartition
interne des effectifs et des travaux, par des classements et des
rdductions de durée de travail dans les bureaux d 'éludes qui dépasse
actuellement la durée hebdomadaire légale . 11 lui demande ce qu ' il
entend faire pour empêcher des licenciements oui ne tiendraient pas
compte des possibilités d 'activités (carnets de commandes) et de

reclassement à l 'intérieur de la société. Il attire également son atten-
tion sur le contre-plan proposé par les organisations syndicales de
l 'entreprise qui tient compte des nécessités économiques et de
préservation de l 'emploi et qui pourrait étre l 'objet d'une véritable

négociation.

Impôts lccnirx (taxe professionnelle).

12393 . — 1.7 février 1979. — M. Roland Florian attire l'attention

de M . le ministre du budget su : ua situation des communes qui ont
en charge les mariniers de la batellerie dans les domaines de l'aide
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sociale et des services communaux qui leur sont dus lorsqu ' ils
résident effectivement sur !mir territoire. Aux termes de la légis-
lation, les mariniers ont, en effet, le choix de la domiciliation
fiscale qui ne les oblige pas à choisir la commune sur le territoire
de laquelle ils ont leur port d' attache réel . Ils peuvent ainsi acquitter
leur taxe profassionnelle soit dans les ports où ils effectuent leurs
mouillages ou encore au lieu du bureau d ' affrètement qui n 'est pas
forcément celui de leur port d 'attache réel . Il en résulte des dis-
torsions qui sont dommageables aux communes intéressées . Il lui
demande si des dispositions ne peuvent pies être envisagées pour
établir un équilibre plus harmonieux dans le domaine de la fiscalité
et assurer une meilleur justice en faveur de ces communes, ce qui
est de l 'intérêt des mariniers eux-mêmes.

Pèche (pécheurs professionnels).

12394 . — 1 .7 février 1979. — M. Michel Manet attire l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des pécheurs professionnels en eau douce . Certains d' entre
eux, eu égard aux différences flagrantes de situation existant parmi
les membres de l 'actuelle fédération nationale des pècheu•s aux
filets et engins (fermiers, cotonniers, permissionnaires de grande
pêche, de petite pèche et compagnons sur le réseau fluvial français
du domaine publia ont créé un «syndicat national (les pécheurs
professionnels en eau douce •s, dont les statuts ont été déposés
légalement à Bergerac (24), le 14 septembre 1977, et figurent sous
le numéro 468 du répertoire départemental des groupements pro-
fessionnels . Ce syndicat a pour vocation d ' assurer la défense maté-
rielle et morale des pêcheurs professionnels en eau douce n 'ayant
pas un emploi à temps complet dans une autre branche que la
pèche . Il lui demande s'il compte accorder à ce syndicat l'agrément
ministériel permettant à ces utilisateurs des eaux douces de faire
valoir lent' point de vue.

Forêts (politique forestière).

12395. — 17 février 1979. — M . Alain Vivien appelle l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le massif de Crécy, qui
couvre une superficie d ' environ 6609 hectares en Seine-et-Marne.
A l 'exception de la partie domaniale (1100 ha), cette forêt reste
inaccessible au public, bien qu ' elle constitue un secteur de repos
et de loisirs privilégié en raison de la proximité de la capitale
et de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, situées respectivement
à quarante-cinq et vingt-cinq kilomètres du massif . Les élus locaux
des seize communes intéressées (Villeneuve-le-Comte, Montccrf, Neuf-
moutiers-en-Brie . Favières, Crèvecoeur-en-Brie . Lumigny, Dammartin-
suc-Tigeaux, Voulan<gis, Hautefeuille, Tigeaux, Les Chapelles-Bourbon,
Villeneuve-Saint-Denis, Villiers-sur-Morin, La Houssaye-en-Brie, Cou-
tevroult, Pézarches) souhaitent unanimement, de leur côté, que la
forêt de (irécy soit plus largement ouverte au public . Conformé-
ment au PADOG de 1960, aux prescriptions du VI° Plan et, plus
récemment, aux principes du SDAU d' lle-de-France (1976), l 'Etat a
déjà procédé à l ' acquisition de quelques parcelles privées dès la
fin de l 'année 1968. Les opérations de rachat, poursuivies jusqu'en
1977, semblent devenir de plus en plus difficiles, alors que, dans les
autres massifs de la région parisienne, les appropriations sont prati-
quement parvenues à- leur terme . Pourtant, il ne fait aucun doute
que ces opérations pourraient étre d 'autant plus aisément menées
à bien que la structure foncière, très peu parcellisée, est représentée
exclusivement par quelques très grandes propriétés . Il lui demande
de bien vouloir : 1 " lui confirmer soi intention d ' accélérer, avec
le concours de l ' agence des espaces verts, la procédure d 'acquisition
des 5500 hectares privés, dans le double but d 'ouvrir la totalité
du massif au public et d 'en assurer la pérennité sylvicole (massif
où le chène est écologiquement en condition favorable) ; 2" lui faire
connaître les étapes envisagées pour cette acquisition à laquelle
les élus municipaux des seize communes concernées sont particu-
lièrement intéressés.

Entreprises (délais de paiement).

12396. — 17 février 1979. — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la question écrite qu'il lui avait
posée le 5 février 1977.sous le numéro 35447 relative aux délais
de paiement entre entreprises. Il lui avait répondu, en substances,
que cette question le préoccupait et qu 'en liaison avec ses collègues
concernés, il poursuivait sa réflexion pour élaborer une solution
qui satisfasse aux multiples exigences . Il lui demande, deux ans
après, quels sont les résultats de cette réflexion et si, plus cancre .
tement, le Gouvernement entend, dans un avenir proche, moraliser
les délais de paiement entre entreprises .

Prestations familiales (montant).

12397. — 17 février 1979. — M. Claude Wilquin attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la périodicité
des taux de revalorisation des prestations familiales . La dernière
revalorisation date du 1 juillet 1978 . Le Gouvernement avait promis
de procéder à deux major ations annuelles pour compenser la hausse
du coût de la vie . Gr, rien n' a été t'ait pour le mois de janvier 1978.
En conséquence, il lui demande si elle compte prendre les mesures
nécessaires pour respecter ses engagements.

Retraites complémentaires (salariés).

12398. — 17 février 1979 . — M . Claude Wilquin attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l' attribution
de la retraite complémentaire aie salariés ayant exercé une activité
antérieure à 1939. Il lui demande s ' il compte faire paraître les
décrets d ' application qui permettraient à ces salariés de bénéficier
de la loi (lu 29 décembre 1972 rendant obligatoire la retraite complé•
mentaire pour tous les salariés. sans limite de durée d 'emploi et
quelle que soit l 'époque à laquelle ils ont été employés.

Retraites complémentaires (satariés).

12399. — 17 février 1972 — M . Claude Wilquin attire l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur l'attribution de la retraite
complémentaire aux salariés ayant exercé une activité antérieure
à 1939 . Il lui demande s' il compte faire paraître les décrets d 'appli-
cation qui permettraient à ces salariés de bénéficier de la loi du
29 décembre 1972 rendant obligatoire la retraite complémentaire
pour tous les salariés, sans limite de durée d 'emploi et quelle que
que soit l 'époque à laquelle ils ont été employés.

Education physique et sportive (enseignants).

12400 . — 17 février 1979 . — M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la
revalorisation nécessaire du corps des professeurs adjoints d 'éduca-
tion physique et sportive, qui sont actuellement les enseignants
les plus mal payés de France bien qu 'assumant des responsabilités
identiques à celles des autres enseignants . Il lui demande quelles
mesures sont envisagées à ce propos par le pouvoir exécutif.

Circulation routière (ratières dangereuses).

12401 . — 17 février 1979 . — M . Bernard Madrelle attire l'attention
de M. le ministre des transports sur l 'acheminement par la route
de produits extrêmement nocifs ou dangereux . Dans la nuit du
6 au 7 février 1979, un camion venant du Havre et se dirigeant vers
Barcelone laissait échapper du propylène, gaz qui fit tant de
victimes en 1978 au camping de Los Alfaques. Un drame a pu,
heureusement, être évité au Barp (Gironde), mais, sans le sang-
froid du chauffeur, une nouvelle tragédie se serait produite . En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il entend prendre afin
que de nombreuses vies ne soient plus exposées à de tels périls.

Service >national (objecteurs de conscience).

12402 . — 17 février 1979 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à M. le ministre de l'agriculture pour quelles raisons il n'a pas
répondu, dans les délais réglementaires, à sa question écrite n" 2516
(JO n" 40 du 3 juin 1973) dont il lui rappelle les termes ci-après :
1° quelle est l'évolution du nombre des objecteurs de conscience
depuis 1973 ; 2" les affectations qui leur ont été attribuées ; 3" les
conditions dans lesquelles ces affectations sont prononcées ; 4" le
nombre d'objecteurs qui n 'ont pas rejoint leur affectation ; 5" quelle
procédure le Gouvernement a-t-il prévue ou entend-il mettre en
oeuvre pour permettre des affectations tenant compte des qualifica-
tions et des droits des intéressés ; 6 " s 'il envisage enfin une refonte
du statut actuellement en vigueur.

Etablissements sanitaires non hospitaliers (Personnel).
Hôpitaux (personnel).

12403 . — 17 février 1979 . — M. André Saint-Paul se félicite de la
publication de l'arrêté de Mme le ministre de la santé et de la
famille, en date du G septembre 1978, relatif à l 'attribution d 'une
indemnité de sujétion spéciale aux personnels de certains établisse-
ments relevant du livre IX du code de la santé publique et ceci
d'autant mieux qu'il avait réclamé l'adoption de cette mesure au
cours de la session budgétaire de 1978. Cependant, l'énumération
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des établissements dans lesquels ce texte sera applicable ne semble
pas comprendre les établissements des services départementaux
d'aide sociale à l 'enfance . La mime observat ion peut être faite en
ce qui concerne l 'indemnité de responsabilité accordée aux person-
nels de direction par un arrêté du même jou r. Une telle exclusion, si
elle était confirmée, aboutirait à mie inégalité de traitement entre les
personnels hospitaliers suivant qu'ils exercent leurs fonctions dans
un hôpital publie oui dans un établissement départemental alors mime
que l ' article L, 792 du coite de la santé publique le' :r a accorde,
aux uns comme aux autres, un statut identique . tl demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles dispositions
elle compte prendre . concernant les établissements visés aux 4" et 5"
de l'article L . 792 du code de la santé, afin que soit rétablie
l 'identité de statut souhaitée par le législateu r entre tous les agents
appartenant au service public de l ' hospitalisation.

Spectacles (théuih-esl.

12404. — 17 février 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur
le projet de loi sur les spectacles. Il lui uamande : 1" où en est
ce projet de loi et ce qu ' il adviendrait de la procédure associative
pour le cas où tout groupe théâtral professionnel ne demanderait
pas de licence d 'entrepreneu r de spectacle ; comment il se fait
que Bordeaux ne possède pas encore de centre dramatique national
alors que cette création était annoncée dans ie texte de la charte
culturelle signée en mai 1975 entre la ville de Bo rdeaux et le
minist re de la eu liure et de la communication.

Plus-values imposition immobilière,.

12405. — 17 lévrier 1979 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les conditions parfois difficiles
dans lesquelles s 'applique la loi n" 76-600 du 19 juillet 1976 portant
imposition des plus-values . En effet, il n ' est pas rare que les ser-
vices fiscaux incluent dans le revenu imposable d'un contribuable
le montant de la plus-value consécutive à une vente qui n 'a pas
donné lieu à règlement financier clans les délais voulus . On assiste
ainsi à la situation de contribuables conduits à acquitter un impôt
sur une ressou rce qu'ils n'ont pas encore perçue . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pote' remédier
rapidement à cette difficulté.

Enseignement tétablisseu)entsl.

12406 . — 17 février 1979. — M. Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la position de monopole de cer-
taines entreprises qui factu rent leurs prestations aux établisse-
ments scolaires, notamment à ceux du second degré, à des tarifs
exhorbitants, en exploitant les obligations réglementaires qui
s 'imposent aux établissements publics en matière de règlement de

sécurité . C'est le cas en particulier du centre d'étude et de pré .
vention (CEP), de l 'APPA\ ' E et de la Simplex qui détiennent le
monopole de la vérification des installations électriques et gazières.
Bien que ces vérifications ne soient obligatoires que tous les trois
ans, si le rythme annuel est rompu, certains comme la CEP se
réservent le droit de majorer leurs prestations d'n taux important
tout en se refusant, à l'intérieur de cette période tr iennale, à venir
procéder aux vérifications sommaires telles que le contrôle des
prises de terre . A titr e d'exemple, les prestations de la CEP au
CES Les Aulnes, à Combe-la-Ville, s'analysent ainsi : vérification
complète des installations de gaz. Temps passé demi-journée :

coût 802,47 francs ; vérification complète des installations électriques.
Temps passé une journée et demie : coût 3909,01 francs . Il est à
noter qu ' aucune réparation n'est effectuée, la CEP se bornant à
communiquer un rappor t détaillé sur l'état des installations . Aut re
exemple, la Société Simplex, seule entreprise qui détienne les pièces
détachées nécessaires aux réparations des minuteries, horloges et
déclenchement des systèmes vie sécurité dont sont équipés la majo-
rité des collèges, a assur é récemment au mémo collège une visite
annuelle unique (temps passé une demi-journée, exclusion faite (le
la remise à l' heure bi-annuelle des horloges, pour un coût de
803,21 francs . II lui demande : 1" s'il n 'estime pas devoir recom-
mander une vérification des facturations des sociétés précitées ;
2" quelles mesures il compte prendre pour briser à l ' avenir la
position de monopole de ces fournisseurs.

Enseignement secondaire (personel non enseignant,.

12407. — 17 février 1979. — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le projet de réforme tendant à
remplacer les étudiants employés comme maitres d'internat ou sur-
veillants d ' externat par un ecrps de fonctionnaires dits a adjoints
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d ' éducation e . Une telle mesure sans contrepartie priverait un grand
nombre d 'étudiants de tous moyens matériels pour poursuivre leurs
études universitaires ; par ailleurs, il recréerait une catégorie de
personnel dont l'inefficience pédagogique était devenue proverbiale
et qui avait été abolie à juste titre . 1l lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1" pour permettre aux étudiants peu fortunés
de poursuivre leurs études universitaires ; 2" pour examiner avec
les représentants syndicaux qualifiés la question de la su r veillance
et de l'éducation génerale des élèves en dehors des cours magistraux.

Service national iobjesleurs de conscience).

12408 . — 17 février 1979. — M . Charles Herne attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l 'application du décret du 17 août 1972
dit de ' Brégançon , qui affecte autoritairement les jeunes gens,
auxquels est accordé le statut d 'objecteur de conscience, à l 'office
national des forêts, dans l ' immense majorité des cas . Il s'avère,
d ' après les info'nutions dont on peut dispose', que la plupart de
ces jeunes gens ne rejoignent pas leu' affectai ion et que certains
d ' entre eux, spontanément, effectuent les deux ans de service
auprès d ' associations ou de services municipaux dont la mission
sociale est d'utilité publique, conne le prévoit d ' ailleurs l'arti-
cle L . 47 du code du service national . Or, dans l'état actuel du
droit, ces jeunes gens sont poursuivis devant tes tribunaux alors
qu ' ils rendent un service à la collectivité, conforme à l 'esprit du
statut des objecteurs de conscience . 11 lui demande s' il entend
remédier à cette situation choquante et s ' il ne pense pas qu 'il
convient de modifier la réglementation en vigueur et permettre
des affectations tenant compte des qualifications, des compétences
et des motivations respectables des intéressés, dans l ' intèrèt général.

Educatien physique et sportive ne'nseignants).

12409 . — 17 février 1979 . — M . Charles Hernu attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particu l ière des professeurs adjoints et des chargés d 'ensei-
gnement d 'EPS . Les uns et les autres sort issus de l 'ancien corps
des maîtres d 'éduc ttion physique . Jusqu'en 1973, les maitres d'EPS
étaient formés dans les CREPS ,centre régionaux d'éducation phy-
sique et sportive, en deux années d 'études avec exigence du BEPC.
En 1975 . cette fo rmation a été totalement rénovée et adaptée aux
besoins des enfants et des adolescents . C 'est ainsi qua été créé le
nouveau co r ps des professeur s adjoints d'EPS ,décret portant statut
du corps des professeurs adjoints du 21 janvier 1975, . Les profes-
seurs adjoints sont désormais formés en trois ans dans les CREPS
avec exigence du baccalauréat comme diplôme universitaire . La
qualité de cette formation est reconnue par toutes les personnes
compétentes et notamment par l 'inspection pédagogique . Pour autant,
cette qualification n'est pas reconnue au niveau de la rémunération.
Les professeurs adjoints assument des responsabilités identiques
à celles des autres enseignants de l 'enseignement secondaire (pro-
lesseurs certifiés, PEGC, et exercent notamment dans l ' enseignement
secondaire, l 'enseignement supérieur et les ser vices extérieurs du
ministère de la jeunesse et des sports . Leur rémunération est iden-
tique à celle des instituteurs . Bien que la formation de ceux-ci ne
soit que de deux ans après le baccalauréat, ils ne bénéficient
d ' aucun des avantages réservés aux instituteurs : débauches, pro-
motion, logement . Il lui demande en conséquence si le Gouver-
nement envisage de supprimer ces discriminations que les intéressés
considèrent comme particulièrement inéquitables.

Nomades Istntionnenicat I.

12410 . — 17 février 1979 . — M. Charles Hernu indique à M . le

ministre de l'intérieur que Villeurbanne a de tout temps été un
endroit où séjournaient les caravanes de nomades. Lors des deman-
des d'intervention auprès vies services de police pour faire partir ces
caravanes, il était répondu que, la ville ne possédant pas de terrain
de stationnement aménagé à cet effet, il n'était pas possible de
donner satisfaction . Or, depuis 1977, la ville de Villeurbanne a fait
aménager un terrain, avec ses dépendances, pour accueillir trente
caravanes . Il s'avère cependant, et bien que le nombre de véhicules
sur le terrain n 'atteigne pas le chiffre de trente, que le station-
nement de caravanes se poursuive dans différents quartiers de la
ville . Les services de police alertés se déclarent impuissants à faire
partir les véhicules _n stationnement illégal . Il lui demande clone

de bien vouloir lui faire savoir : 1" quelles sont les dispositions
précises de la réglementation en la matière ; 2" les conditions clans

lesquelles, lorsqu ' une commune possède un terrain aménagé pou'
te stationnement des nomades, les forces de police peuvent faire
évacuer du territoire de la ville les caravanes en stationnement
illicite.
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Caluisuics agricoles iirrdennrisaliorr l .

12411 . — 17 février 1979. — M . Charles Pisire rappelle à M. le
ministre de l'agriculture la situation des cultivateurs de sorgho dit
'l'arn sinistrés pour la rr 'Oc de 1477 . Il s'agit de 8513 petits expiai .
lents qui ont subi glob,t tuent une perte de 8650000 francs environ
40 (100 francs par exploitent', soit les cieux tiers de la récolte prévue.
Les demandes d ' indemnités ayant élè dépos cs avant le 30 juin 1973.
après que M . le préfet du Tarn ait déclaré le département sinistré
en janvier 1978 et la commission nationale des calamités agricoles
ayant ce fuse leur s demandes, ees exploitants ont dit demander un
prêt bancaire pour compenser la perte de celle culture complé-
mentaire essentielle . D 'autres vallées limitrophes du département, en
particulier en Haute-Garonne, ayant été déclarées sinistrées et in .lem-
nisées . il lui demande quelles meures il compte prendre pour que
les cultivateurs de sorgho du 'l' arn soient équitablement
et de bien vouloir lui indiquer quelles sont les raisons qui s'oppoeent
à la déclaration de sinistre des zones tarnaises commendes.

Enregistrement droits : nase de publicité foncière).

12412. 17 février 1479 . — M . Marcel Garrouste appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conditions d ' exonération de !a
taxe de publicité foncière . il résulte d'une instruction de la direction
générale des iatpél ; 10G-3-78 élu 11 avril 1978 : que les inscriptions
hypothécaires prises en vertu de contrats de prét consentis dans le
cadre de la loi n'' 77.1 du 3 janvier 1977 portant réforme de l 'aide
au logement ainsi que les préts complémentaires à chaque catégorie
de ces préts résultant respectivement des décrets n"' 77-1287 du
22 juillet 1977 'pri'ts conventionnés', 77 .934 (lu 27 juillet 1977 Ipréts
aides logements local ils . 77.311 du 27 juillet 1977 ipréts aides
acecssion à la propriété s , 78-1287 du 22 novembre 1978 n prêts conven-
tonnès, sont exonérés de la taxe de publicité foncière de tt,iie p . loti ;
que cette exonération est accordée sous la condition formelle que
le bordereau d ' inscription mentionne soit que le finit est accordé en
application de la loi n' 77-1 du 3 jan v ier 1977 et de l'un des décrets
publiés en annexe . soit qu ' il cr.nstiine un prêt complémentaire à
l 'un de ces préls ; que l'instruction du I I avril 1978 susvLee n'est
p"rvenue dans les conservations des hypothèques qu 'au cours de la
première semaine de mai : qu ' entr e le décret du 22 novembre 1978
relatif aux prêts conventionnés et le 10 mai . date approximative où
les conservateurs des hypothèques ont eu connaissance de l 'instruc -
tion du 1l avril 1978, un certain nombre de prêts conventionnés ont
été for malisés dans les conservations des hypothèques avec paiement
de la taxe de 11,130 p . 1110 : que, depuis cette date approximative du
10 mai, pareils poéts sont exempts de cette taxe . En conséquence,
51 . Garrouste demande à M . le ministre du budget si, dans un
souci d'équité, la restitution des taxes de publicité foncière, indû-
ment perçues, semble-t-il entre le 22 novembre 1977 et le Itt mai 1978,
peuvent taire l 'objet d ' une restitution et dans quels formes et
délais la demande pou rrait en étire faite, nonobstant la position du
tribunal de Chàlons-sun'-Marne du 24 décembre 1975.

Impôts 'école nationale des impltsl.

12413. — 17 février 1979 . — M . Christian Pierret demande à M . le
ministre du budget s 'il estime conforme aux statuts de la fonction
publique la circulaire envoyée le 31 janvier dernier par le directeur
de l ' école nationale des impôts de Clermont-Ferrand à tous les
inspecteurs-élèves effectuant leu' scolarité dans cet établissement
et selon laquelle : si le mouvement devait se pour suivre, les
inspecteurs-élèves s' exposeraient à d 'autres mesures, sans nouveau
préavis, en particulier à titr e affectés clans un département de
province, pour y poursuivre leur tormation Il demande à M . le
ministre vie bien vouloir faire respecter par les chefs des établis-
sements de tormat t on, placés sous son autorité, les droits élémen-
taires des agents de l'État pour lesquels la loi reconnaît formel-
lement le droit de grève. q lui suggère, par ailleur s, de bien vouloir
satisfaire les revendications des élèves, ce qui permettrai) de réta-
blir un climat propice à la formation vies inspecteurs des impôts ;
climat qui ne manque pas d ' être détério ré par le refus de négocier
ou de discuter avec les représentants des étudiants.

Taxe sur la voleur ajoutée (remboursement).

12414. — 17 février 1979. — M . Emmanuel Aubert rappelie à
M. le ministre du budget que l ' hôtellerie française constitue l 'an
des premiers secteurs exportateurs de l'économie française et
qu'elle contribue efficacement au rétablissement de l' équilibre
économique extérieur. Il lui demande en conséquence, compte tenu

du fait que la concurrence dans le domaine du tourisme se fait
pins vive, notamment du fait de l 'extension des capacités hôtelières
dans les pays en voie de cté'veioppcnenl, s' il n ' entend pas proposer
au Parlement de modifier la législation fiscale pote' permettre le
remboursement de la taxe sur la valeur ajourne facturée aux clients
étrangers et mettre ainsi l 'hôtellerie sur un pied d ' égalité avec
les autre, activités expor tatr ires.

Roules (nationales).

12415 . — 17 février 1979 . — M . Michel Barnier indique à M. le
ministre des transports que l 'état actuel de la chaussée de la liN 202

entre Sée'. et Val-d 'Isère, et en particulier clans la partie basse de
Longefoy-sur-Séez, n 'est plus compatible avec le tr afic routier
normal . Il l 'est encore moins avec ie tr afic touristique qui lui est
imposé actuellement en raison (le la saison d 'hiver. La chaussée
(le la ItN 202 n 'a fait l'objet d'aucune amélioration sensible et

d 'aucun renforcement notable depuis quinte ans . La succession de
gels et de dégels depuis le début de l 'hiver a fait éclater cette
chaussée sur de nombreuses portions art point de la faire dispa-
raitre parfois presque complètement . Il est clone à la fois indispen-
: ;able et inévitable que des crédits exceptionnels d'entretien soient
consacrés dès la fin cle l'hiver à la réfection complète de cette
chaussée . M. Michel Barnier demande à M . le ministre des trans-

ports de lui indiquer les moyens qu ' il compte engager pour redon-
ner à la liN 202 une chaussée digne de sa ' v ocation nationale sur
le plan économique et touristique.

Traaspo•ts (ministère(ntrr•rier's des parcs et rdelicrsu,

12416 . — 17 février 1979. — M . Jean Bonhomme rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' il avait appelé
son attention par tune question écrite n" 43685 sur une amélioration
souhaitable de la classification des ouvriers des parcs et ateliers
des ponte et chaussées . La réponse à cette question iJurn-ual offic i el,

Débats :IN, n " 8, du 25 février 1978, p . 683r disait que les classi-
fications des ouvriers des parcs et ateliers faisaient l 'objet de
négociations qui se poursuivaient avec le ministère de l ' économie

et des finances . Près d ' un an s ' est écoulé depuis cette réponse
et il semble qu' aucun progrès n 'ait été fait à ce sujet . M. Jean
Bonhomie demande en conséquence à M . le ministre de l 'environ-
nement et du cadre de vie quel a été le résultat des négociations
engagées au début de l 'année 1978 . Il souhaiterait savoir si les

ouvriers des pares et atelier s des ponts et chaussées peuvent espérer
une amélioration prochaine de leur situation.

Animaux (vivisection).

12417. — 17 février 1979. — M . Serge Charles attire l 'attention

de Mme le ministre de la santé et de !a famille sur le probléme de la
vivisection qui sensibilise et préoccupe de nombreuses personnes.
Il lui demande, d ' une part, de bien vouloir lui exposer les critères
de justification retentis actuellement dans ce domaine et, d 'autre
part, dans quelles mesures et selon quelles modalités sont prises
en compte les exigences uumanitaires.

Voyageurs . représentants, placier .s (carte d ' identité prof essionnelle).

12418 . — 17 février 1979. — M . Jean Crenn expose à M . le ministre

du budget que l 'e :nocive de l ' activité de représentant et la déli-
vrance de la carte d ' identité professionnelle s 'y rapportant imposent
aux candidats certaines déclarations sur l'honneur dont les exigences
sont difficilement compréhensibles. C 'est ainsi, par exemple, que la
déclaration sur l 'honneur à remplir comporte une mention par
laquelle te demandeur déclare que ses revenus pour l'année en
cause ne comportant en ce qui le concerne personnellement aucun
revenu provenant soit d ' une exploitation agricole exploitée directe-
ment oui par une main-d'oeuvre salariée, soit de l'exercice d 'une
profession salariée ou non salariée autre que celle de représentant,
ni aucune rémunération d ' associé au sens de l 'article 62 du code
général des impôts . Les autres catégor ies professionnelles ne sont
pas soumises à des exigences de ce genre . En ce qui concerne en
particulier les rémunérations d 'associés visées à l'article 62 du CGI,

l'engagement prévu est particulièrement rigoureux surtout lorsqu 'il
s'agit de revenus provenant d ' un héritage, ce qui impose aux calé.
gories en cause des choix souvent pénibles . M . Jean Crenn demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir, en accord avec ses
collègues des ministères intéressés, envisager un assouplissement des
dispositions sur lesquelles il vient d 'appeler son attention.
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de la des entreprises. Créanciers de I'Etat, les rapatriés en came? subissent
réponse qui lui a été faite à sa question écrite concernant la récente
ouverture d 'une ligne aérienne La Réunion—Nossi-Bé par Ail. Madre
gaseau• et le droit permanent de survol du territoire malgache par la
compagnie Réunion Air Service pour la ligne La Réunion—]fayotte.
Il lui précise que si la compagnie Réunion Air Service dispose bien
du droit de survoler le territoire malgache, il résulte des documents
et des informations dont il dispose que ce droit de sur vol n 'a pas
un caractère permanent . Il lui demande à cet égard quelles mesures
le Gouvernement français entend prendre pour qu ' un stricte réci-
procité existe en cc qui concerne les facilités d'exploitation accordées
par tes gouvernements français et maigache pour les compagnies
Réunion Air Service et Air Madagascar? Il lui demande préci-
sément si le Gouvernement français est disposé à évoquer prochai .
nement ce problème avec le Gouvernement malgache et si celui-ci
a été prévenu que toute suspension de l'autorisation de survol par
1a compagnie Réunion Air Service du territoire malgache entrai•
nitrait automatique la suspension de l'autorisation pour la compagnie
malgache d 'exploiter la ligne La Réunion—Nossi-Bé.

Armes nnc•lèaires (limitation des armements stratégiques).

12420. — 17 février 1979 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères quelles dispositions il compte
prendre, quelles déclarations il estime devoir faire, quelle précaution
il estime utile de prévoir pour faire en so rte qu 'un accord entre
la diplomatie américaine et la diplomatie soviétique n ' aboutisse,
après inclusion de la capacité nucléaire française dans les calculs
et éventuellement conventions intéressant une limitation, d ' ailleurs
théorique, des armements, à ce que la France se voie invitée à revoir
ses programmes, voire contrainte par des mesur es indirectes à
renoncer à la liberté qui est la sienne de fixer le niveau de sa
capacité de dissuasion nucléaire ; qu 'il doit effectivement être entendu
que les objectifs et les moyens de la défense française, expression
d' une politique et d ' une stratégie qui n 'appartiennent qu'à nous.
ne sauraient en aucun cas être altérés ou diminués par des acco rds,

ou des semblants d ' accord résultant de stratégies propres aux
grandes puissances qui en font tout à la fois un des objets de leur
opposition et de leur concertation ; qu 'il est capital pour la crédi-
bilité de notre diplomatie qu'aucune action ne vienne de l'extérieur
modifier les orientations de notre politique nationale de défense.

e ruerais Ilangue) : produits importes.

12421 . — 17 février 1979. — M. Michel Debré, considerant le
nombre considérable de jouets et de jeux pour enfants et adultes
importés de l'étranger et ne portant d'indication qu ' en langue étran-
gère, demande à M . le ministre de l'industrie s ' il n 'estime pas
utile et peut-être même urgent et de toutes façons confo rme à
l 'esprit du législateur d ' imposer l'application des lois et décrets sur
la défense et promotion de notre langue, et d ' imposer, sans tarder,
comme le font de nombreux pays, que les empaquetages, indications,
étiquettes, modes d 'emploi soient rédigés en français, et même en
bon français, non en traduction approximative ; lui demande en
outre s ' il n 'estime pas utile, après avoir édicté de telles mesures
qui, encore une fois, ne sont que des mesures d'application, de
charger son service d ' inspection de veiller à sa stricte application.

enseignement (programmes,.

12422. — 1 i février 1979 . — M. Michel Debré demande a M. le
ministre de l ' éducation s ' il n' estime pas que la part faite à l' étude

de l 'histoire de France et de la géographie de la France est désor-
mais trop faible dans nos programmes scolaires ; qu 'en effet il
est frappant de consater que les principales connaissances qu 'ont
les jeunes du passé ou de la configuration de leur pays vient non
de leur instruction scolaire, mais des images et films de la télé-
vision ; qu 'au surplus la préparation des Français a leurs respon-
sabilités exige une connaissance profonde de leur histoire et de
leur géographie nationales et qu' il parait préoccupant de voir des
soucis d ' ordre régional ou supranational prendre le pas sur l ' ensei-
gnement fondamental pour l'avenir de la nation et de la République.

Rapatriés (indemnisation).

12423 . — 17 février 1979 . — M. Claude Labbé appelle rie façon
toute particulière l ' attention de M . le Premier ministre sur la situa-
tion des rapatriés réinstallés en France comme chefs d' entreprises.
Il est notoire que les intéressés rencontrent des difficultés particu-
lièrement importantes du fait que, dans l'attente d'une indemnisa'

depuis seize arts le poids écrasant de ce, chasse,' finan'. ores . Or,
des déclarations faites par les plus hautes autoritcs pulitieues du
pays dans le courant du deuxième semestre de 197 5 lent et ut de
disposition ., envisagées pour apporter toute Veule désirable aux
secteurs d'activité de petite et moyenne import :Ince . C 'est ainsi
qu 'à l ' issue d'un comité interinintstériel qui s'est tenu le 27 juil-
let 1978, il a été dit Les ministi'es concernés examineront les
moyens d 'aplanir les différents obstacles qui peuvent s 'opposer à
la croissance du nombre des salariés des petites entreprises indus-
trielles et artisanales . s Par ailleurs dans la lettre-programme
adressée par M. le Président de la République au Gouvernement et
diffusée le 13 octobre 1978, il peut ()tee relevé que « le soutien aux
petites et moyennes entreprises devra êt r e renforcé clans les plus
brefs délais pour leur permettre de traverser les difficultés
actuelles s . Il est hors de doute que les rapatriés ont prouvé leur
volonté et leurs capacités par l'action qu ' ils ont menée clans leur
réinstallation sur le territoire national . Refusant d 'être ?tes s assis-
tés .', ils ont tenu à participer à l'effort collectif tendant à mainte-
nir le potentiel économique du pays et à préserver l' emploi . Il
apparait donc bien que, dans la conjoncture actuelle, la logique la
plus simple commande de leur faire la place qui leur revient parmi
les bénéficiaires des mesures annoncées, et ce en raison de leur
dynamisme et des difficultés particulières qu' ils rencontrent . C 'est

pourquoi, M. Claude Labbé demande à M. le Premier ministre de
lui préciser les dispositions qu ' il envisage de prendre à l ' égard des
rapatriés réinstallés en métropole, afin de concrétiser en ce qui
les concerne la politique de soutien économique définie il y a
quelques mois.

Eduraliait physique et sportive (enseignement supérieur).

12424. — 17 février 1979 . — M. René La Combe expose à M . le

ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu ' il a été porté
à sa connaissance un projet de suppression des classes préparatoires
au professorat d 'éducation physique et sportive (DEUG des sciences
et techniques des activités physiques et sportives, . La mesure envi-
sagee s 'inscrit dams un programme destiné ù réduire le nombre
des étudiants dans cette discipline, en limitant le problème à la
formation des enseignants d'EN pour les seuls besoins de l ' école.
Par ailleurs, la nécessité apparait de créer une UER d 'education
physique et sportive dans chaque académie. L'inexistence de cet
élément et, naturellement, la suppression des classes qui y pré-
parent, comportent de graves inconvénients qui débordent le cadre
de la préparation des enseignants pour les besoins scolaires, Ces
inconvénients sont les suivant. : réduction importante des possibi-
lités données aux candidats à l ' enseignement de PEPS ; difficultés
indéniables rencontrées dans la mise en place et le fonctionnement
de la for mation continue des enseignants- ; difficultés d ' encadrement
au sein des clubs, chaque fédération palliant avec plus ou moins
de bonheur le manque de structure et formant de ce lait ses propres
animateurs ; impossibilité d'organiser l ' accueil et l' animation des
stages fédéraux ou associatifs ; mise en place compromise d ' une

véritable médecine sportive . M . René La Combe demande à M . le

ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir,
en liaison avec son collègue, M . le ministre de l 'éducation, réexa-
miner l ' éventualité de la suppression des classes préparatoires au
professorat d'EPS. II souhaite, pour les raisons qu ' il vient de lui
exposer, non seulement que les classes en cause soient maintenues
mais que la création d ' une UER d ' éducation physique et sportive soit

envisagée dans chaque académie qui n 'en n 'est pas encore pourvue.

Terr itoires d 'outre-nier ,Nouvelle-Calédonie t.

12425 . — 17 février 1979 . — M. Jacques Lafieur attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation en

matière d 'assurance maladie des retraités du régime général qui
quittent le ter ritoire métropolitain pour s ' installer en Nouvelle-Calé-

donie . S'il existe bien des conventions entre la France et certains
pays étrangers en vue de permettre à nos ressortissants retraités de
continuer à bénéficier des prestations de l 'assur ance maladie servies
par le régime général, il n'y a, en revanche, aucune disposition
accordant les mêmes droits à cette catégorie de Français lorsque
ceux-ci décident de s 'installer dans un territoire d'outre-mer . Ayant
acquis des droits au cours de leur activité salariée, ces personnes
se trouvent privées des avantages auxquels elles auraient pu pré-
tendre en raison de leur lieu de résidence et bien qu ' il s 'agisse
d ' une terre française. En conséquence, il lui serait reconnaissant
de bien vouloir étudier les mesures qui permettraient de garantir
aux Français retraités, s' installant en Nouvelle-Calédonie, les droits
qu'il se sont acquis au titre de la législation française.
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Abattoirs (taxe d' usage).

12426. — 17 février 1979. — M. Robert Poujade s 'étonne auprès
de M. le ministre du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 3897 publiée au Journal officiel des débats
de l' Assemblée nationale du 29 juin 1978, page 3618. Plus de sept
mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme
il tient à connaitre sa position à l 'égard du problème exposé, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
confirmer que la taxe d'usage des abattoirs est bien, conformément
aux termes de l ' article L . 231-3 du code des communes, une recette
à caractère non fiscal . Il lui demande également si, dans le cas
d ' un abattoir affermé, la collectivité peut abandonner la taxe d'usage
à son fermier, moyennant la prise en compte par celui-ci de tout
ou partie des annuités d 'emprunts relatifs à la construction ou à
l ' aménagement de l 'abattoir. II souhaite connaître si l ' éventuelle
subvention d'équilibre versée par la collectivité et visant à l 'assai-
nissement de la situation financière de l ' établissement doit entrer
dans le calcul de la TVA . Enfin, il lui demande si le produit des taxes
parafiscales et de protection sanitaire doit supporter la TVA soit
en cas de maintien contractuel au fermier, soit en cas d'encaisse-
ment par la collectivité .

Coiffeurs (profession).

12427 . — 17 février 1979. — M . Robert Poujade s ' étonne auprès de
M. le ministre du travail et de la participation de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 7337 publiée au Journal officiel
des débats de l ' Assemblée nationale du 18 octobre 1978, page 6213.
Près de quatre mois s'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l 'égard du
problème exposé, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . Il appelle en conséquence son atten-
tion sur la non-reconnaissance de la coiffure comme profession à
caractère manuel . Du fait (le cette situation, les coiffeurs ne béné-
ficient pas des mesures prises en faveur de l ' emploi des jeunes.
M. Robert Poujade demande à M . le ministre du travail et de la
participation de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles
il en est ainsi.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12428 . — 17 février 1979 . — M. Jacques Godfrain attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation actuelle des prin-
cipaux de collège (ex-CEG) . En effet, les moyens personnels admi-
nistratif et (le service y sont nettement inférieurs aux moyens dont
disposent les collèges, ex-CES . A titre d 'exemple, le collège de
Séverac-le-Château dans l ' Aveyron, a un effectif de 330 élèves dont
250 demi-pensionnaires et 40 internes . L 'encadrement est insuffisant
et l'établissement n ' est doté ni d 'un directeur adjoint ni d'un sur-
veillant général, à plein temps ou à mi-temps. Il lui demande donc
si à la rentrée 1979 cette situation demeurera en l 'état ou si les
directeurs de collège pourront être assistés d'un adjoint.

Médecine (enseignement) (internat : concours).

12429 . — 17 février 1979 . — M. Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles décisions elle
compte prendre à la suite de l ' organisation du concours de l 'internat
de médecine à Toulouse, concours qui s' est déroulé dans les condi-
tions suivantes : 1" les 27 et 28 octobre 1978, la constitution du ju ry
destiné au concours d 'internat du centre hospitalier de Toulouse a
lieu avec la participation de Mme la directrice régionale de la santé.
Lors du tirage au sort du jury, deux médecins beaux-frères sont
désignés (il est fait observer au réprésentant de l' administration
que l'article 14 du décret du 14 juin 1969 donne le droit à cette
administration de récuser tout membre du jury parent ou allié,
jusqu 'au 4' degré. d ' un autre membre du jury déjà tiré au sort(.
L'administration n'exerce pas son droit de récusation et le jury est
constitué ; 2" entre le 15 et 20 novembre 1978, chaque candidat au
concours reçoit la liste des 21 membres du jury, ainsi constitué ;
3" les 27 et 28 novembre 1978. les épreuves du concours se déroulent
normalement ; 4' les délibérations du jury se poursuivent jusqu 'au
16 janvier 1979, date à laquelle les résultats de l'admissibilité sont
proclamés (il semble qu ' avant cette proclamation, l 'attention de
l'administration ait de nouveau été attirée sur le lien de parenté
signalé ci-dessus, sans que celle-ci s 'oppose soit à la délibération
finale, soit à la proclamation des résultats) ; 5" quarante-huit heures
après la proclamation, des résultats, « des bruits de couloir') font
état d'une prochaine annulation du concours, par le ministère de
la santé, fondée sur la non-application de l ' article 14 précité. Les

candidats admis protestent vivement et une sommation par huissier
d' avoir à poursuivre les opérations de concours est adressée à la
direction de la santé, car les opérations de correction ont été effec-
tivement suspendues ; 6" malgré les démarches nombreuses et pres -
santes effectuées de toute part, en particulier par le corps médi-
cal, et bien entendu par les candidats admissibles, il semble que la
décision soit prise par le ministère de santé d ' annuler le concours.

Impôts (abattement).

12430. — 17 février 1979 . — M . Claude Pringalle demande à M. le
ministre du budget de lui préciser la portée des articles 17 de la
loi de finances pour 1978 et 19 de la loi de finances pour 1979,
concernant la reprise d 'établissements en difficulté. Lorsque cette
reprise s'effectue sous forme de rachat du fonds de commerce et
du matériel, la condition relative aux biens d 'équipement amortissa-
bles en dégressif ne sera pratiquement jamais remplie puisque des
biens d 'occasion ne sont pas amortissables en dégressif, ce qui
semble contraire aux intentions du législateur . Il lui demande s ' il
n 'envisage pas de considérer que cette condition est remplie dès
lors que l 'actif d ' une société en difficulté, transféré à une nouvelle
société créée en vue de sa reprise, comprend des biens d 'équipement
amortissables selon le mode dégressif et dont le prix de revient
représente au moins les deux tiers du prix de revient total des
immobilisations corporelles amortissables.

Impôts (abattement).

12431 . — 17 février 1979. — M. Claude Pringalle demande à M. le
ministre du budget ce qu ' il convient d 'entendre par « entreprises
industrielles» au sens des articles 17 de la loi de finances pour 1978
et 19 de la loi de finances pour 1979. Il lui demande de bien vouloir
lui préciser s 'il s 'agit uniquement d ' entreprises ayant une activité
industrielle au sens strict du terme, et, comment, en pratique, les
différencier des autres, notamment lorsqu 'elles ont une activité
mixte à la fois industrielle et commerciale, ou s 'il s 'agit au contraire
de toute entreprise réputée «industrielle» dès lors que le prix de
revient des biens d ' équipement amortissables selon le mode dégressif
en application des dispositions de l 'article 39 A 1 du code général
des impôts représente au moins les deux tiers du prix de revient
total des immobilisations corporelles amortissables, et ce quelle que
soit la nature de son activité.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

12432 . — 17 février 1979. — M. Claude Pringalle expose à M. le
ministre du budget qu ' en vertu de la doctrine administrative actuel-
lement en vigueur, lorsqu 'un couple ayant exploité ensemble un
fonds de commerce, inscrit au registre du commerce au nom du mari,
divorce, les plus-values latentes ne sont pas taxées si c 'est le mari qui
continue l ' exploitation (réponse ministérielle Grenet Journal officiel
Débats AN 7 avril 1966) alors qu'elles le sont dans le cas inverse,
si c ' est l ' épouse qui continue l'exploitation (réponse ministérielle
Chapalain Journal officiel Débats AN 25 décembre 1967) ce qui
est un obstacle majeur à la poursuite de l'exploitation par la femme
notammment lorsque c'est le mari qui quitte le domicile conjugal . Il
lui demande si, malgré l 'évolution récente en faveur d'une plus
grande autonomie fiscale des femmes mariées exploitant un fonds
de commerce (notamment, article 2 de la 3' loi de finances rectifi•
cative pour 19781, il entend maintenir cette doctrine ou si au contraire
il ne lui parait pas désormais possible d 'admettre qu ' en pareil cas,
bien que la femme ne soit pas inscrite au registre du commerce,
il n 'y a pas imposition des plus-values latentes ni des bénéfices en
sursis d ' imposition lors de la dissolution et du partage de la commu-
nauté lorsqu 'il est établi que la femme mariée a exploité conjoin-
tement avec son mari le fonds de commerce et, naturellement,
lorsqu'il n'est pas apporté de modification aux écritures comptables
concernant les évaluations des éléments de l ' actif ainsi que les
bénéfices en sursis d'imposition.

Entreprise (activité et emploi , .

12433. — 17 février 1979 . — M . Marcel Houël expose à M . le Pre.
mier ministre la situation inquiétante de l 'entreprise BPR à Lyon.
Il lui précise que l 'ensemble du personnel a été conduit à l 'occu-
pation de l ' établissement pour faire aboutir ses revendications, en
particulier l ' augmentation des salaires, bloqués depuis juillet 1978,
et contre un projet de 295 licenciements qui conduirait à la ferme-
ture de l 'établissement de Lyon . L'entreprise compteit un effectif
total de 1 100 salariés, lors de sa création le 1•" juillet 1977. Il serait
ramené à moins de 500 personnes si ce 3' plan de réduction d 'effectif
était appliqué, ce qui constituerait un véritable démantèlement de
cette société . Il lui précise que de p uis sa présentation, ce plan dit
de «sauvegarde » n 'a jamais été actualisé, alors qu 'à Lyon : le niveau
des ventes est plus favorable ; le stock est en baisse ; l 'usine se
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trouve en situation de plein emploi . Par contre, l 'usine de Belley
semble techniquement et humainement, dans l 'Incapacité d'assurer
les fabrications de Lyon .t à Commentry l ' usine fournit de 6 000 à
10000 heures par mois c' sous-traitance à une impo rtance société
(Potain) . Le comité d 'entreprise considère irréaliste la reprise par
l'usine de Belley de la production de grues à tour réalisée à Lyon.
Il considère que ce 3' Plan a pour but final le transfert de l ' ensemble
de la production des grues à tour dans les usines de la société
mère . Il lui demande donc quelles dispositions il entend prendre
afin que l ' emploi des travailleurs de cette entreprise soit préservé
et pour éviter que ces nouveaux licenciements viennent aggraver
encore Je situation de l 'emploi dans la région lyonnaise.

Entreprise tactieité et emploi).

12434. — 17 février 1979. — M. Marcel Houël expose à M . le
ministre de l ' industrie la situation inquiétante de l'entreprise BFR
à Lyon. Il lui précise que l' ensemble du personnel a été conduit
à l'occupation de l'établissement pour faire aboutir ses revendi-
cations, en particulier l'augmentation des salaires, bloqués depuis
juillet 1978, et contre un projet de 295 licenciements qui conduirait
à la fermeture de l ' établissement de Lyon. L 'entreprise comptait un
effectif total de 1 1CO salariés, lors de sa création le juillet 1977.
Il serait ramené à moins de 500 personnes si ce troisième plan de
réduction d effectif était appliqué, ce qui constituerait un véritable
démantèlement de cette société. 11 lui précise que depuis sa présen-
tation, ce plan dit de «sauvegarde» n ' a jamais été actualisé, alors
qu' à Lyon : le niveau des ventes est plus favorable ; le stock est en
baisse ; l'usine se trouve en situation de plein emploi . Par contre,
l' usine de Belley semble, techniquement et humainement, dans l' inca-
pacité d'assur er les fabrications de Lyon et à Commentry l' usine
fournit de 6 à 10 000 heur es par mois de sous-traitance à une impor-
tante société (Potain). Le comité d ' entreprise considère irréaliste la
reprise par l ' usine de Belley de la production le grues à tour réalisée
à Lyon . Il considère que ce troisième plan a pour but final le transfert
de l'ensemble de la production des grues à tour dans les usines de
la société mère . Il lui demande donc quelles dispositions il entend
prendre afin que l 'emploi des travailleurs de cette entreprise soit
préservé et pour éviter que ces nouveaux licenciements ne viennent
aggraver encore la situation de l'emploi dans la région lyonnaise.

Sécurité sociale (mineurs : épouses).

12435. — 17 février 1979.— M. Edmond Vacant attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des femmes de mineurs
exploitant une petite propriété. Depuis la création de la Mutualité
sociale agricole, elles sont immatriculées à ce régime comme exploi-
tantes agricoles et soumises aux cotisations . Quand elles atteignent
soixante-cinq ans ou qu 'elles sont veuves, elles doivent obligatoire-
ment bénéficier dudit régime agricole, bien moins intéressant que
celui de leur mari . En conséquence, il demande à monsieur le ministre
d 'accorder la possibilité à cette catégo r ie d 'ayants droit d 'opter pour
le régime de leur choix.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

12436 . — 17 février 1979. — M. Laïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur la répartition inéquitable de la taxe
d 'habitation qui résulte du fait que son assiette n ' a qu 'un rapport
très indirect avec le revenu effectif des contribuables . Il lui fait
notamment observer que lors du passage de la vie active à la retraite
son poids ne diminue pas alors que les ressources des redevables
diminuent considérablement, li lui fait également remarquer que
les veuves retraitées sont particulièrement pénalisées et que les
impôts locaux absorbent une part trop grande de leur revenu . Il
rappelle en outre que dans la mesure où les pouvoirs publics encou-
ragent de plus en plus l 'accession à la propriété, ces inégalités vont
se généraliser . Il lui demande, en conséquence, s ' il ne pense pas
que le moment est venu de prendre pour base de la taxe d 'habitation,
au moins pour les contribuables dont les ressources proviennent
essentiellement de salaires ou de pensions le revenu tel qu'il est
déterminé pour le calcul de l'LRPP.

Ecoles normales (enseignants et élèves-maîtres).

12437 . — 17 février 1979 . — M. Nicolas About appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des éco.es normales
de Versailles et de Saint-Germain-en-Laye (Yvelines) . Il constate que
pour 1979 quatorze postes de professeur d 'école normale ont été sup-
primés dans ces établissements tan à Versailles, treize à Saint-Ger-
main-en-Laye). Il constate égaiement qu'à Versailles quatre-vingts
places d'élèves-maîtres sur 200 prévus ont été ouvertes cette année.
M. Nicolas About demande à M. le ministre de l'éducation : 1" cons-

ment il envisage de concilier de telles suppressions de postes d ' enca-
drement et d'élèves-maîtres au regard des besoins croissants du
département en ce domaine, qui connaît une augmentation démogra-
phique de 2 p. 100 par an ; 2" comment il compte assurer les stages de
for mation continue qui sont du ressort des écoles nor males (quatre-
vingt-dix demandes faites, environ 400 stages effectués) avec un
personnel d 'encadrement en diminution ; 3" si ces premières mesures
sont le prélude à une fusion des deux écoles normales du départe-
ment des Yvelines en une seule. Dans ce dernier cas, M . Nicolas
About attire l 'attention de M. le ministre de l ' éducation sur les
conséquences qu'aurait une telle mesure sur les équipes péda-
gogiques dont l 'efficacité est d ' ailleurs très largement installée à
la suite des actuelles suppressions de postes.

Enseignement secondaire (enseignants : formation).

12438 . — 17 février 1079. — M . Nicolas About appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation du centre PEGC de
Versailles . Les cours sont assurés en grande partie par des profes-
seurs d ' école normale à grand renfort d'heures supplémentaires
alors que ces taches ne sont pas en principe du ressort de ces
derniers. M. Nicolas About demande à M. le ministre de l'éducation
quelles mesures il compte prendre pour que les directeurs d 'études
nécessaires soient nommés afin que le centre PEGC de Versailles
fonctionne dans les meilleures conditions . Il s'agit en l 'occurrence
non seulement de conserver niais d 'améliorer très sensiblement le
potentiel pédagogique existant en ce qui concerne ce centre.

Protection cirile iculluhoratears occasionnels duc service public).

12439. — 17 février 1979. — M. Robert Héraud expose à M. le
Premier ministre que le caractère imprévu et souvent violent des
catastrophes naturelles, les risques accrus de catastrophes écolo-
giques, ainsi que des exemples récents de « marée noire e l 'ont
montré, exigent que la collectivité nationale se tienne constam-
ment prête à porter secours aux populations et aux régions qui
sont frappées à l 'intérieur ou à l 'extérieur de nos f rontières ; que
les sentiments de bonne volonté et de solidarité de ceux qui accep-
tent de contribuer personnellement à ces actions d'urgence se
heurtent aux contraintes de la vie professionnelle ; que le dévoue-
ment socialement et économiquement utile de ces volontaires
mérite politiquement d ' être encou ragé et doit juridiquement être
prévu . C 'est pourquoi il demande à M. le Premier ministre quelles
facilités, notamment en matière de congé exceptionnel, peuvent
titre envisagées en faveur de ces sauveteurs bénévoles qui souhai-
tent abandonner momentanément leur poste de travail pour parti-
ciper à des opérations de secou rs à des régions ou personnes
sinistrées .

Pensions de reU-nite civiles et militaires
(retraités : fonctionnaires et militaires).

12440. — 17 février 1979. — M. Henri Ferretti demande à
M. le ministre du budget de lui faire connaître par ministère le
nombre de pensions de retraite servies à des fonctionnaires et
militaires rayés des cadres antérieurement au l'e décembre 1904,
ainsi que parmi celles-ci celles qui ouvrent droit au bénéfice de
la majoration pour enfants.

Pensions de retraite civiles et militaires
(vernies de fonctionnaires et de militaires).

12441 . — 17 février 1979. — M . Henri Ferretti demande à M. le
ministre du budget de lui faire connaître par ministère le nombre
de veuves de fonctionnaires et militaires bénéficiaires d 'une allo-
cation annuelle en application de l 'article I1 de la loi n" 64-1339
du 26 décembre 1964.

Départements d 'outre-Ince (Réunion : enseignants(.

12442. — 17 février 1979 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l'éducation ce qui suit : près de 1 000 rnaitres auxiliaires
exercent actuellement à la Réunion dans les différents établisse-
ments scolaires. B apparait que 200 au moins d ' entre eux réunissent
d'ores et déjà les conditions exigées pour être intégrés dans un
co .-ps d'enseignant . Or, le plan d'intégration arrive à son terme.
Il lui demande de lui faire connaitre les mesures qui seront prises
avant le délai fixé, l'année 1979-1980, pour intégrer ces maitres
auxiliaires intégrables.
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Départements d 'outr e-nier (sucre).

12443 . — 17 février 1979. — M . Jean Fontaine fait part à M . le
ministre de l ' agriculture de sa stupéfaction d'apprendre qu'il est

question d ' installer une antenne IRAT r< recherche canne à sucre.

à la Guadeloupe . Il pense, en effet, que la Réunion serait plus
apte à recevoir cette antenne pour la simple raison qu 'elle y trou-
verait un environnement plus adéquat en raison : dit développe .
ment de la production sucrière incitée pur le plan de modernisation
de l ' éeenomie sucrière, de la présence sur place de centres de
recherches qui consacrent leurs travaux à la canne à sucre depuis
de nombreuse', années, des re al ion, soutenues existant ance les
pays africains franruphones où tut tris gros effort d'aide aux dét•c-
loppenn•nt de la prndurtiun de sucre de canne est consenti par
la France . C 'est pourquoi, M . Fontaine demande de lui faire ronflait ri'
s'il envi s age de recousidirer le site d'implantation de cette antenne
a recherche canne à sucre

ndpuflenterl :; ~l ' nrar,'-mer tIté,rriun : enseignement sccumiairct.

12444. — 17 février 1979 . -- M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l 'éducation la aitunt,nt incohérente et préjudiciable à
l ' an'nir des élèves qui eei,ie dons les lycées d'enseignement profes-
sionnel de la Réunion

. l
:n t'O<t, le taux d'occupation y est en

moyenne d ' un profes-.e r pute• dix élèves alois qu ' en métropole il
est plus minemlennenl d ' un pour quatnrr.t', ce qui conduit cer-
tains enseignants à ne travailler que datte jours par semaine.
Dans le mt:vue temps de strtrnbreux, de trop nombreux élèves se
voient refuser l'accès à ces LEP . La raison qui est invoquée serait
leur faible niveau scolaire, ne he ur permettant pas d'accéder aux
ronnaisssnr's techniques La cause en serait que les CE.; n 'auraient
pas les uuden .s ',d'inique, lets' permettant d 'assurer une bonne
formation . M . Fontaine demande de lui faire connaitre les mesures
qui end entisagées pour remédier à une telle situation dépto•uble
à tous égards,

Dt'partenteuts d'outr e-user 'secret.

12445. — 17 février 1979. --- M. Jea q Fontaine expose à M. le
ministre de l'agriculture ce qui suit , ou aide par les crédits bila-
téraux publics et privés les pars ACP à accroitre leurs capacités de
produetion et de raffinage de sucre . 11 en se:mitera des disponibilités
à l'exportation de l ' ordre de trois millions de tonnes qui, pour
l 'essentiel, proviendront des projets envisagés ou en cours tic réali-
sation au Cameroun, en Côte-d ' Iv oire, au Kenya, au Soudan avec
l' aide d'opérateurs français . il est évident que ces surplus contri-
bue ront à déprimer le marché mondial du sucre . Dans le même
temps . Ms DOM, qui font partie intégrante <tu marché agricole
commun, éprouvent les plus grandes difficultés pour obtenir pour
leurs produeleuns de tienne -des prix rémunérateurs qui tiennent
compte des coûts de production . Or, la convention ale Lomé est
actuellement en phase de renégociation . ll lui demande donc ale lui
faire cmenatire les directives qui ont été données aux négociateurs
français poile que (taus cette uranite affaire les intérèts des pro .
ducteu•s des DOM et plus précisément des producteurs réunionnais
soient sauver ardé, et garantis.

Deperlcrnettlu d'iodisme, tIiéuniurt : tourisme.

12446 . — 7 février 1979 . -- M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs ce qui suit : il a
été annoncé que ses set vices ont programmé un plan de rc!ance
de la promotion touristique des Antilles . Puut' atteindre ce but,
ceux-ci envisaeent de financer une rani pu une de promotion à la fois
exceptionnelle par son montant et par sa concentration sur des
objectifs précis, parmi lesquels l ' on note la rénovation (les struc-
tures officielles du tourisme, un développement important des capa-
cités d 'accueil et une action de promotion menée de concert avec
Air France . 11 lui demande de lui faire connaitre dans le mémo
ordre d' idées ce qui est envisagé pour le département de la Rétinien.

Département ., d'otttrevner iI1éuniou : enseignement secondaire).

12447. — 17 février 1979, — M. Jean Fontaine signale à M, le
ministre de l'éducation le caractère aberrant et affolant qui singu-
larise le fonctionnement du CES Edmond-Albius au Port tRéuniont,
Cet établissement comporte actuellement soixante-dix-neuf divisions
qui reçoivent 2200 élèves. A la prochaine rentrée scolaire de sep-
ternbre 1979 il est prévu d 'accueillir 2400 élèves dans quatre-vingt-
onze divisions. Le taux d 'occupation des locaux y est actuellement
de 94 p, 100, Ce qui conduit souvent des professeurs à ne pouvoir

travailler que dans Pe nu'sure où d'autres n 'assurent pas leurs cours.
Si aucun rente :le n'est apporte à cette situation déplorable, en sep-
tembre prochain l 'occupation des locaux sera de 105 p, 111,L Or,
dans le mérite temps le CEP de la cite scolaire du Port se trous,,
très à l 'aise dans ses installations, puisqu ' un bàtintcnl type dia classes
a été construit peur accueillir les élèves du lycée hôtelier de Saint.
Paul alors en construction et que celui-ci terminé, les élèves ont
rejoint leurs locaux . lie plus, il est question de construire tin autre
bàtinment type dix classes putto- usage administratif peur ledit LEP.
II y a là une incohérence regrettable . C 'est pourquoi M. Fontaine
demande (le lui faire connaitre les mesures qui seront prises pour
pallier ces difficultés, lesquelles ne passent pas par une modification
des horaires de classas, ce qui rentbte étre. proposé dans rinmsrhat.

_es

Dtu /aa•tcmcucs d ' enter-rteur
IHrttuinn ; ,duc'ufinu pli!/nique et spurt(rt't.

12448 . — 17 février 1979 . -- M. Jean Fontaine appelle laltenlion
de M . le ministre de ta jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation extri'mement préoccup,otte dans laquelle se trouve l'etsei-
gnenent de l'éducations physique et sportive à la Réunion . En effet,
clans l' intunédiat, 1 :18 enseignants d ' EPS assurent 2112-1 de, 1; 55u l'items
hebioma :laires qu 'il y aurait lieu de.' dispenser aux 5114pt1 élèves des
lycées et collèges du dépa r tement . il en résulte que l 'obligation
réglementaire de donner à chaque collégien trois heures et à e!nique
lycéen deux heures d ' éclueatiou physique par semaine ne pont pas
être respectée . 11 aurait fallu pour cela la création de 179 postes
supplémentaires d ' cnsci,na uns EPS . Cet exposé ne tient pas compte
des augmentations d 'effectifs scolaires prévu ; pour la prochaine ren-
trée . C 'est pourquoi M . Fontaine demande à M . le ministre de lui
faire connaitre les disposition qu ' il compte prendre pour redresser
rapidement cette situation alarmante et permettre à tous les élèves
reuninnnais de bénéficier des heures d ' dtlueatian physique et sportive
auxquelles ils peuvent prétendre.

Reput set . le rcimau dudi t-ide

12449 . — 17 février 1979 . — M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre du budget le ras d 'un Immeuble appartenant en usufruit
aux parents et en nte-propriété a l ' un de leurs enfants à la suite
d ' une donation qu ' ils lui ont faite. Cet immeuble est mis gratuite-
ment à la disposition de cet enfant qui l 'occupe avec les usufruitiers
et qui y fait des travaux en contractant un emprunt pour les
financer. L'administration fiscale refuse la déduction des intérêts
dans la déclaration des revenus. Il lui demande si celle position
est justifiée, étant donné que l 'on peut considérer que la dépense a
été faite en vue de l' occupation personnelle de l'enfant et qu 'en
fait les parents n ' exercent pas l 'usufruit.

F' rttits et légumes mat.

12450. — 17 février 1979, — M. Charles Pistre attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés de plus eu plus
grandes auxquelles ont à faire face les producteurs d'ail, en parti-
culier dans la r'gien de Lautrec (Terne Ceux-ci ne trouvent plus
sur le marché incrjuste rémunération pour leur produit, qui exige
un travail long et minutieux, et qui est vendu à des cours bien
au-dessous de ce qu ' ils sont en droit d 'attendre . Le flérhissetnent
des prix est dit en grande partie à l 'importation d ' ail en provenance
d ' Argentine, qui entre en quantités importantes depuis plusieurs
semaines_ Aussi il lui demande s ' il est dans ses intentions de prévoir
un contingentement de ces importances, ou tout au moins de
retarder la période pendant laquelle celles-ci se rai ; nt aulnris,•es, et
devant l 'tu•gence cru problème dites quels délai, il couple mettre
éventuellement en rouvre une telle politique.

Enfonce lnedrtptée iéteblis.ceucuts),

12451 . — 17 février 1979 . — M . Alain Léger attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des élèves et des
éducateurs scolaires du centre d ' observation Les Rabinardk es, à
Saint-Grégoire, en Ille-et-Vilaine . La circulaire internninistérislle
numéros 78-188 et 33 AS du 8 juin 1978 prévoit une mise en enivre
échelonnée de l 'ensemble des mesures d'application clé )'article V
de la loi du 30 juin 1975 mais exclut ale son champ d ' application
les établissements à caractère social . Sans contesle scolarisables,
issus de classes relevant du ministère de l'éducation et susceptibles
de réintégrer un cycle de scolarité dite normale, les élèves voient
se dresser de nouvelles barrières à leur réadaptation sous la forme
d'examens supplémentaires sans lesquels leur retour dans les rangs
de l 'éducation nationale chère actuellement impossible . Pour les
enseignants, la situation est tout aussi dramatique. Titulaires de
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diplumes délivrés par le ministère de l ' éducation, ils ne sont pas,

	

dents à la perte de la réduction de la collecte et des eonséquc'tees
clans la ri,tlilé . reconnus par lui et leur travail non plus. Que

	

de la hausse du coût de la cotstructien, pereuiltant ainsi de
l ' établissement oit ils exercent ferme, et les tuici sans travail puisque

	

maintenir la programmation prévue des 15 000 lo g ements
'accès au mouvement annuel Lies postes de l 'éducation nationale

	

région du Nord- Pas-de-Calais.
leur est bien entendu interdit . l'ire métre : si un éducateur scolaire

	

.._
souhaite obtenir un poste dans un établissement recevant de jeunes
handicapés . mentaux par exemple. il ne le peut pas ear ces établis-
sements bénéficient, quant à eue . des mesures prévues par la loi
d ' orientation et, clés lors, seuls des enseignants relevant du ntinistirre
de l ' cdueitien peuvent y esercer . :Ainsi pntn• les élèves et les ensei-
gnants d'établissement, tels que le centre les Rabinardiéres, les
chances d 'étudier et d ' enseigner comme les autres deviennent-elles
de plus eu plus réduites, leur marginalisation s ' avérant au contraire
de plus en plus effective . La situation des en .cignants parait d'autant
plus paradoxale que le centre I .es Ils biner,lires est déjà à la
charge finsnciére de l'Etat par le double intermédiaire des minis-
tères de la santé et de la justice . Leur prise en charge par le
ministère de l ' éducation ne serait en fait qu ' un transfert de postes
budgétaires d' un ministère it l ' autre, n'entrainant aucune dépense
supp•émentaire . Sur les 2801! postes prévus par la loi de finances
1978, pour la prise en charge des éducateurs scolaires, 895 n'auraient
pas été sollicités . N'y a-t-il pas là tune solution possible au probleme
des personnels enseignant dans les établissements du type du
centre Les Rabinardii'res, établissements peu nombreux au demeu-
rant . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour qu 'une
solution soit trouvée à cos graves problèmes et pour que le champ
d' application de l ' article V de la loi d 'orientation suit étendu à
tous les établissements recevant de jeunes hanciicapis ou inadaptés .

dans la

SNCF t-out'ot d'etrtrepriset.

12452 . — 17 février 1979 . — M . Gérard Bordu attire l 'attention
de M . le ministre des transports sut' le fait que, dans le cont rat
d 'ent reprise qu 'elle finit prochainement signer avec lEtat pour la
période 1979.1982, la SNCF se verra reconnaître le droit d'aménager
presque librement sein réseau, tt ' organisee ses serniçes et de fixer
la plupart de ses tarifs . Ces perspectives inquiètent cheminots et
usagers . lis redoutent que la Société nationale ne profite de cette
liberté retrouvée pour oublier qu'elle reste, malgré tout, une
entreprise pas compte les antres, contrainte qu 'elle est de remplir
de multiples missions de service public . Il lui demande si cette
liberté donnée à la SNCF à propos des tarifs et du réseau ne
risque pas de conduire au démantèlement de ce service publie
et quelles dispositions sont prises pour maintenir certains réseaux
dits ' seconctaiires'>.

Cheminots tessuremiec vieillesse).

12453. — 17 février 1979 . — M . Roland Leroy attire l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants eue la revendication
des cheminots anciens combattants concernant le bénéfice do c-am-
pagne . En effet, la loi n" 64-1339 du 26 décembre 19(14 portant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite n ' est
appliquée que très partiellement parmi le, cheminots anciens combat-
tants. nombre d'entre eux n 'étant pas actuellement concernés par
les avantages qu'elle offre . Il en est notamment ainsi des personnes
parties en retraite avant le 1" décembre 1964, des déportés poli-
tiques, d ' anciens combattants présentant le minimum de pension,
d'anciens combattants en Afrique du Nord et de ceux ayant combattu
dans les ré s eaux secondaires. II lui demande donc de prendre toutes
mesures pour annuler de telles injustices et faire en sotte que le
droit au bénéfice de campagne soit étendu à l ' ensemble des anciens
combattants.

Construction Irnntribiction patrouille).

12454. — 17 février 1979. — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' infor-
mation publiée par les comités interprofessionnels du logement,
chambre de commerce et d' industrie, prévoyant une diminution de
la collecte du i p . 100 logement devenu 0,90 P. 1(10 . Dans les dépar-
tements du Nord et du l'as-de-Calais, cette rétlttetiott entrainerait
une régression d 'environ 15 000 logements en 1979 par rapport à
1978, alors que la demande de salariés s 'est accrue . De tels faits ne
vont pas manquer d ' aggraver la situation de l ' emploi oarticulière-
ment difficile dans la région du Nord, celle des petites et moyennes
entreprises du bâtiment et de travaux publics dont les capacités
de production ne sont employées qu'à 60 p . 100 . Répercussion égale-
ment pour des familles qui espéraient une amélioration de leurs
conditions de logement . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge
pas urgent : 1 " d ' envisager de refiler la taxe pour la construction
du logement au taux réel à 1 p . 100 ; 2" dans l'attente du retour
au taux réel du 1 p. 100 logement, d'accorder les crédits correspon-

:triisees (profession t ,

12455. — 17 février 1979. -- M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les légitimes
preoccupatiuns de nombreuses chambres des métiers concernant les
cet :fit ions (l 'exercice de la profession d 'artisan. Ciie assemblas
co :t .:alaires souhaitent en effet que l ' ecce, à la profi' ' sien suit
réglementé et qu ' un ntininnuct de qualifi :•atinn professionnelle suit
exigé pote' l ' inscription au répertoire de ; métiers, gttalilic•atiun pro-
fessionnelle qui devrait être attestée soit par la po,sessiiin fin ('AP,
soit par l'attestation de cinq :tendes de pratique . Il lui demande si
le Gouvernement envisage de modifier le décret n" t12 .235 du

ruts 11182 tiens le sens souhaité par tic nombreuses chambres
des métiers.

Soins à (1(.e it•tt,' lussnriufic

	

P.

12456 . — 17 février 1979 . — M. Georges Marchais attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
l ' association Santé-Service, Bayonne et région . Cette arsoc•iation régie
par la loi de 1901 tcréée en 19d8i, et dune sans but lucratif, permet à
net-ta'nes calégot'ies de malades de recevoir des soins à domicile,
tant pote' ceux pri a en charge par l'hôpital que par les établisse-
ments privés, et aussi bien avant qu 'après l ' hospitalisation. Le, prix
pratiqués correspondent aux trois catégo r ies de malades suscep•
tildes d ' étai pris en charge et le remboursement des frais d ' hospi-
talisation à demie:ilc• est prévu par rote convention signée en 1989
avec la caisse primaire d 'assurance maladie. Le personnel qualifié
comput te : un médecin conseil, des assistantes sociales, des sur•
veillantes, des infirmières de secteur et des aides-soignantes et
agents de service polyvalents. Le sert cd' est ouvert à c•enx qui le
désirent, selon les entières nu•ciic'anx et sociaux réglem e ntes par
la convention liant l ' organisation aux différentes caieees d ' assurance
maladie . Si l 'on se réfère aux ct1cicu'atian ; ilu préfet du départe-
ment concerné, relui-ci (lettre .les P;Ar mes-Aitantigttes m 4, novem-
bre 1978i se prononçait poils

	

favori s er le maintien à don-delle
des personnes àgéc•a, pour populariser des rcalisatiens menées
à titre expérimental ces dernières années par le bureau d ' aile
sociale ou tics associations privées en avance sur le temps . Il
précisait que l ' organisation des soins à domicile permettait i d'assu-
rer des soins paramédicaux globaux et continus à des peisnnneS
àgées, invalides ou handicapées qui, à détint de ce rs sains, ne
pourraient rester à domicile M. Georges Marchais anime son
accord avec de tels propos qui s'inscrivent d 'ailleurs dans les paroles
de ;lune le ministre de la sente qui promettait naguère • le déve-
loppement accéléré des services d 'aides ménagères et médicales à
domicile > . Cependant, bien loin de se coneréttae•r en actes, ces
promesses et opinions justitiées, sont contredites par cinquante
lic•eneionents d 'aide' ;-soignantes et agents de setrvice polyvalents.
D ' off : visites écourtées chez les malades ace qui va à l 'encontre
de l 'humanisation de la santés ; refus de prist's en charge, faute
tic personnel . Raison d ' économie? Pas métre, puisque les soins à
domicile sont moins onéreux qu'à l 'hôpital et sentent l'avorablee à
l 'état psychique clu malade quand celui-ci le désire et quand son
état le permet . Ces mesures de licenciement, touchent particulière-
ment des personnes :gros, des invalides, de, handicapé,. Elles
por tent en germe le démantèlement puis la u sparitioit de Sauté-
Service et des organisations de ce type. I .es usagers de ce service
à caractère publie n 'auront plus d ' aut re issue que l ' hôpital ou la
maison de retraite, à moins que privilégiés par leurs ressources, ils
puissent faire appel à une femme de ménage et à une infirmière.
II se fait l ' èche du ntéconteutement et de l'inquiétude, tant des
personnels que des usagers actifs ou potentiels et lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour assurer le développement
de Santé-Service et le réemploi du personnel licencié : c'est en
effet la seille manière de faire en sorte que les propos cités clans
la présente question ne se réduisent pas à de fallacieuses promesses
verbales.

Entreprises iecürité el emploie

12457. — 17 février 1979 . — M. Roger Combrisson attire l ' altten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur la ailnation des travailleurs
de l'AOIP, située dans la zone indust rielle Saint-Guénauit à Evry.
Courcouronnes. iJne réduction tic l ' horaire hebdomadaire à trente-
deux heur es, voire vingt-huit heures pour certains, entraîne une
mise en chômage partiel pour 160 travailleurs de cette unité de
production . Cette mesure affecte essentiellement le secteur de pro-
duction électromécanique et semblerait résulter de la modernisa•
tien de l 'administration des PTT . S ' il ne s'agit pas de remettre en



974

	

ASSEMI3LEE NATIONALE

	

17 Février 1979

cause le bien-fondé du progrès technologique, il est regrettable
que les travailleurs de ce secteur, qui expriment les plus fortes
inquiétudes sur l'éventualité d 'une liquidation définitive de cette
activité, en subissent les effets. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre afin d'envisager un abaissement
de l ' âge de la retraite à cinquante-huit ans . ce qui dégagerait environ
111 emplois dans l' entreprise et soulagerait ainsi les travailleurs
des privations et des sacrifices que leur impose la mesure de chô-
mage partiel actuellement en vigueur.

Industrie sidérurgique (entreprises).

12458 . — 17 février 1979. — M . César Depiétri expose à M. le
ministre de l'industrie que l'usine de Neuves-liaisons appartenant
à la société Chiers•( .' hatillon en Meurthe-et-Moselle doit reconstruire
un haut fourneau de grande capacité afin de pouvoir alimenter son
aciérie dont la construction va se terminer . Or, d 'après les rensei-
gnements qui m ' ont été fournis, ce serait une société d'Allemagne
fédérale qui serait retenue pour reconstruire ce haut fourneau . Si
cela se confirme, ce serait un véritable scandale car, la crise de
la sidérurgie et des mines de fer lorraines ayant des répercussions
désastreuses sur les l'111E, et en particulier sur les PMI, tout doit
être fait pour attribuer les trop rares travaux de modernisation
dans le domaine sidérurgique à des entreprises françaises locales,
d'autant qu ' après avoir été si généreux en fonds publics avec les
barons de l'acier, l'Etat est actuellement majoritaire dans la sidé-
rurgie . Cette attitude confirmerait que tous nos besoins sont loin
d'être satisfaits et que le Gouvernement a bien choisi la carte (le
l 'abandon national . Aussi, il lui demande si le marché de réfection
de ce haut fourneau est bien confié à une entreprise allemande
et, si oui, ce qu ' il compte faire pour que ce soit une entreprise
lorraine qui soit chargée de ces travaux.

As:meurtre nmtodie ututerieité (cotisations).

12459 . — 17 février 1979 . — M . Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation
difficile des artisans invalides . Ainsi un invalide atteint d 'une inca .
pacité à 100 p . 100 . dans l'impossibilité d ' exercer toute activité, a
perçu pour l ' année 1978 une pension de 8801 francs, somme sur
laquelle il a dù payer 480 francs au titre d'assurance maladie. LL
lui demande les dispositions qu ' il entend prendre pour rapprocher le
régime des artisans invalides de celui du régime générai de la
sécurité sociale avec comme mesure immédiate l ' exonération des
cotisations maladie.

Caisses d 'épargne.

12460. -- 17 février 1979. — M . Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre de t ' économie sur le conflit en cours dans les
agences de la Caisse d 'épargne du département de l'Essonne. En
effet, il résulterait que l ' application d ' un nouveau système de clan
sification serait restrictive, lésant ainsi les employés. C'est en
ce sens que le personnel réclame qu'une véritable convention col .
leclive puisse être adoptée . II lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre afin que les employés des caisses
d ' épargne puissent obtenir des garanties pour que leurs avantages
acquis soient maintenus et qu ' une convention collective soit rapide-
ment signée.

Etuseipneuient préscolaire et élémentaire (établissements).

12461 . — 17 février 1979. — M . Maxime Gremetz attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la menace de fermeture du groupe
scolaire du Petit-Camon et de celle de classes pour la rentrée
1979-1980, sur la volonté des parents et des élus de la commune
d'empêcher cette fermeture, dans l 'intérêt des enfants et de la vie
de la commune. Il faut d 'ailleurs préciser que de nouvelles cons-
tructions sont attendues pour le fin de l 'année et que le maintien
du groupe scolaire sera nécessaire afin d ' y accueillir les enfants.
C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de répondre à la volonté des parents et des élus de voir le
maintien de l ' établissement.

Circulation routière (poids lourds).

12462. — 17 février 1979. — M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre des transports si la mise en place d'un appareil,
dit «mouchard», sur un véhicule de deux tonnes de charge utile
va être prochainement obligatoire et si, dans l 'affirmative, il est
envisagé une dérogation pour ;es véhicules sortis il y a plus de vingt
ans et dont la vitesse ne peut être, pour cette cause, que raison-
nable .

Edo cation surveillée 'personnel).

12463. — 17 février 1979, — M. Robert Vizet attire l ' attention de
M. le ministre de la jusiice sur les problèmes qui se poser' aux
personnels de l 'éducation surveillée . Pace à l 'aggravation de leurs
conditions de travail, les personnels réclament : les créations des
postes nécessaires dans toutes les catégories de personnels ; la misa
à la disposition du personnel de véhicules de service ; la prise en
considération des revendications portant sur la revalorisation,
l'indexation des salaires et l'uniformit_ des primes, quels que soient
le grade nu la fonction ; la réforme globale du statut des personnels
éducatifs, acceptée par le confit i technique paritaire de l 'éducation
surveillée, bloquée par le secrétariat d ' lstat à la fonction publique
et le ministère du budget . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre à ces légitimes revendications.

_ te

hôpitaux (établissements).

12464. — 17 février 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité
impérieuse d'ouvrir le nouveau pavillon de réanimation du CIIR
de Rennes . Achevé depuis plus de dix mois, ce bâtiment moderne
aux locaux fonctionnels ne peut être utilisé faute de crédits d ' équi-
pement . Les services d'accueil et de réanimation actuels sont
totalement inadaptés et insuffisants, l ' un et l'autre disposant de
:1110 mètres carrés et 500 mètres verrés. Malgré leur dévouement,
les personnels ne peuvent empêcher les graves inconvénients
résultant de l'exiguïté des locaux. ; dans l 'attente d'une radio ou
d ' un lit, des malades restent parfois des heures sur un brancard,
dans un couloir . Les malades ne peuvent pas toujours être isolés
quand cela est nécessaire, du matériel est stocké en permanence
dans les couloirs. L ' ouver ture du nouveau pavillon mettrait à la
disposition du public des locaux bien plus vastes et mieux adaptés,
et créerait de meilleures conditions de travail pour le personnel.
Elle permettrait la création de 131 nouveaux postes, mesure qui ne
pourrait être que bénéfique aussi bien pour les 450 auxiliaires
travaillant au CiIR de Rennes que pour les nombreux chômeurs
et chômeuses de la ville de Rennes. La situation actuelle crée un
gâchis humain et technologique que rien ne putt ,jnstiiier. Elle lut
demande quelle mesure elle compte prendre pour débloquer d ' ur-
gence les crédits nécessaires à l ' ouverture immédiate du nouveau
bloc UR du CIIR de Rennes, dans l'intérêt de la population de la
région.

Aide sociale (personnes épées).

12465. — 17 février 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la participation sur tale
anomalie de la législation d'aide sociale. Alors qu ' un certain nombre
de catégor ies de travailleurs bénéficie d ' une retraite anticipée,
les prises en charge par l'aide sociale pour les placements en
résidence ne sont toujours accordées qu'à partir de soixante-cinq
ans, ou soixante ans en cas d 'inaptitude au travail . Il en résulte
que l'admission des retraités de soixante ans ne peut intervenir
qu 'à titre de payant, ce qui exclut les candidats aux ressources
modestes. En conséquence, elle lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à cette situation.

Licenciement (fennecs enceintes).

12466 . — 17 février 1979. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la partici pation sur les licenciements
de femmes enceintes qui viennent d 'étre décidés par la direction de
l' entreprise Pilotez, entreprise de confection en liquidation judiciaire
de Chambéry. Sur les 511 employés de cette société, 2n0 travailleuses
ont fait l' objet d ' une mesure de licenciement économique . Parmi ces
licenciées se trouvent des femmes en état de grossesse . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre la réintégration de
ces Femmes .

lndustriec électriques (uctinité et emploi).

12457 . — 17 février 1979 . — M . César Deprietri attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le p roblème des
restructu rations de l ' électromécanique et leurs conséquences, en parti-
culier à Alsthon-Atlantique à Belfor t. La réorganisation des fabrica-
tions est en cours de réalisation La condamnation des services tech-
niques se confirme avec comme effet : l 'abandon des programmes
d 'études, la perte des activités de recherche et de développement, la
mutilation et la dispersion des équipes d ' études. Cette réor ganisation
aura des prr :longe,nents inévitables sur les autres services de l'établis-
sement et se traduira par des suppressinns de postes et la reconcen-
tration des moyens d' études et de fabrication dans la région parisienne.
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En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre : le rassemblement de tout le potentiel technique
et de fabrication de l ' électromécanique sous la responsabilité de
l'Etat, le développement des structures de recherche, le maintien
et utilisation des moyens de fabrication des turbines vapeur, dispo-
nibles dans le groupe Alsthom-Atlantique.

Impôt sur le revenu (redressements et vérifications).

12468. — 17 février 1979. — M. André Soury expose à M . le ministre
du budget que les rappels fiscaux remontant à quatre ans sont
multipliés chez les artisans et commerçants soumis au forfait . Il
suffit que quelques investissements soient faits pour que les inté-
ressés se voient appliquer un contrôle serré ne toute leur compta-
bilité, avec en conclusion un rappel d'impôts menaçant de paralyser
littéralement leur commerce ou leur entreprise artisanale . Ce procédé
met en cause le droit à l 'existence des entreprises artisanales et
porte atteinte au droit de propriété. En effet plutôt que d' affronter
de tels risques, les artisans renoncent à développer leur entreprise
ce qui est un facteur d aggravation de la situation de l 'emploi,
notamment à la campagne. En conséquence, il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre : 1" pour alléger ces procédures dans
les plus brefs délais ; 2" pour modifier la législation fiscale afin de
mettre fin à de tels abus.

Finances locales (écoles de perfectionnement).

12469. — 17 février 1979 . — M . André Soury appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les charges financières que constitue
le fonctionnement des écoles de perfectionnement pour la commune
où elles sont implantées. En règle générale, seule cette commune
en supporte la charge financière, car la législation actuelle ne permet
pas d' imposer une participation aux autres communes concernées
par ces classes . II lui demande, s 'il ne croit pas nécessaire que des
crédits d ' Etat soient dégagés pour assurer le fonctionnement des
classes de perfectionnement et en tout état de cause d 'apporter à la
législation les compléments nécessaires pour que les charges soient
équitablement réparties.

Orientation scolaire et professionnelle (centres d 'information
et d 'orientation).

12470. — 17 février 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes concernant les
centres d'information et d 'orientation. Une brochure nationale
ONISEP, intitulée s Après la classe de troisième », ne donne pas,
notamment dans ses définitions, aux conseillers d 'orientation la
plame qui leur revient dans les différents conseils scolaires . Ainsi,
le conseil des professeurs est-il défini comme s l'ensemble des pro-
fesseurs d' une classe ; il prépare le bilan scolaire de chaque élève
et les propositions qui en découlent, notamment les propositions
d 'orientation s . Il souligne la volonté gouvernementale mise en
évidence par cette brochure, de marginaliser le conseiller d 'orien-
tation, de réduire toute la partie éducative et psychologique de son
activité, en le privant des contacts nécessaires avec les enseignants
et en limitant son rôle à l 'information sur les formations profes-
sionnelles, les stages emploi-formation, l 'apprentissage, les métiers au
niveau des sorties de l 'appareil éducatif, notamment en fin de
CPPN - CPA (troisième). Il souligne la responsabilité des pouvoirs
publics dans la limitation actuelle de l 'orientation éducative avec
la réduction massive du nombre de postes d'élèves-conseillers
d'orientation qui sont passés de 250 en 1977, à 190 en 1978, et 100
en 1979, soit une diminution de 60 p . 100 en deux ans . Le nombre
trop restreint de création de postes pour la rentrée 1979 ne per-
mettra pas le réemploi des auxiliaires actuellement employes, quel-
quefois depuis plusieurs années, dans les centres d 'information et
d 'orientation . On constate d 'ailleurs une méme régression au niveau
du recrutement des psychologues scolaires : aucun recrutement n'a
eu lieu en 1977. Loin de combattre la ségrégation sociale et les
facteurs précoces et continus d 'échecs scolaires, la politique gouver-
nementale qui, par ailleurs, les aggrave, vise à travers le rôle qu 'elle
entend assigner au conseiller d'orientation, à adapter la formation
aux seuls besoins du grand patronat et du marché de l 'emploi . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
afin de mettre en oeuvre les moyens nécessaires à l 'accroissement
en nombre et à l ' unification des personnels de psychologie de
l'éducation que sont les psychologues scolaires et les conseillers
d'orientation, afin que le service d'information et d'orientation du
ministère de l'éducation centre prioritairement son action sur la
lutte contre les facteurs précoces et continus d'échecs scolaires et
de ségrégation sociale et qu'il contribue à la réalisation du droit de
tous à la formation scolaire et professionnelle en dehors de toute
visée d'adaptation étroite à l'emploi .

Entreprises (ontivité et emploi).

12471 . — 17 février 1979. — M. Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . te ministre du travail et de la participation sur le projet de
suppression de quatre-vingt-seize postes de la Compagnie des vernis
Valentine, filiale du groupe financier et industriel Nobel Bozel, pour
son usine de Gennevilliers ; sur la cession de Valentine à une firme
étrangère ; sur la menace à court terme de liquidation de l'entre-
prise. Il rappelle que, dès le rachat de la Compagnie Valentine, en
1975, par le groupe Nobel Bozel, groupe de toute part pénétré de
capitaux étrangers, particulièrement ceux du groupe financier ouest-
allemand Hoechst, le groupe Nobel Bozel a sacrifié l 'entreprise
Valentine et ses travailleurs à ses objectifs de profit, réduisant en
quatre ans de 287 emplois les effectifs de Valentine qui sont passés,
à l 'usine de Gennevilliers, de 1 320 personnes employées au 1''' jan-
vier 1975, à 1033 au 31 décembre 1978 . Actuellement, le groupe
Nobel Bozel est décidé à firencer le redressement de la situation
financière de sa filiale Isorc en réduisant l ' éventail d' activités du
groupe. La cession de Valentine à une firme étrangère serait en
cours de négociation. Les peintures Valentine pourraient être vendues
au groupe allemand Hoechst ou au groupe britannique International
Paint . Il souligne la responsabilité du Gouvernement qui, après
avoir laissé casser ce secteur comme d 'autres de notre économie,
laisse le champ libre au redéploiement des multinationales et à leur
compétitivité dans une Europe où le capital financier ouest-alle-
mand entend dominer . Ainsi, tandis que Valentine, qui se plaçait au
deuxième rang national et au cinquième au plan mondial pour la
fabrication des vernis et peintures en 1974, réduisait ses effectifs
en France, elle accroissait l 'activité de ses filiales étrangères, notas
ment en Espagne et au Portugal . En conséquence, il demande à
M . le ministre quelles dispositions il compte prendre afin de
conserver à ladite compagnie la totalité de ses emplois et afin
d'éviter l'aggravation de l'abandon de la production nationale des
peintures et vernis au profit de sociétés multinationales étrangères.

Entreprises (activité et emploi).

12472. — 17 fé' •'er 1979 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministi

	

s l 'industrie : sur le projet de suppression de
quatre-vingt-seize tes de la Compagnie des vernis Valentine,
filiale du groupe c,nancier et industriel Nobel Bozel, pour son
usine de Gennevilliers ; sur la cession de Valentine à une firme
étrangère ; sur la menace à court terme de liquidation de l'entre-
prise . Il rappelle que . dès le rachat de la Compagnie Valentine, en
1975, par le groupe Nobel Bozel, groupe de toute part pénétré de
capitaux étrangers, particulièrement ceux du groupe financier ouest-
allemand Hoechst, le groupe Nobel Bozel a sacrifié l'entreprise
Valentine et ses travailleurs à ses objectifs de profit, réduisant
en quatre ans de 287 emplois les effectifs de Valentine qui sont
passés, à l 'usine de Gennevilliers, de 1320 personnes employées au
1'' janvier 1975, à 1033 au 31 décembre 1978. Actuellement, le
groupe Nobel Bozel est décidé à financer le redressement de la
situation financière de sa filiale Isorel en réduisant l 'éventail d 'acti-
vités du groupe . La cession de Valentine à une firme étrangère
serait en cours de négociation . Les peintures Valentine pourraient
étre vendues au groupe allemand Hoechst ou au groupe britannique
International Peint . Il souligne la responsabilité du Gouvernement
qui, après avoir laissé casser ce secteur comme d 'autres de notre
économie, laisse le champ libre au redéploiement des multinationales
et à leur compétitivité dans une Europe où le capital financier
ouest-allemand entend dominer. Ainsi, tandis que Valentine, qui
se plaçait au deuxième rang national et au cinquième au plan
mondial pour la fabrication des vernis et peintures en 1974, rédui-
sait ses effectifs en France, elle accroissait l ' activité de ses filiales
étrangères, notamment en Espagne et au Portugal . En conséquence,
il demande à M . le ministre quelles dispositions il compte prendre
afin de conserver à ladite compagnie la totalité de ses emplois et
afin d ' éviter l 'aggravation de l 'abandon de la production nationale
des peintures et vernis au profit de sociétés multinationales étran-
gères .

Entreprises (activité et emploi).

12473. — 17 février 1979 . — Mme Chantal Leblanc appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situa .
Lion de l 'entreprise Meaulte, à Albert (Sommet . Alors qu'un redres-
sement semble s 'amorcer dans l 'industrie aéronautique française, la
direction générale de la SNIAS annonce le maintien des effectifs
existants, le recours à la sous-traitance, au travail intérimaire, à
la politique des contrats à durée déterminée. Elle lui demande
d 'intervenir pour que l 'augmentation du plan de charges de travail
de l ' usine s 'accompagne d 'une augmentatih• : 'embauches défini-
tives, ce qui permettrait d ' assurer le développement de l ' entreprise
et de résorber le chômage qui sévit dans la région d 'Albert .
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Elevage (chevaux).

12474. — 17 février 1979 . — M. Marcel Rigout attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l'élevage che-
valin français . Le syndicat d ' élevage a Limousin Tardoire » a
porté à ma connaissance les faits suivants : 80 p . 100 de la consarn-
mation de viande de cheval provient de l 'importation, provoquant
un déficit de notre balance commerciale de un milliard de nou-
veaux francs . La concurrence des chevaux étrangers provoque la
chute des cours de la viande de cheval français . Les prix pratiqués
à l ' importation sont de 10 francs carcasse rendue Paris, défiant toute
concurrence da':s le marché intérieur. Les éleveurs s 'étonnent de
la différence entre les prix à la production et les prix pratiqués
à l ' étal du boucher hippophagique. Conformément aux demandes
exprimées par les éleveurs et qui correspondent à 1"ntérét de
l 'élevage chevalin, il lui demande quelles sont les mesures qu ' il
entend prendre pour : qu'une politique soit menée afin de sauver
s ' il en est encore temps le cheptel chevalin français ; qu'une
garantie de prix soit accordée aux éleveurs tendant à la parité
avec les bovins ; l ' obtention d ' un revenu équitable pour le produc-
teur ; que des efforts soient faits pour aider la recherche afin
d'améliorer les qualités zootechniques de chevaux lourds.

Français de I ' étranger (Madagascar).

12475 . — 17 février 1979 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l 'attention de M . le ministre de l 'intérieur (départements et terri-
toires d ' outre-mer) sur la situation d ' un ressortissant originaire de
la Réunion et habitant Madagascar, père de huit enfants, ex-exploi•
tant agricole sur la SAKAY qui, d ' une part, n 'a pas encore été
indemnisé des biens qu ' il possédait et, d 'autre part, a constaté un
écart de plus de quatre millions de FMG entre l'évaluation de
l ' inventaire de ses biens et l ' estimation par la SAKAY de la valeur
vénale de son exploitation . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire en sorte que ce ressortissant
et toutes les personnes connaissant la même situation soient main-
tenant rapidement indemnisées et ne soient pas lésées dans l 'éva-
luation de leurs biens.

Hôpitaux (constructions hospitalières).

12476 . — 17 février 1979 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situa-
tion de la ville nouvelle de .Marne-la-Vallée en matière d' équipements
hospitaliers publics . Alors que le Gouvernement a décidé sans
consultation des élus concernés l ' implantation des villes nouvelles
et en particulier de Marne-la-Vallée, il pratique et accentue aujour
d ' hui une politique de désengagement financier qui se traduit par
des retards considérables pris dans la réalisation des équipements
collectifs et par le nombre notoirement insuffisant de lits hospita-
liers existants ou prévus dans une région où l 'expansion d 'une popu-
lation jeune et confrontée à tontes les difficultés actuelles de la
crise exige justement un développement des équipements sanitaires
publics. Il devient très urgent de construire le centre hospitalier
public de Noisy-le-Grand et d'assurer la reconversion de l'hôpital
de Ville-Evrard . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
elle compte prendre : 1 " pour examiner dans les délais les plus
brefs le dossier de financement du centre hospitalier de Noisy-le .
Grand et assurer sa construction ; 2" pour effectuer la reconversion
des lits hospitaliers de Ville-Evrard.

SNCF (publicité).

12477. — 17 février 1979 . — M . Paul Laurent demande à M. le
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour
éviter que les quelque 60 millions de francs (6 milliards anciens)
du budget publicité de la direction commerciale voyageurs SNCF
ne passent sous le contrôle d'intermédiaires privés, agences de publi-
cité notamment, à la suite de la restructuration de ce service. Il
attire par ailleurs son attention sur le fait que des contractuels
recrutés pour la circonstance dans des postes hiérarchiques élevés
auraient été amenés, lors de leurs activités antérieures, à entretenir
des liens étroits avec les fournisseurs auprès desquels ils auront
directement à traiter, ce qui semble contraire à l 'esprit de la régle-
mentation intérieure de la SNCF. De plus, en opposition avec les
engagements pris à l ' origine de la réforme des structures transport-
commercial, des mouvements de personnel sont décidés par la direc-
tion en l'absence de concertation avec les organisations syndicales
représentatives. Les employés, agents de maîtrise, cadres et fonc-
tionnaires supérieurs de ce service SNCF s'inquiètent des mesures
en préparation en vue de réduire considérablement l'activité et

les effectifs de leur division . En conséquence, M . Paul Laurent
souhaiterait obtenir de M. le ministre des transports les informa.
tions concernant cette situation et les mesure ;; qu'il compte prendre
pour protéger les intérêts :les cheminots concernés, dont la sau-
vegarde de l 'emploi est la garantie du développement de la SNCF.

SNCF (publicité).

12478. — 17 février 1979. — M. Paul Laurent demande à M. le
ministre de l 'économie quelles mesures il compte prendre pour
éviter que les quelque 60 millions de francs (6 milliards anciens)
du budget publicité de la direction commerciale voyageurs SNCF
ne passent sous le contrôle d ' intermédiaires privés, agences de
publicité notamment, à la suite de la restructuration de ce service.
Il attire par ailleurs son attention sur le fait que des contractuels
recrutés pour la circonstance dans des postes hiérarchiques
élevés auraient été amenés, lors de leurs activités antérieures, à
entretenir des liens étroits avec les fournisseurs auprès desquels
ils auront directement à traiter, ce qui semble contraire à l 'esprit
de la réglementation intérieure de la SNCF . De plus, en opposition
avec les engagements pris à l'origine de la réforme des structures
transport-eommercial, des mouvements de personnel sont décidés
par la direction en l 'absence de concertation avec les organisations
syndicales représentatives . Les employés, agents de maîtrise, cadres
et fonctionnaires supérieurs de ce service SNCF s ' inquiètent des
mesures en préparation en vue de réduire considérablement l'acti-
vité dans les effectifs de leur division . En conséquence, M. Paul
Laurent souhaiterait obtenir de M . le ministre de l'économie les
informations concernant cette situation et les mesures qu 'il compte
prendre pour protéger les intérêts des cheminots concernés, dont
la sauvegarde de l'emploi est la garantie du développement de la
SNCF .

Enseignement secondaire (établissements).

12479. — 17 février 1979 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l'état de vétusté et l'inadaptation
des vingt-cinq classes mobiles constituant le collège de Bessé-sur
Braye. Ses locaux sont exigus et en mauvais état, l 'isolation ther
Inique et phonique est particulièrement défectueuse, l 'étanchéité
des classes et même la sécurité des élèves et des professeurs sont
en cause, l'éclairage laisse, par ailleurs, à désirer . L'insuffisance des
locaux est manifeste : une seule classe de langues vivantes pour
quatre professeurs, deux salles spécialisées seulement pour quatre
matières, pas de bibliothèque ni salle de documentation, pas de véri-
table salle-foyer ni salle de réunion, pas de véritable salle de
permanence, pas d 'infirmerie, un seul abri de 57 m', soit 0,23 m'
par élève, etc. A plusieurs reprises, les services de l 'éducation
nationale ont été alertés, et notamment depuis 1976, par les parents
et les enseignants sur l'inadaptation de ces locaux . Il est urgent
que l 'Etat programme la construction d 'un collège en dur. En consé-
quence, M . Daniel Boulay demande à M . le ministre de l'éducation
s 'il entend proposer, dans le courant 1979, '_a programmation du
collège de Bessé-sur-Braye.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12480. — 17 février 1979. — M . Daniel Boulay souligne auprès de
M. le ministre de l' éducation l'extrême gravité des mesures que
vient de prendre son ministère à l'encontre du département de la
Sarthe . C'est ainsi que cinquante-deux fermetures de classes sont
décidées : treize fermetures par globalisation à Centaines, Allonnes,
Jules-Ferry, Pasteur, Sivos Champagne, Parennes, Cormes, Boëssé-
le-Sec, Thorigné-sur-Dué, Montfort-le-Rotrou, Sougé-le-Ganelon, Villai-
nes-sous-Malicorne, Mansigné, Le Baiileul ; 25 fermetures par applica-
tion de la grille Guichard : Le Mans Madeleine 2, Le Mans Gounod
1 et 2, Le Mans Clairefontaine (maternelle), Le Mans Madeleine
(maternelle), Allonnes, Langevin A et B (maternelle), La Gulerche,
Sainte-Jam :ne, Mézières-sous-Lavardin, Trangé, Fontenay-sur-Vègre,
Amné-en-Champagne, Sablé Saint-Exupéry, Rouessé-Vassé, Pesé-lm
Robert, Fresnay-sur-Sarthe, Saint-Maixent 2, Saint-Pierre-du-Lorouèr,
Bousse, Dangeul, Courcemont 2, Ségrie, Ecommoy :maternelle), Mu1-
sanne, Rochère (maternelle), quatorze fermetures à Marcon, Sablé
Saint-Exupéry, Avoise, Asnières-sur-Vègre, Saint-Mars-d 'Outille,
Dehault, Vitlaines-la-Gonais, Tuf fé 1, Prévelles, Allonnes Lange.
vin 1, La Flèche Descartes 1, La Flèche Lazare-de-Baïf, Saint-Aignan,
Le Mans, Blériot 2. A ces cinquante-deux classes s 'ajoutent des
menaces à Saint-Denis-d 'Orques, Maresche et Saint-Marceau, ce qui
ferait un total de cinquante-cinq fermetures. Sur le fond, ces ferme-
tures résultent de l'insuffisance du budget de l'Etat consacré à
l 'éducation, insuffisance que les députés du groupe communiste ont
maintes fois dénoncée . Les faits montrent combien étaient justifiées
leurs mises en garde lors du débat budgétaire. Si elles étaient appli-
quées, ces mesures auraient de graves conséquences sur les condi-
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tiens d 'étude des élèves . A cela s'ajoutent des difficultés particu-
lières dans les dinaines de communes rurales touchées par ces
mesures qui voient, la politique gouvernementale de désertification
faisant son oeuvre, leurs classes fermer les unes après les autres.
Dans leur grande majorité, les enseignants du dépor tement dénon-
cent le système de globali,atiot des effectifs mis en application par
le ministère . Celui-ci n ' a d 'autre but que de récupérer des postes
budgétaires et, à terme, de démanteler le service publie . Les enaei-
gnants demandent également l 'amélioration tic l 'accueil en mater-
nelle dès cieux ans, l ' abrogation de la grille Guichard et la prise
en compte de l' effectif optimum de vingt-cinq élèves par classe, la
limitation à trente élèves inscrits par classe maternelle iu titre de
nouvelle étape. Dans ces conditions, soutenant totalement ces exi-
gences. il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
reconsidérer ses décisions de fermeture ; de classes dans la Sarthe.

I?sseiytcntcil set'otdnire tenscignuels).

12481 . — 17 février 1879 . — M . Pierre Bernard Comté attire
l ' attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation de la
troisième catégorie des maitres auxiliaires en particulier des lycées
et LEP. Peut-il préciser s' il envisage en examinant cas par cas . au
niveau de chaque rectorat . lis dossiers oies maitres auxiliaires non
licenciés niais aptes et reconnus comme tel, par lis inspecteur, à
enseigner dans les cycles longs et courts des lycées, de
faire bénéficier les intéressés des mesures prises depuis 1975
pour les maîtres auxiliaires de tteuxiivne catégorie en vue de leur
titnlarieation après stage, mérite s 'ils se sont présentés aux concours
ouverts à plusieurs reprises sans y réussir . . M . le ministre de l ' éduca-
tion pourrait-il par ailleurs préciser si le concours d ' élève profes-
seur breveté en préparation offrira aux maitres auxiliaires un moyen
équitable de titularisation.

Assurance vieillesse irelr•nite unticipécl.

12482. — 17 février 1979, -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants a i l{ peut
lui indiquer combien d 'anciens combattants prisonniers de guerre ont
demandé à bénéficier de la retraite anticipée . EL quel pourcentage
cela représente .

audit forfait . II convient donc de déterminer sur quelle base doit
étre ;ISi ;e la redevance due au tond ., national pour le di•veloppm
ment des adductions d'eau . L 'article L . 7In ; diapnst• : . Le, res•
sources du fonds national pour le développement tirs adductions
d ' eau sunt tonstituci, par : lem redevante sur Ica ronsanuualion,
d'eau tli,iribuues dan, uvule, t, , commun, bf•néfici :art d'une dia-
tributien publique d 'eau potable	 L'article 1 . . :317 .8 stipule que :
< les tarit, et Ics nutdalités d`asactle de la rotliv ;mee precue à
l 'article L . :371-t ; ,sont fixda immune mil : eau tarife, . an nuire cube,
même forfaitairement ou n le mime ; tarif au mètre cube
ll,thi :r liane, inlerpr, .tallon de ce, texte ., conduit it a ., ..euir
la redit :mer air la con,u :mnaiiun reelle erre :,i,t'ci' atl cniuoteur,
mu ré l 'assiette foriaitaire du minimum tic pereeptioit m-t i ;ure pur
la collectivité pour cnu•.rii' le, dépcvn,es d 'expinilaunn . Une autre
interpretation conduit à calculer le montant de la retuuai c' sur
le forfait ,ou,e•ril, et e) tentticliveien' sur !e, exr,• ienh de t•nn,one
nation, Caduc ctet•nière tait supputr)u_ • a )' ::bonne ci :, -minima indue,
lorsque la eun .,untntation réelle n'atteint per k• forfait wtls ..rit.
Rien n'est reverser à l ' abonne mai ;, in ici tutui,c, Iursquc sa cn1t i)l11-

nutlion rdelll e diyta,sc L• ntnnl :ull die forfait ,eu-,•vil ii doit acquit-
ter un vcrsentett cnmpl,in,vnL,ire a l'excédent de aimer) nination.
En con,équeuce, il lui ,ieroandr de bien cuidnir lui indi .'ue :' quel;
paramètre, douent étre itlili,i•, pour servir d 'assicltc la ride .
varice peur letfonds national de, t htuelinn'- d'eau . et ,t rtui ;unua•nt
quand les imlalluilion .' de iii,itabitiiun d 'eau potable e utpu !cuti un
compicur faisant l 'ub,,et d'un relevé totnucl.

Indemnité

	

t'iartérr

	

dc' dr{ru4

	

lit,, limitais

	

d'rilrib,'tinu ..

1248e . — 17 février 19:9. -- M . Laïc Bouvard rappel l e à M. le
ministre de l'agriculture que l'indemcilè viaeure de de-part ne
peut èire accordée à un exploitant qui cède ses terre ; n tut nouvel
agriculteur qui s ' installe que ,i ce dernier jtt,tilie soit d ' une pra-
tique pra'es,iomuclle d'une durée minimale de cinq eut, 'ma une
exploitation . suit de la pn.,,e,-ien d'un diplôme auricule . Il lui fait
observer que ces conditions ompi'chent que le père qui cède son
exploitatiot à son fils ne béncticie c!c 1'1\'11 dis lues que ce dernier
ne remplit pas les condition,, crdc-,us rappelées . II lui demande s'il
ne con,idi'r'e pas que celle:-ci sou : trop re,trit•tiie , rt donatrices
d'injustice et si, en conséquence, il n'enle :id pas les supprimer.

tucnts cninnirusnn .t' ,ntturliés cunnnentnl .r i.

Connut sites fdocinitreta administratifs).

12483 . — 17 février 1979. — M . René Feit attire l 'attention de
M. le ministre de l' intérieur sur les conditions d 'information <les
contribuables notamment en ce qui concerne la communication de
certains documents municipaux . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer — et clans l 'affirmative selon quelles conditions — si un
habitant ou un contribuable d ' une commune peut prendre connais-
sance auprès du receveur municipal de certaines pièce ; et docu•
mente comptables.

Eau (redevance sur les consommations d 'eau ..

12484 . — 17 février 1979 . — M . René Feit attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conditions de délais applicable;
en matière de reversement de la redevance sur les consommations
d 'eau au . profit du fonds national pour le développement des adduc-
tions d 'eau . Il lui expose qu 'en pratique cette redevance fait l 'objet
d ' un paiement fractionné ; la première échéance étant constituée
par la moitié du montant de l'abonnement annuel, la seconde corn.
prenant l 'autre moitié de l 'abonnement annuel, et auquel s 'ajoute
éventuellement le montant <tes excédents de cotusonunatiot. 11 appa-
rait donc que ladite redevance ne peut faire l ' objet auprès des
abonnés que d 'une liquidation annuelle . Il lui dentcnttic de bien
vouloir lui indiquer d ' une part si une telle interprétation est
fondée, et d' autre part clans quels délais les collectivités ou societés
fermières doivent en faire le reversement au 'tréso r .

12485 . — 17 février 1979 . — M . René Feit lttire l' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conditions d 'application des

articles L. 371-6 et L. 371-8 du code des communes. Il lui expose
que la plupart des collectivités publiques, communes, syndicats ou
régies, qui sont chargées de l 'exploitation d ' un réseau de distri-
bution d 'eau potable pour permettre l'équilibre financier du ser-
vice en couvrant les charges normales de fonctionnement et les
charges d ' amo rtissement des emprunts, sont dans l 'obligation de
fixer les tarifs minimum de base cor respondant à un minimum
forfaitaire de consommation journalière. Cependant si la consom•
mation réelle dépasse le forfait souscrit, tin complément, calculé
en fonction du nombre de mètres cubes excédentaire, vient s 'ajouter

12487 . — 17 lévrier 197 :1. —. M . Alain Bonnet appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le, problt,'tncs dise• pose la
création de l 'emploi <l'at!a .hr communal . vieiant I in,atisfac•liois
légitime des personnel., communaux. il lui demande n .u? :unnteut s ' il
n'entent! pas convoquer de neuvcau la commission nationale paritaire,
afin qu 'elle puisse plucétier an reex;onen des :n•rètus publiés au
Journal otèm'icl dit 17 nutcmbre dernier. Cc réexamen devant per-
mettre eu particulier : la revisiun des quota, rotaits a la répar-
tition entre les promus au titre de la pionutuun interne et ceux
du concours externe ; l'inteeration des clefs de humait : la possi-

bilité polit' les rédacteurs ayant six années tle trémie
prnnnus au grade d'attaché communal.

EnseigIle .eltt srrne,Irrin cesr•igmumts

12488 . — 17 février 1979. — M . Alain Bonnet appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'ut ,tvtce de voir ai,outir les
principales revendications des enaei'nants de, secteur> Mt:Mieln-

giques . notamment : la ret•umnaiss .ulue de remanié complue entre
le ; enseignement :. technologiques et le, ensei tic tuents 'ému "eaux : par
l'intégration de tous les piolesscur .s techniques 'Pl ' r et de taus les
profess eurs techniques adjuiats 'l'l' :1I au stand de predesseur ce•-

tilié . et cela sans exc'luaitu- nt t' élec•tion ; de ; ton-sure, de promotion
et de titularisation pour les ntailres auxiliaires de nos enseie;nements

technoloeiquc, ; l ' allé u_icnu'n1 lies groupes d'i'Ii'tes en travaux pra-
tiques et . en pstriic•uüer . en bureau le bénéf hm de la
loi sur la formation permanente inappliquée, à ce jour . clans l' ensei-
gnetnent .

Chemriouls iossrn'ttlie i' eillcsscl.

12409. — 17 février 1d79 . — M . Alain Bonnet attire l ' attention

de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des cheminots anciens combattants exclus en partie du bénéfice
de la loi du 26 décenbre 1964, relative aux bonificaliouis de cam-

pagne . La liste des cheminots exclus est large et pénalise injuste-
ment des citoyens qui ont pourtant servi courageusement la patrie.

En effet, ne peuvent bénéficier de cette loi : les cheminots anciens

combattants partis en retraite ou décédés avant le 1'' décembre 1961 ;
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les cheminots déportés politiques ; les cheminots percevant le mini-

mum de pension ; les cheminots anciens combattants en Afrique

du Nord ; les cheminots anciens combattants des réseaux secon-
daires . Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures néces-
saires pour que tous les cheminots anciens combattants sans excep-
tion bénéficient de bonifications de campagne.

Habitat rural iAgeuce nationale pour l'améliorotiun de l'habitat rural).

12499 . — 17 février 1979, — M. Alain Bonnet appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés que rencontrent dans certains cas les usagers qui ont
recour s aux primes de l ' Agence nationale pour l' amélioration de

l 'habitat rural iANAHRt . Pour commencer les travaux, les personnes
qui ont vu leur dossier accepté doivent attendre rependant le
déblocage effectif des fonds. Un intervalle parfois très long peut
exister entre ces deux opérations. qui retard inutilement les tra-
vaux que souhaitent entreprendre les intéressés . Il lui demnde,
en conséquence, s'il ne pense pas possible d'envisager un assou -
plissement de la procédure qui permettrait notamment aux per-
sonnes qui le désirent de conunencer les réparations qu ' elles veulent
réaliser, dis acceptation du dossier, même si les fonds ne sont
débloqués qu ' ultérieurement.

Postes ,franchise postale),

'12491 . — 17 février 1979. — M. Jean Morellon demande à
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications dams
quelle mesure il ne pourrait être vnrisagé d'autoriser les deman-
deur d'emploi répondant à des offres d 'emploi de bénéficier, pour
ce type (le correspondance . d ' une franchise postale, sous réserve,
bien évidemment, d ' un contrôle préalable qui permette d ' éviter
d ' éventuels abus.

Installations classées (eueuete publique).

12492 . — 17 février 1979. — M. Alain Bonnet demande à M. le
monis"re de l'intérieur si les enquêtes d 'utilité publique en ce qui
concerne les installations classées pour la protection de l ' environne.
nient, il ne serait pas préférable de désigner un commissaire enquê -
teur figurant sur la liste départementale établie tous les ans par le
préfet, au lieu de choisir un enquêteur de circonstance s ayant des
attaches locales et qui peut ainsi manquer de l'indépendance voulue.

Santé publique (tétanos),

12494. — 17 février 1979. — M. Michel Aurillac prie Mme le ministre
de la santé et de la famille de lui indiquer le nombre de cas de
tétanos déclarés dans le département de l' Indre depuis vingt ans,
année par année, avec en regard le nombre de sujets vaccinés.

Permis de conduire 'e .ranlen).

12495 . — 17 février 1979 . — M . Michel Aurillac prie M . le ministre
des transports de lui indiquer à quelle date la feuille de notation
pour l ' examen du permis de conduire sera mise en place, dans le
département de l ' Indre.

Démographie I rccesscwe ifxl.

12496. — 17 février 1979 . — M . Michel Aurillac demande à M . le
ministre de l'économie chargé conjointement avec M . le ministre de
l 'intérieur de mettre en œuvre les recensements géneraus et partiels
de la population s ' il lui parait possible d 'adjoindre aux instruments
statistiques déjà publiés, la répartition par sexe et par commune.

en_

Démographie ( recensements).

12497. — 17 février 19179. — M. Michel Aurillac demande à M. le
ministre de l'intérieur chargé conjointement avec M . le ministre de
l'économie de mettre en oeuvre les recensements généraux et Partiels
de la population s ' il lui parait possible d 'adjoindre aux instruments
statistiques déjà publiés, la répartition par sexe et par commune.

Elerage (maladie du bétail : brucellose).

12498 . — 17 février 1979. — M . Michel Aurillac rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que des attestations d 'origine d '« étable
indemne de brucellose a viennent d'être instituées pour les caprins,
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attestations conçues sur le modèle de la s carte verte en vigueur
pour l 'espèce bovine . Valable quilles, jours, elle accompagne tout
animal vendu aux fins d 'élevage et qui au montent de l ' achat, aura
fait l ob .iel d ' une prise de sang dont le résultat devra élre négatif.
Seuls, à l ' heure actuelle, les cheptels indemnes peuvent l ' obtenir,
Ceux qui sont présumés indemnes n 'ont pas droit à cette attestation.
11 lui demande de bien vouloir diligenter la publication des textes
adéquats sur la prophylaxie de la brucellose ovine et caprine.

Communauté économique européenne (moulants compensatoires).

12499. — 17 février 1979 . — M. Michel Aurillac attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur le mode de calcul des montants
compensatoires monétaires pour quelques produits, l ' objectif consis-
tant naturellement à supprimer ces .%iCM . Dans l ' hypothèse où un
règlement global et définitif ne pourrait intervenir très rapidement,
il lui demande si le mode de calcul de certains produits « sen-
sibles s ne pourrait pas d ' urgence être revu . C'est ainsi que le
3ICM porc est calculé à partir du prix d 'intervention . Or, le prix
d ' intervention du porc est dérivé de celui des ceréales four ragères
avec un forfait de 4,2 kilogrammes de céreales par kilogramme
de viande ; forfait représentant l 'ensemble des coùts de production,
notamment les céréales, alors que la quantite de céréales utilisée
ne représente que 31) p . 100 de ce forfait . Taux d 'ailleurs theorique
en Belgique, aux Pays-Bas et en Allemagne où la proportion de
céréales ne dépasse pas 40 p . 100 en raison de l ' utilisation du manioc
importé, qui n 'entre pas dans l'organisation communautaire des
éréales et comme tel, n 'est pas soumis au MCM . En calculant le

montant compensatoire sur le prix d ' intervention du pore, ou arrive
à compenser des différences qui n 'existent pas . Ainsi l 'ensemble des
MCM octroyés à la viande de porc aux pays de la CEE et qui expor-
tent vers la France, est presque trois fois plus élevé qu ' il ne devrait
l' être . Deuxième produit, las aliments du bétail qui subissent des
prélèvements ou des restitutions calculés sur la teneur en produits
céréalier s contenus clans lesdits aliments . Cela est correct . Ce qui
l' est moins, c ' est que le règlement communautaire a cru devoir
parler d ' une teneur en amidon . Or, certains aliments du bétail
dans lesquels n ' entrent pas de céréales (blé, orge ou maris(, mais qui
contiennent du manioc en forte quantité, sont passibles des MCM.
C 'est ainsi que l'on peut exporter de tels aliments de l 'Allemagne
en direction de la Grande-Bretagne avec des subventions à la sortie
de l 'Allemagne et des subventions à l ' entrée en Grande-Bretagne.
D 'autres exemples pourraient être cités concernant notamment les
mélanges de farines ou les produits dits amylacés . M . Michel Aurillac
demande quelles mesures ont été proposées aux institutions commu-
nautaires par le Gouvernement (le façon à remettre en ordre le
marché agro-alimentaire, qui parait se dégrader au détriment de
la seule agriculture française.

en_

Ecoles normales (enseignants).

12500. — 17 février 1979 . — M. André Bord appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les très fâcheuses conséquences
qu'aura sur plusieurs plans la décision de suppression d'au mini-
mum 400 postes de professeurs d 'école normale . Pour l 'académie
de Strasbourg, ce sont dix-huit postes qui seront supprimés dans
le Bas-Rhin et six clans le Haut•Phin . Ces suppression de postes,
qui interviennent d ' ailleurs à un moment où le nouv eau plan de
formation des instituteurs n 'est pas encore connu, apparaissent tout
d' abord particulièrement contestables du fait qu 'elles concernent
des personnels enseignants qui occupent des fonctions parti-
culières axées sur la formation professionnelle des mitres . Ces
professeurs ont acquis, à la fois par l ' expérience et par les stages
nationaux auxquels ils sont astreints, une compétence reconnue au
niveau de la formation initiale et continue des adultes. Leur dépla-
cement, intervenant pour beaucoup au milieu de leur carrière, n ' est
pas sans poser des problèmes sérieux sur le plan humain . Les
suppressions envisagées remettent d ' autre part en cause le problème
métre de la formation des instituteurs . Si celles-ci devaient être
effectivement réalisées, ce ne pourrait être qu ' au détriment de
l ' effectif des futurs instituteurs, lequel sera obligatoirement réduit.
L 'an dernier, le département du Lias-Rhin avait, Par 1a voie du
conseil départemental de l 'éducation, demandé la formation de
140 instituteurs et institutrices en écoles normales . Ce nombre avait
été réduit à 40 par décision ministérielle. Il est hor s de doute que
si ce contingent devait supporter encore une diminution, il ne
pourrait être fait face dans les années à venir aux besoins en
personnels enseignants . Enfin, la mesure envisagée aurait pour
incidence d'augmenter les problèmes dans le domaine de l 'emploi.
Pour les raisons exposées ci-dessus, M. André Bord demande à
M. le ministre de l 'éducation d ' étudier les mesures permettant le
maintien des effectifs actuels des professeurs d ' écoles normales
d'instituteurs et d'institutrices.
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Exploitants agricoles (prêts).

12501 . — 17 février 1979. — M . Gérard César demande à M . le
ministre de l 'agriculture pour quelles raisons lui-méme et M . le
ministre de l'économie veulent relever : 1" le taux des prêts
SAFER ; 2" le taux des prêts calamités et prêts à moyen terme ordi-
naires en les portant de 7 à 8 p . 100 . Ces augmentations lui parais-
sent injustifiées dans la mesure où elles provoqueront un endette-
ment encore plus lourd des agriculteurs, de plus grandes difficultés
de remboursement, et le risque aggravé de feinage des investisse-
ments agricoles.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

12502 . — 17 février 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les difficultés que rencontrent les clubs sportifs pour faire face
aux charges sociales de leur personnel et sur l 'intérêt qu 'il y
aurait' à ce que ces associations soient dispensàes de payer la part
patronale lors du règlement de leurs cotisations sociales a l ' URSSAF',
celle-ci étant prise en charge par l ' Etat . Cette mesure irait tout
à fait dans le sens du développement souhaité du spart de masse.
Aussi, M . Delalande demande à M. le ministre tic la jeunesse, des
sports et des loisirs d' étudier cette possibilité.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

12503. — 17 février 1979. — M . Claude Labbé s 'étonne auprès
de M . le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 8396 publiée au Journal officiel des débats
de l 'Assemblée nationale du IO novembre 1978 (p. 74151 . Trois mois
s 'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme
il tient à connaitre sa position à l'égard du problème exposé, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si passible une
réponse rapide. Il lui rappelle en conséquence que les artisans
bénéficient, en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, d 'une décote
spéciale d ' autant plus importante que le montant de la taxe à payer
est moins élevé . Cette disposition diminue donc pour les artisans leur
Imposition dans ce domaine et la décote spéciale représente, à ce
titre, un profit pour les intéressés . C 'est dans cet esprit que certains
contrôleurs des impôts ajoutent le montant de la décote au bénéfice
normal de l'exploitation. Le code général des impôts ne donnant
pas de précision à ce sujet, il lui demande de lui faire connaitre
si le bénéfice de la décote est définitivement acquis aux artisans
ou si son montant devient un élément taxable aux bénéfices indus-
triels et commerciaux . Il semble qu ' en toute logique il doit s 'agir
d'un avantage accordé aux artisans sans contrepartie fiscale, avan-
tage leur permettant, par exemple, d 'améliorer ou de renouveler leur
outillage . Il souhaite en conséquence savoir si, lorsqu ' elle est prati-
quée, la prise en compte de la décote dans les éléments imposables
est conforme à la législation ou si, comme il le pense, elle ne
répond qu'à une interprétation personnelle de certains fonction-
naires de l 'administration fiscale, auquel cas cette procédure doit
être logiquement abandonnée.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie B).

12504. — 17 février 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) la réponse faite à sa question
n° 8570 (Journal officiel, Débats AN du 13 janvier 1979, p . 216).
En effet, si le chevauchement partiel de l'échelle de traitement
d' une catégorie de fonctionnaires par celle des fonctionnaires de la
catégorie immédiatement inférieure peut se concevoir, notamment
entre le sommet de celle-ci et le début de celle-là, il est anormal
que les secrétaires administratifs des administrations centrales
(corps classé en catégorie B) débutent, en classe normale, à l 'indice
majoré 251 que les adjoints administratifs de classe normale éga-
lement (classés en catégorie C) atteignent au '3' échelon . Il ne
s 'agit plus de chevauchement concevable mais de carrières parai-
lUes . De plus la situation de la catégorie B s'est considérablement
dégradée ces dernières années. D'ailleurs, com pte tenu de ce déclas-
sement, certains corps ont obtenu, ce qui est tout à fait justifié,
un classement plus avantageux leur permettant de décrocher lar-
gement de la grille indiciaire de la catégorie B pilote à laquelle
se réfère la réponse précitée, Tel est le cas en ce qui concerne
les capitaines de l'armée, les infirmiers, les instituteurs, les secré-
taires greffiers de la Cour des comptes ainsi que les contrôleurs
de la navigation aérienne . D'autre part, les attachés d'administra-
tion (catégorie A), 2' classe, débutent à l'indice majoré 333 qu'un
secrétaire administratif n 'atteint qu'au 9' échelon de la classe nor-
male, soit après dix-huit ans d 'ancienneté. Le déclassement de

la catégorie ' B est donc évident. En conséquence, M, Claude Labbé
demande à M. le Premier ministre (F'onc'tion publique) de faire
examiner sérieusement cc problème par ses services et de lui
faire connaitre la solution juste et urgente qui s 'impose.

Police (persouael).

12505. — 17 février 1979 . — M. Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que l 'artic l e .1 de la loi n" 48-1504 du 28 sep-
tembre lb'4d relatif au statut spécial du personnel de police dispose
que : « des indemnités exceptionnelles pour ront, dans la limite
des crédits budgétaires ouverts chaque année à cette fin, être
allouées aux personnels de police en raison de la nature parti-
culière de leurs fondions et des missions qui leur sont confiées s.
Il lui demande clans quelles conditions ont été appliquées les dis-
positions de l' article précité. Il lui demande de lui préciser à
quel chapitre budgétaire elles figurent, ainsi que le crédit prévu
à cet effet pour 1979. Il souhaiterait savoir la dénomination ; le
montant, suivant les catégories de personnel ; la périodicité de
paiement des indemnités en cause. Compte tenu des charges de
plus en plus lourdes qui pèsent sur les personnels de police, il
lui demande également s' il n ' estime pas équitable de compléter
la rédaction de l 'article 4 de la loi du 28 septembre 19-18 par
une mesure qui fixerait le montant des indemnités prévues.
Il apparaih-ait souhaitable qu 'elles cor respondent à un mois du
salaire de base afférent à l ' indice majoré attribué à chaque fonc-
tionnaire de police. Une telle disposition introduite dans la rédac-
tion de la loi du 28 septembre 1948 constituerait un engagement
qui serait certainement apprécié de ceux auxquels la population
doit sa sécurité.

Fonctionnaires et agents publics (calP1)1,rie R),

12506. — 17 février 1979. — M . Claude Labbé rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) la réponse laite à la ques-
tion n" 8572 . 11 attire son attention sur le fait que les critères
de compétence exigés pour la nomination au choix d ' un fonction-
naire de catégorie B en catégorie A devraient no r malement ;appli-
quer avec la même rigueur à tout fonctionnaire, quelle que soit
la catégor ie appelée à bénéficier de ce type d 'avancement . La
catégorie B n 'est pas moins méritante que les autres catégories
de la fonction publique . La qualité de ses services est appréciée
de toutes les administrations de l ' Etat . En conséquence, il demande
à m. le Premier ministre (Fonction publique) de lui préciser les
mesures qu 'il compte appliquer en vue d ' obtenir une stricte équité
entre toutes les catégories de fonctionnaires en ce qui concerne
les promotions au choix au tour extérieur.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie R).

12507. — 17 février 1979. — M . Claude Labbé rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) la réponse apportée à la
question écrite n" 8571 . Il lui fait observer que le pourcentage de
l 'effectif budgétaire du corps des attachés d 'administration cen-
trale pour l'accès au dernier grade Iprincipalatl qui était de
25 p. 100 a été porté à 30 p. 100 de l ' effectif par l ' article 3 du
décret n" 74-258 .du 20 mai 1974. A l 'intérieur de la catégorie B,
il existe des disparités . En effet, le pourcentage de l ' effectif budgé-
taire des contrôleurs du Trésor du ministère de l ' économie pour
l 'accès au dernier grade du corps est de 15 p . 100, il est de 20 p . 100
pour les contrôleurs des impôts tandis qu ' il n 'est que de 12,50 p . 100
pour les secrétaires administratifs des administrations centrales . Il
demande à nouveau à M. le Premier ministre (Fonction publique)
si une hamtonisation de ces pou r centages disparates, que rien ne
justifie, ne lui parait pas souhaitable et urgente.

SNCF' (tari)* réduit : congés payés,.

12508. — 17 février 1979 . — M . Arnaud Lepercq attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les modalités d 'octroi du billet
de congé annuel SNCF délivré une fois par an aux salariés en
activité à l 'occasion de leurs congés payés, ainsi qu ' à certaines
catégories de travailleurs assimilés. Il souligne à cet égard qu 'en
agriculture, seuls les exploitants non assujettis i l 'impôt sur le
revenu et qui ne possèdent ou n 'exploitent que des propriétés non
bâties d ' un revenu cadastral annuel ne dépassant pas 200 F peu-
vent en bénéficier. Estimant qu 'il y a là une inégalité, il souhaite
donc que cette disposition soit acquise à tout agriculteur quel que
soit son revenu cadastral . II demande à M . le ministre des transports
de bien vouloir lui faire connaitre la suite qu'il entend réserver
à cette suggestion .
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Obligation alimentaire (personnes âgées).

12509. — 17 février 1979 . — M . Charles Miossec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que Mme X .. ., séparée de
corps, aux torts réciproques, depuis 1958 n 'a pu percevoir, compte
tenu de la législation applicable à l'époque, de pension de réversion
de son mari, lequel est décédé en 1962 . Son fils s' est vu, par contre
attribuer une fraction de la pension de son père jusqu ' à l ' âge de
vingt et un ans, niais il est indéniable que son entretien et son
éducation ont été surtout assurés par sa mère . Mme X.. . avait
estimé tous contacts avec sa belle famille depuis plusieurs années.
Or, elle a été récemment avisée que sa belle-mère était placée
dans un hospice et que ses ressources ne lui permettaient pas
d 'acquitter la totalité du prix de la pension . L 'administration s ' est
donc retournée vers Mme X . . . et son fils pour lui demander d'assu-
rer le complément du financement des frais de séjour de leur belle-
mère et grand-mère . II apparaît que l'obligation alimentaire invo-
quée est difficilement compréhensible dans le cas présent, alors
que la pension (le réversion a été refusée à l 'épouse séparée de
corps et que l ' enfant n'a bénéficié de l ' aide paternelle que sous
forme d'une fraction de la pension paternelle accordée pendant
quelques année ;. M . Charles 3liossec demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille si elle n 'estime pas que des dispositions
s 'imposent qui permettent, eu égard aux circonstances, d'exonérer
les intéressés de la charge qui leur est demandée.

Cheminots !sécurité seriaic).

12510. — 17 février 1979 . -- Mme Hélène Missoffe ex p ose à M . le
ministre des transports que les 'femmes agents de la SNCF cotisent
dans des conditions absolument identiques à celles de leurs col-
lègues masculins à la caisse de prévoyance et à la caisse de retraite
de leur régime spécial, niais elles ne bénéficient des avantages
de ces deux caisses que pour elles-mêmes saut' bien entendit si
elles sont chefs de famille . En particulier . au décès d' une femme
agent de la SNCF le mari survivant ne bénéficie d 'aucune pension
de réversion . Il n 'en est pas de même dans le régime des fonc-
tionnaires (le lEtat . En effet, l ' article L . 50 du code des pensions
civiles et militaires de retraite prévoit que le conjoint survivant
d'une femme fonctionnaire peut prétendre à 50 p . 100 de la pen-
sion obtenue par elle ou qu'elle aurait pu obtenir le jour de son
décès . Le montant (le cette pension de réversion est toutefois
limité à 37,50 p . 100 (lu traitement brut afférent à l ' indice brut 550,
prévit par l ' article 1"t du décret n" 48-1108 du 10 juillet 1948 et
les textes subséquents . Il existe d' ailleurs d 'autres inégalités que
celle qu ' elle vient d 'exposer. En matière de caisse de prévoyance, la
femme agent n 'a pas pour ses ayants droit la possibilité d 'opter
pour le régime de sécurité sociale le plus avantageux . La partici-
pation de la SNCF M 'est pas versée à la femme agent lorsque son
ou ses enfants vont en colonie de vacances dans des o r ganismes
sociaux relevant de l 'employeur du père alors que l 'inverse est
possible. En eas de prêts (mariage, études) il est demandé à la
femme agent de justifier que son mari n 'a pas bénéficié des mêmes
avantages auprès de son employeur . Aucune justification analogue
n ' est demandée à l'agent masculin si sa femme travaille . Mme Hélène
Missoffe demande à M . le ministre des transports quelle est sa
position en ce qui concerne les anomalies qu 'elle vient de lui
exposer . Elle souhaiterait savoir si des dispositions plus équitables
sont envisagées à cet égard.

Départements d ' onIre-nier (Gnadeluupe : sucre).

12511 . — 17 février 1979. — M. José Moustache demande à M. te
Premier ministre d 'après quel critère et selon quel calcul a été
fixé à 116,12 F le prix provisoire garanti par le Gouvernement de
la tanne de canne dans le département de la Guadeloupe . II lui
rappelle que les producteurs de file de la Réunion ont bénéficié
pour la campagne passée d ' un prix de 145,51 F, et lui traduit
l 'inquiétude et l'émotion des producteurs guadeloupéens devant
pareille discrimination . II lui souligne que le prix ainsi garanti ne
peut être ni rémunérateur ni incitateur pour les producteurs gua-
deloupéens, qu 'il compromet l' atteinte des objectifs déterminés par
le Gouvernement lui-même et qu ' il met en cause, à très court terme,
la survie d ' une production, élément décisif de l 'économie de la
Guadeloupe .

Emploi (politique régionale).

12512. — 17 février 1979 . — M. Philippe Séguin a pris bonne note
des orientations soumises par M . le ministre du travail et de la par-
ticipation aux organisations syndicales en vue de la préparation
d ' une nouvelle convention sôciale applicable aux travailleurs de la

sidérurgie . II a relevé en particulier avec satisfaction que, confor-
mément aux dispositions de la loi relative à l 'indemnisation des
travailleurs privés d 'emploi, l 'allocation supplémentaire d ' attente
pourrait être versée — sans dégressivité — au-delà de la limite
habituelle de quatre trimestres . M. Séguin rappelle néanmoins à
M . le ministre du travail et de la participation que lors du débat
relatif au texte visé ci-dessus il avait pris l 'engagement de chercher
les moyens d ' étendre le bénéfice de semblables conventions aux
autres entreprises touchées indirectement par les difficultés de la
branche concernée . S'agissant en effet, par exemple, de la région
lorraine, en ne prévoyant de dispositions sociales favorables que
pour les travailleurs de la sidérurgie, on risque de créer des dis-
torsions aussi considérables que fâcheuses : quand un cataclysme
minime l 'affaire de la sidérurgie se produit dans une région donnée,
il n'y a pas que les sidérurgistes qui sont touchés . 'fous ceux
dont l 'activité dépend directement ou indirectement de la sidérur-
gie le sont aussi . M. Séguin demande en conséquence à M. le
ministre du travail et de la participltion de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu'il entend prendre pour mettre en (ouvre,
en particulier dans la région lorraine, des principes dont il a publi -
quement admis le bien-fondé.

Etrangers (résidence en France).

12513. — 17 février 1979. — M. Philippe Séguin prie M . le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaître les ensei-
gnements qu 'il tire, à la lumière (les événement .; sanglants surve-
musc en Iran, du traitement réservé à une personnalité religieuse
originaire de ce pays, qui parait avoir joué un rôle essentiel, en
France, puis à Téhéran, dans l 'organisation et l ' orchestration des
troubles qui ont eu pour conséquence le renversement du gouver-
nement légal iranien . Il ne lui paraît pas interdit (l ' estimer, en
effet, que les consignes de discrétion et de modération qui auraient
été, à ce qu' on dit, données à cette personnalité pendant son séjour
en France sont restées sans effet . M . Séguin demande plus préci-
sément à M . le ministre des affaires étrangères quels seront les
arguments qui pourront légitimer, à l ' avenir, qu'un traitement dif-
férent soit réservé — ou continue d ' être réservé — à d 'autres étran-
gers dont le but avoué serait également la mise en oeuvre de
tous moyens de nature à favoriser la subversion dans leur pays
d'origine.

Tclépbone (raccordement).

12514 . — 17 février 1979. — M. Michel Barnier appelle )attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation particulière en zone de montagne des personnes âgées
qui ne peuvent bénéficier actuellement de l 'installation gratuite
d 'une ligne téléphonique dans la mesure où elles ne remplissent
pas la dernière des conditions nécessaires à cette installation . De
nombreuses personnes àgées de plus de soixante-cinq ans et
bénéficiant de l'allocation du Fonds national de solidarité sont en
effet obligées de vivre avec leurs enfante . compte tenu des diffi-
cultés particulières de la vie dans les villages de montagne . Cette
situation les empêche de prétendre au bénéfice de_ mesures propo-
sées par le Gouvernement. M. Michel Barnier demande à M. te
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications s 'il ne lui parait
pas nécessaire de modifier cette troisième condition dans le cadre
de la politique spécifique pour le montagne annoncée par le Présl-
dent de la République dans son discours de Vallouise en 1978.

_et	

Anciens cuntbartauls 'Afrique du Nord et outre-mer).

12515 . — 17 février 1979 . — M . Jean Bozzt expose à M . le Premier
ministre que les anciens combattants, résistants et victimes de
guerre ayant servi dans les cadres de la fonction publique d 'Afrique
du Nord et d ' outre-mer ayant été mobilisés deux fois en 1939 et 1942,
parfois même sans interruption de 1939 à 1946 pour lutter contre
l ' ennemi et libérer le territoire métropolitain, ont droit à une
sollicitude particulière de la nation . II 'appelle que le législateur
français a reconnu par l 'ordonnance n " 59. 114 du 7 janvier 1959
et le décret du 13 avril 1962 que l'ordonnance du 15 juin 19 .15 sur
s les empêchés de guerre s et la loi du 23 septembre 1951 sur les
résistants n ' avaient pas été appliquées ou avaient été oral appli-
quées en Afrique du No rd . Il souligne que les délais ouverts par
ces textes (trois trois) et la date à laquelle ils ont été pris (guerre
d' Algérie) n'ont pas permis à l ' ensemble des fonctionnaires anciens
combattants, résistants et victimes de guerre d 'en demander le
bénéfice alors que l ' ordonnance du 15 juin 194e est restée en
vigueur pendant pl'a de vingt ans et que la loi du 25 septembre 1951
compléta;, ;me cille cru 27 mars 1956 a pu bénéficier à lotis ceux qui,
en ltt5d, avaient les titres de résistance requis. Il rappelle en effet
qu 'à Partir respectivement du 7 avril 1959 et du 13 juin 1962,
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aucun fonctionnaire rapatrié n 'avait plus droit de demander lo
bénéfice de l ' ordonnance du 7 janvier 1951) et du décret tin
13 avril Illi'2, alors que le droit à réparation existait au moins
jusqu 'en 116(7 et parfois mène jusqu ' en 1978 pour leurs camarades
métropolitains . Cette situation traduit une inadmissible disparité do
traitement . ll rappelle que les initiatives de caractère législatif et
réglementaire prises par divers départements ministériels affaires
étrangères, fonction publique, anciens combattants) se tient heurtées
au refus du ministère des finances qui s 'est contenté de dire que
les an .+iens coutbatiatits et résistants d ' Afrique du Nord et •a 'oulre•
mer auraient dit demander la réparation de leurs préjudice, de
carrière avant d 'élre frappés par la forclusion . Celte forclusion
n 'est pas un argument sérieux puisqu'elle ne frappait pas aux
mêmes dates leurs camarades mctropolilainu. M . Jean Boul. demande
en conséquence à m . le Premier miristc rie rouvrir au profit dos
anciens combattant ;, résistants et victimes tic guerre d'Afrique du
Nord et d ' outre-ruer, lt•., délais de l 'ordonnance du 15 juin 1945
et de la loi du 28 septembre 1931, de manière à ce qu ' il n ' y ait
plus d'anciens combattants qui, ayant depuis plus de trente ans les
titres de guerre requis, soient injustement privés du droit légitime
d 'en invoquer le bénéfice.

EusclOiiCment secondaire tô•trcblisscnsents).

12516. — 17 février 1979 . — M . Maurice Druon rappelle à M . le
ministre de l'éducation les incertitudes qui planent et qui pèsent
sur 1 'nveuie de l ' enseignement technique hôtelier de Paris. La carte
scolaire des sections préparant aux métiers de l'Hôtellerie et du
tourisme diffusée par les services dut ministère de l 'éducation
en février 1978, précisait que certains enseignements dispensés par

l'école hûlelière des métiers de l'hôtellerie, sise 20, rue Metteric,
Paris t7'), seraient maintenus provisoirement en attendant la mise
en service d 'établissements du moine type clans la région d91e-de-
France . 11 lui demande donc quelles sont ses intentions en ce qui
concerne le maintien et le développement d ' un enseignement tech-
nologique hôtelier de haut niveau à l 'intérieur de la capitale, le
prestige touristique de celle-ci lui faisant taie neressite de conserver
intra-muros cet enseignement et le grand nombre de ses établisse-
ments hôteliers de haute réputation lui conférant une évidente
vocation à accueillir des stagiaires, et, tout spécivilement, tics sua•
glaires étrangers. 1l lui demande plus particulièrement . compte
tenu de l' imminente mise en chantier d' un lycée d 'Etat d 'hôtellerie

et de tourisme à Saint-Quentin-en-Yvelines . quel avenir est réservé
à l'école des métiers de l ' hôtellerie de la rue Medéric, ainsi qu' aux
projets d 'extension envisagés pour celle-ci au moyen de l'installation,
dans l 'enceinte du secteur de la SAE :11A des équipements néces-
saires susceptibles d ' accueillir un enseignement technique hôtelier
et, plus spécialement, un enseignement supérieur.

es_ net.

Sécurité sociale 'Fronçais de t'étraaper),

12517. — 17 février 1979. — M. François Grussenmeyer appelle

l 'attention de M. le ministre de la coopération sur la demande des

organismes français de volontariat d 'obtenir une couverture sociale'
des volontaires privés français. A plusieurs reprises la Conférence
régionale du service volontaire international tCRSVl) s 'est penchée
sur ce problème . M . François Cruscenmey'er demande à M . le ministre
de la coopération de bien vouloir lui faire connaitre quel est le
statut social actuel des volontaires privés français et s'il envisage
de prendre en considération leur désir légitime d 'être des assu-
rés sociaux à part entière pour le part émiutente qu ' ils joutent clans
la coopération et la détente inter, ationales.

Euseiyueuterrt seiottderire lrracigncnrts
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12518 . — 17 février 1979 . — M. Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de l'éducation que le Centre national de préparation au
professorat de travaux manuels éducatifs (CNPPT11Et, 98, boule-
vard Pessieres, à Paris-, est le seul établissement préparant les
professeurs certifiés à cette discipline. Le recrutement est assuré,
un an après l 'obtention du baccalauréat, par un examen subi
à l 'issue d 'une classe préparatoire . Les trois années d'études

au centre sont sanctionnées par trois certificats avant l ' admission
en CPR sciences appliquées, travaux manuels, arts et décora-
Lion) . Alors que les élèves de ce centre peuvent prétendre au
statut d 'étudiant, le centre, quant à lui, est toujours classé éta-
blissement d'enseignement secondaire ) décret da 2(1 novembre 1955)
et, de ce fait, ces étudiants sont les seuls professeurs formés dans
un établissement du second degré. En 1977, 70 p. 100 des élèves,
déjà sévèrement sélectionnés têt) p . 100 de réussite au CEP-, ont
été admis en CPR . Or, il n 'existe aucune équivalence et le seul
débouché est l 'enseignement . Compte tenu de cette obligation de
carrière, il apparaît tout à fait anormal que les intéressés ne puis-
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sent se voir reconnailre le statut d ' élève-professeur qui leur garanti-
rait un salaire leur permet lent de poursuivre leurs études stucs l'aide
de leurs parents ou le recours iu une activité auxiliaire rcnuutérée.
Lu' montant des bourse ; 1583 francs par mois) est, en effet, tout ii
fait insuffisant pour couvrir les besoins, Si, Yves ( .ancien demande
à M. le ministre de 1'éducalinn de bien vouloir lui faire sennaill'e
los menunrs qu ' il cnvisago de prendra en vue de donner nec ,olu•
lion aux problèmes qu'il vient do lui exposer.

l')'e .ctuliuns familiales 4 uli,arliuns 11,11v uulesi.

12519. — i7 léc ;ier 1979 . — M . Pierre Lataiita- e attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le décret n" 79 .2) du ln janvier 1979
qui prévoit qu'il semples du 1 avril 1979, los cnllectivi ;i's locales
seront affiliées aux ca usses d ' allocations l'nmüi :des et iiiliiioronl
au taux de 9 p . Ille suts 'os salaires ptufunni's de leurs agents . Dans
le régime actuel, les communes servent directement les prestations
familiales à leurs agents et versent au F'ends national de compensa-
tien des alloct, ions familiales, la différence ent re les cotisations
dues et les pr stations .servies . Ces versements au Fenils national
de compensation clos allocations ftuniiiales ont lieu avec un an de
décalage . Or, au cours du l 'année 1979, les communes vont devoir
verser dés .,vril, aux caisses d 'allocations familiales, une cotisation
de 9 p . 100 sur les satiires de leurs agents et payer eri outre . en
fin d ' année, la eotisatien de l 'année 1978, au Fonds national de
compensation des caisses d ' allocations familiales . Cette double cnti-
salioil Baas un nténte cxereiee repré,cnlu lueur testantes couunmws
une charge supplémentaire correspondant il 10 p . lut eues impôts
locaux, 31 . Lataillade demande donc à M . le ministre du budget,
quelles mesures il compte prendre pour alti'nuer celle charge
exceptionnelle qui pèsera lourd sur le budget 1979 et par cerise-
(ment sue les contribuables.

llubitot rende), u'e.stusu'iti
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12520. -- 17 février 1979 . -- M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
sic M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur ia
restauration du pnlrimoine immobilier eeistant . ( 'unsidi•rnt que
celle-ci représente envirmt 95 p. ItN) des besoins. concerne un pare
vétuste e . sans confort et nécessite des investissements inférieurs
à ceux d 'une ecrostrucüun nique correspondante, il considère que
le t 'ait de posséder déjà tin immeuble devrait dispenser. pour un
organisme bancaire, l 'obligation d 'appui-t personnel . En eunsivlucnce,
il lui demande la suite qu'il entend if•serter à cette suggcslion,

Taxe son' tu t'alenr ajoulée (trbuttc'iueuci

12521 . — 17 février 1979. -- M . Arnaud Lepercq atlice l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sue les
problèmes posés par la .généralisation de la 'l'VA, aux architectes
et bureaux d' études, depuis janvier 1979- II souligne que celte
généralisation va contribuer à augmenter le coût de construction
dams la mesure où les architectes et bureaux d 'éludes utilisent
essentiellement de la main-d'œuvre et ne récupèrent pratiquement
pas de 'l'VA, ce qui les amivrera à répercuter intégralement le
montant de celte-c i . Aussi, il estime qu 'en matière d'i•turle de loge-
ment, pour ne pas trop alourdir le coût de ta construction . il serait
souhaitable d 'obtenir, cermne en tnatiére de lotissement destiné
à l ' habitation, un abattement de 70 p. I00 sur l 'assiette de la tore,
ramenant ainsi le taux effeelif à 5.28 p . IItu, Il lui demande de
bien vouloir lui préciser s ' il entend donner suite à cette suegc'stion.

Lrbwrisine iecrtifim'ais d 'urbrnrism,rc'.

12522. — 17 février 1979. — M . Arnaud Lepercq attire l ' attention
de M. le minist re de l'environnement et du cadre de vie sur la
durée de validité des certificats d ' urbanisme . Estimant utile la
prolongation de cette dernière au-delà de six mois dans le cas
d'une nutation de terrain, afin de laisser le temps nécessaire à des
acquéreurs de terrain d 'envisager normalement une opération de
eonstructiou, il lui demande s ' il entend faire droit à cette requête.

Sucs (prnterdiun /cnusiructior~sJ).

12523 . — 17 février 1979 . — M . Arnaud Lepercq attire l 'attention

de M . le ministre oc l'environnement et du cadre de vie sur les
mesures souhaitables en matière d 'urbanisme et d' environnement.
Il lui rappelle que le respect de l'environnement, notamment des
sites naturels ou architecturaux, petit entrainer des contraintes
dans la construction ou dans la réalisation des réseaux divers

(choix de matériaux, volume, support de .'seaux) . Aussi, il souhaite
que des aides complémentaires de l ' État, dans le cadre de construe-
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7' e .rfiies (importations).

12524. — 17 février 1979 . — M. Philippe Seguin appelle avec insis-
tance l ' attention de M . le ministre du commerce extérieur sur les
graves répercussions à escompter des autorisations qui viennent
d 'être octroyées en vue de l'importation en France d ' importants
tonnages de singalette (blanchie et écrue) en provenance de la
République populaire de Chine . Si l'on se réfère, en effet, aux
circulaires diffusées par certaines officines spécialisées dans l ' impor-
tation, les prix proposés pour la singaletto écrue (droits de douane
emplis) sont inférieurs de 25 p . 100 aux prix français . En consé-
quence, il le prie de bien vouloir lui pré Aser ; 1" à quels besoins
particuliers du marché français correspondent ces importations
dont il souhaiterait, au demeurant, connaître les fondements juri-
diques et contractuels ; 2" s'il entre dans les intentions du Goure,
nement de continuer à autoriser des importations en provenance
de pays à concurrence anormale et, dans l'affirmative, si une telle
attitude esi à rapprocher des déclarations prêtées à m. le ministre
de l ' industrie quant à une prétendue inopportunité de la reconduc-
tien des mesures protectrices contenu ::. dans l'accord niuliifibre ;
3" si les responsables de la délivrance des autorisations en cause
sont conscients des conséquences industrielles et sociales possibles
de ces importations.

Transports (ministère [ouvriers des parcs et atcliersl).

12525 . — 17 février 1979. — M . Daniel Boulay attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sut' la situation profession-
nelle des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées.
Alors que les conclusions d'un groupe de travail constitué en
1974 à l'initiative du ministère de l' équipement, portant sur de
nouvelles classifications des ouvriers des parcs et ateliers, ont été
remises depuis 197f, au ministère des finances pour approbation,
aucune décision n ' a encore été prise . Depuis cette date, le projet
se déplace entre les deux ministères sans qu ' aucun ne veuille
l'assumer. Pendant ce temps, les ouvriers (les parcs et ateliers
demeurent régis par une législation en matière de classification
parfaitement inadaptée au regard des progrès techniques qu 'a enre-
gistré cette profession, ainsi qu'en comparaison des classifications
en vigueur dans l ' industrie privée des travaux publics . Le projet,
dont la décision d ' adoption est retardée, a reçu l' accord de l'en-
semble des organisations syndicales. D 'autres revendications restent,
elles aussi, sans réponse . Il s'agit de l 'échelonnement d 'ancienneté
à 27 p . 100, ainsi que du bénéfice du supplément familial de traite-
ment . En conséquence, il lui demande de prendre en considération
les raisons justifiées de mécontentement de cette prolession et de
faire savoir les raisons du retard quant à l'adoption (lu projet
po rtant sur les nouvelles classifications, ainsi que les deux autr es
revendications rappelées plus haut.

Transports (ministère [ouvriers des parcs et cdclicrsl>.

12526 . — 17 février 1979 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
professionnelle des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées . Alors que les conclusions d ' un groupe de travail constitué
en 1974 à l'initiative du ministère de l 'équipement, portant sur de
nouvelles classifications des ouvriers des parcs et ateliers, ont été
remises depuis 1976 au ministère des finances pour approbation,
aucune décision n 'a encore été prise . Depuis cette date, le projet
se déplace entre les deux ministères sans qu 'aucun ne veuille
l 'assumer. Pendant ce temps, les ouvriers des parcs et ateliers
demeurent régis par une législation en matière de classification
parfaitement inadaptée au regard des progrès techniques qu 'a enre-
gistré cette profession, ainsi qu 'en comparaison des classifications
en vigueur dans l 'industrie privée des travaux publics . Le projet,
dont la décision d'adoption est retardée, a reçu l'accord de l'en-
semble des organisations syndicales . D'autres revendications restent,
elles aussi, sans réponse. Il s'agit de l'échelonnement d'ancienneté
à 27 p. 100, ainsi que du bénéfice du supplément familial de traite-

Mineurs (travailleurs de ln mine
[caisse art mot mite liaibo iode de la sécurité soeialel).

12527. — 17 février 1979. — Mme Gisèle Moreau rappelle à
Mme le ministre de ia santé et de la famille sa question écrite
n " 5366 du 12 août 1978, restée à ce jour sans réponse. Il s 'agit du
projet. de transfert à Lens de la caisse autonome nationale de la
sécurité sociale située avenue de Ségur, à Paris (15•). Bien que
plus de 500 personnes soient concernées, aucune discussion n ' a
été engagee entre les pouvoirs publics, le conseil d 'administration
de la CAN et le personnel sur cette question . Le caractère propre
de l' établissement ainsi que la gestion démocratique du régime
minier ont été ignorés . En effet, la CAN est un établissement privé
administré par un conseil d 'administration tripartite dont les repré-
sentants salariés sont directement élus par les intéressés, soit, en
l ' occurrence, les mineurs . Cette décision très grave aboutirait au
démantèlement de l 'organisme national . Le transfert dans le Nord
entraînerait, d 'une part, des charges financières importantes pour
déménager et aménager des locaux nu en construire, d ' autre part,
la perturbation des services du fait : du transfert des dossiers;
de l ' éloignement de la CAN des centres de décision ; du retard
inévitable dans les liquidations des dossiers et le paiement des
retraites . Pour le personnel, ce transfert aurait des ' conséquences
tragiques : séparation des familles, perte éventuelle de l ' emploi
pour l ' agent ou pour son conjoint et ses enfants mis dans 1 ' )bli.
galion de le suivre dans le Nord . Elle lui demande quelles me s ures
elle compte prendre pour que soit abandonnée une disposition
contre laquelle se sont prononcés unanimement le bureau du
conseil d 'administration de la CAN, les syndicats dit personnel et
le personnel .

Entr eprises (activité et emploi).

12528 . — 17 février 1979 . — M. Georges Marchais attire l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les menaces
de fermeture qui pèsent sur les entreprises sises à Villejuif, la
SSC (Silec), filiale de la Thomson, et la SGFEEC, qui dépend du
groupe anglais Pauwelle-Duffryn . La liquidation de ces deux entre•
prises accroîtrait le nombre, déjà lourd, de chômeurs . Elle aggra-
verait la situation des familles et contribuerait à appauvrir la
commune . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
maintenir l'activité de ces deux entreprises et, plus généralement,
pour créer des emplois dans la communes, notamment dans le
secteur hospitalier où il manque plus de 500 emplois, dans les ser-
vices publics et dans le secteur industriel.

Enseignement (eriscic)riantsl.

12529. — 17 février 1979. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre aie l'éducation sur les conséquences que ne manque -
ront pas d 'avoir ses circulaires n" 78 :06 du 24 novembre 1978 et
n" 78430 du 1'" décembre 1978, relatives à la préparation de la
rentrée scolaire dans les collèges et les établissements préélémen-
taires, élémentaires et spécialisés, quant aux conditions de travail
des élèves et des maîtres . Ces circulaires, dans leur application,
remettent en cause les améliorations obtenues par la lutte des
parents et des enseignants en ce qui concerne les desserrements
des effectifs. En fait, le problème qui est posé, c 'est l 'augmentation
de la création des postes permettant une bonne scolarisation des
élèves et des meilleures conditions de travail pédagogique . t;l lui
demande d 'annuler les circulaires du 24 novembre 1978 et du
1"' décembre 1978 relatives à la prochaine rentrée scolaire et de
prendre les mesures indispensables en vue de mettre à la dispo -
sition des collèges et écoles pré-élémentaires, élémentaires et l 'en-
seignement spécialisé le nombre de postes indispensables à la bonne
marche des établissements.

Sauté scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

12530. — 17 février 1979. — M. Robert Vizet attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de la
commune de Vauhallan (Essonne) en matière de médecine scolaire.
Certains enfants n'ayant pas été examinés depuis plusieurs années
et l'infirmière vacataire en exercice t'an passé n'ayant pas été
remplacée . Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à cette
situation.

tiens neuves ou de restauration de bàtiments anciens dans les zones

	

nient . En conséquence, il lui demande de prendre en considération
sensibles ou à proximité de sites protégés, permettent de rmnpen•

	

les rainats justifiées ch' mécontentement de cette procession et de
ser, en totalité ou en partie, les suppléments de dépenses éveil-

	

faire savoir les raisons du retard quant à l'adoption du projet
tuellement nécessaires au respect de l 'environnement . Par ailleurs,

	

portant sur les nouvelles classifications, ainsi que les deux autres
il estime indispensable que les collectivités supportent les mêmes

	

revendications rappelées plus haut.
contraintes que les particuliers . En effet, il ne serait pas logique
d'imposer des crité'res de constructions à des personnes construi-
sant des logements si, au même moment, la collectivité locale
concernée contr ibuait à détériorer l ' environnement par l ' implan-
tation de certains ouvrages 'supports électriques( . Il demande donc
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie s ' il entend
réserver une suite favo rable à ces suggestions.

i
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Entreprises !'acuité et emploi).

12531 . --- 17 février 1979 . — M. Marcel Houël expose à M. le
ministre de l'Industrie la situation inquiétante de l ' entreprise Elf-
Feyzin et ses conséquences dans la région . 11 lui précise que depuis
le 17 jan v ier, le Vapo 2 de la raffinerie est arrêté. Un des deus
turbos a sa production réduite . Cela nécessite de changer les tubes
de sapeur. Or la raffinerie n'en possède qu' un stock réduit par
manque d ' investissements . De ce fait, le redémarrage du Vapo 2
est repoussé au 15 février Il attire son attention sur le fait que
cette situation est grave pour l 'économie régionale car la pro-
duction des vapo-craqueurs alimente en benzène, aromatiques, pro-
pylène, éthylène, plusieurs usines . L ' arrêt du 17 janvier implique
également EDF puisque l'alimentation en électricité de la raffinerie
n 'a pu être assurée par la station de La \louche . Les deux autres
lignes qui alimentent la plate-forme ,celle de Vénissieux et du
barrage de Pierre-Bénite assurent leur charge mais la production
d ' électricité par la raffinerie, elle-même rivur e 50 p . fou de ses
besoins, est compromise par la production réduite d ' un des deux
turbos . Cette situation prouve la nécessité de l ' installation d 'un
troisième turbo comme il l ' a été demandé au (murs d ' une réunion
du comité d'entreprise . Elanl donné Cincidence grave de cette
situation sur l ' économie régionale et la vie économique des canr
munes de sa circonscription, il lui demande quelles dispositions P
compte prendre pour : que les opérations de réparation soient
assurées dans les plus brefs délais ; que les stock ; de pièces de
rechange dulies de vapeur, soient constitués ; que l 'alimentation
en électricité de la raffinerie, vitale pour la région, soit assurée
par des investissements et que le retard de production soit rattrapé.

RA 'T' P ,règlement intérieur e .

12532. — 17 février 1919 . — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur la position adoptée par la direction
générale de la RATP en ce qui concerne l'application de la loi
n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d 'améliorations
des relations entre l'administration et le publie et diverses dispo-
sitions d ' ord ee administratif, social et fiscal . L'article 51 de ladite loi
s interdit à tout employeur de sanctionner par des amendes nu
aut res sanctions pécuniaires les manquements aux prescriptions
d ' un règlement inté r ieur - . Toutes les dispositions antérieures ren-
dant licite la pratique des amendes ont été abrogées . Le législateur
a pris bien soin de laisser subsister l 'article L . 122-41 qui stipule
que .• toutes stipulations cont raires aux dispositions des deux arti-
cles précédents sunt nulles et de nul effet . . . . En conséquence, il
lui demande s'il n ' estime pas que toutes les dispositions contenues
dans le statut de la RATP prévoyant une sanction pécuniaire doivent
être abrogées, notamment les dispositions prévues aux articles 128
et 149 du statut ainsi que dans tous les textes, règlements et
instructions qui en découlent.

RA7'1' ,règlement intérieur,.

12533. -17 février 1979 .—M . Lucien Villa attire l'attention de M . le
ministre des transports sur la position adoptée par la direction géné-
rale de la RATP en ce qui concerne l ' application de la loi n" 78-753 du
17 juillet 1978 portant diverses mesures d 'améliorations des relations
ent re l 'administration et le public et diverses dispositions d'odre
administ-aiif, social et tisral . L'article 51 de ladite loi interdit
à tout employeur de sanctionner peur des amendes ou autres
sanctions pécuniaires les manquements aux prescriptions d'un règle-
ment intérieur o . Toutes les dispositions antérieures rendant licite
la pratique des amendes ont été abrogées . Le législateur a pris bien
soin de laisser subsister l ' article I .. 122-41 qui stipule que s toutes
stipulations contraires aux dispositions des deux articles précédents
sont nulles et de nul effet . . . En conséquence, il lui demande
s 'il n 'estime pas que toutes les dispositions contenues dans le
statut de la RATP prévoyant une sanction pécuniaire doivent être
abrogées, notamment les dispositions prévues aux articles 128
et 149 du statut ainsi que dans tous les textes, règlements et
instructions qui en découlent.

Enseignement préscolaire et élémentaire ,enseignants
et personnel nurr enseignant,.

12534. — 17 février 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l'inquiétude et l 'émotion
suscitées chez de nombreux enseignants du Rhône par sa circulaire
n" 78-430 du 1" décembre 1978 relative à la préparation de la
rentrée scolaire pour l 'année 1979-1980. 11 l 'informe que selon
l 'Interprétation que certains syndicats d 'enseignants font de cette
circulaire dont ils redoutent une stricte application dans le dépar-
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torrent du Rhône : a, le nombre de fermetures de classes sera
plus important que par le passé ; bi les ouvertures rie classes ne
pourront plus se faire qu 'après la fermeture préalable et corré-
lalive d '-tutres classes ; c• , tes décharges eue service des directeurs
d 'école primaire ne seront plus attribuées qu ' exceptionnellement
et dans des proportions infimes pat' rapport aux nécessités . il lui
demande : 1" s'il partage cette inquiétude de certains enseignants
sur les conséquences de la circulaire précitée : 2" continent il entend
faire appliquer cette circulaire clans le !thème et quelles consé-
quences il en attend a, quant aux ouvertures et fermetures de
classes ; bi pour les attributions de décharges de service pour les
directeurs d 'école primaire.

Cirenlutiun routière (Sécurité ) ,

12535. — 17 février 1979 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'inquiétude dis parents des
élèves de Vérole primaire de la commune de Sainte-Colombe devant
les risques d 'accident engendrés pour les écoliers à leur arrivée ou
à leur sortie de l ' école par les voitures et vannions circulant souvent
à trop granule vilesse sur la trotte nationale 86 longeant cette école
après un virage sans visibilité . Il lui signale que la demande de
l'installation d'un leu tricolore sur la roule nationale 88 a hauteur
de la sortie de l 'école . déjà formulée l 'an dernier par les parents
d 'élèves, a été renouvelée par eux au (lebel de ce tr imest re auprès
du préfet de région et de la direction de l ' equipentent du Rhône.
II lui demande : I" si les services du rectorat ont établi, en liaison
avec les enseignants, les parents d'élites et les munie paiités du
département du Rhône, la liste des entrées et sorties d'écu ces pouvant
être considérées comme dangereuses et nécessitant de faire soit des
travaux de voirie, soit des équipements de signalisation : 2" ce que
compte faire son administration, en liaison avec celles de ses
collègues rie l'intérieur et de l ' équipement, pour répondre à l'attente
anxieuse des parents d 'élèves de l ' école primaire de Sainte-Colombe.

l'olive manieipmlc (persunnelI,

12536 . — 17 février 1979. — M. Emmanuel Hamel fait part à M . le
ministre de l'intérieur de l' inquiétude qui s ' est emparée des policiers
municipaux à la suite de sa circulaire du :31 net obre 1978, adressée
aux préfets eonceraanl les cartes Professionnelles de la police muni-
cipale . L ' inquiétude de ce corps de police municipale, qui assume ait
même titre que la police nationale en tenue . la sécurité de smillions
de nos concitoyens dans les villes à police non étatisée, semble
d ' autant plus justifiée que les sapeurs-pompiers volontaires, les
inspecteurs d 'hygiène, les fonctionnaires du Trésor, les éducateurs
des instituts médicaux éducatifs, ainsi que certains membres de
sociétés de retraités militaires possèdent des cartes d ' identité ou de
sociétaires frappées d ' une barre tricolore . Cette mesu re semble en
contradiction avec la circulaire ministérielle n" 72-5G4 du 7 décem-
bre 1972 par laquelle M . Marcellin, ministre de l'intérieur . reconnais.
sunt que les polices municipales étaient des polices officielles, ne
voyait eue des avantages à la similitude d ' uniforme entre le policier
municipal et le national, similitude qui semble être remise en question
par le n" 142 du bulletin d 'information de vos services du 4 décem-
bre 1978 . II lui demande si les services du ministcre de l 'intérieur
ne considèrent plus les polices municipales comme polices officielles,
Et s'il n 'envisage pas nécessaire de rapporter la mesure de retrait
de ces cartes clans l'intérêt de la bonne marche des services de
police municipale et de la sécurité des populations concernées.

Téléphonie (redevance,.

12537. — 17 février 1979. — M . Emmanuel Hamel attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conséquences du système dit de l's utilisateur déclaré en cas de
location d'un logement muni d ' une ligne téléphonique ; dans ce
système le locataire a l 'usaee de la ligne mais c 'est le titulaire de
l 'abonnement qui demeure juridiquement responsable de sa ligne
et en tant que tel finalement redevable des taxes à acquitter . Le
propriétaire du logement peut ainsi se t rouver dans l obligation de
payer des sommes tr ès importantes à la suite, par exemple, de la
disparition d 'un locataire défaillant . La solution qui consisterait, pour
le propriétaire, à mettre tin à son abonnement téléphonique en cas
d ' usage par un tiers, ne vas pas sans inconvénient puisqu 'elle
entraîne la perte de :out droit sur la ligne et notamment le droit au
transfert du poste . 11 lui demande si, comme le proposait le médiateur
dans son cinquième rapport, un système de cession d ' abonnement au
locataire avec reprise en fin de bail, analogue à celui pratiqué par
EDF-GDF ne pourrait pas être mis en place pour le téléphone, ce qui
permettrait d'éviter les inconvénients expoe és ci-dessus .
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Convention collective (clauses).

12538 . — 17 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à
M. le ministre de la défense ses déclarations à la tribune de l 'Assem-
blée Nationale lors de la précédente session, et notamment lors du
vote des crédits de son ministère pour 1979, pour condamner l ' inter•
diction faite par certaines conventions collectives ou accords profes•
sionnels d'embaucher d'anciens militaires, et notauunent des sous .
officiers et gendarmes . Il lui remémore l 'approbation qu ' il reçut des
parlementaires présents lorsqu ' il tint à dénoncer les discriminations
que certaines centrales syndicales tentent d' imposer pour• exclure
les retraités militaires de l 'embauche des entreprises, discrimina-
tions inadmissibles et d ' ailleurs anticonstitutionnelles, selon sa pro-
pro expression . En effet, le pré : mbule de la Constitution de la
V' République reprend celui de la Constitution du 27 octobre 1946
affirmant que chacun a le droit de travailler et d ' obtenir un emploi
et que nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi en
raison de ses o rigines, ce qui est le cas plu• exemple lorsqu ' un
gendarme retraité n ' est pas embauché nu est licencié sous la pres-
sion de syndicats ou d 'accords professionnels n' admettant pas le
recrutenment dans les entreprises de militaires en retraite . Compte
tenu du fondement non seulement constitutionnel niais aussi légis•
latif dh droit au travail des anciens militaires et gendarmes retraités
ainsi que l ' établit le code des pensions civiles et militaires ou qu ' en
sont déduits notamment les accords des 27 mai 1972 et 13 juin 1977
et les circulaires d 'application de l ' UNEDIC, il ltui demande s 'il
n 'estime pas devoir appeler à nouveau l 'attention de ses collègues
du Gouvernement, notamment celle du garde des sceaux et du
ministre du travail, sur les cas d 'atteintes illégales au droit au tra-
vail des militaires retraités afin qu 'ils soient sanctionnés et de préfé-
rence prévenus par l 'action du Gouvernement rappelant aux parte-
naires sociaux, aux syndicats ouvriers et aux chefs d'entreprise le
devoir de respecter la loi et de demeurer fidèles aux principes de
la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout spéciale'
ment à l ' égard des gendarnmes et des militaires de carrière dont la
vie d 'abnégation au service de la nation appelle une gratitude dont
le premier degré est le respect de la loi et des engagements anté-
rieurs conclus par la nation vis-à-vis des gendarmes et des militaires
de carrière au manient de leur engagement.

Musique (écules de musique et sociétés de musigne).

12539. — 17 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur le
dynamisme et les progrès des nombreuses fanfa res, harmonies et
sociétés musicales du département clu Rhône oit, parallèlement aux
manifestations musicales de portée nationale et méme internatio-
nale dans la communauté urbaine de Lyon, se développe aussi dans
les ville : moyennes, comme Givors et Grigny par exemple, les chefs-
lieux de canton et la plupart des communes rurales, une activité
musicale vraiment très remarquable. Il lui fait part du sentiment
de délaissement qu 'éprouvent les dirigeants des écoles de musique
et ceux des fanfares et harmonies des chefs-lieux de canton ruraux
et des petites communes lorsqu ' ils comparent les moyens impose
tants accordés au développement des activités musicales à Lyon et
dans la communauté urbaine, notamment gràce à des crédits d' État,
et les refus de subvention auxquels ils se heur tent malgré les lour-
des charges dont ils peuvent, eux aussi, faire état : achat et répa-
ration cles instruments de musique, coût des transports à des mani-
festations, frais des écoles de musique, chauffage et entretien des
locaux souvent prêtés par les municipalités, uniformes, etc . Il
lui demande donc : 1" quels moyens il compte obtenir lors des
arbitrages budgétaires pour 1980 et les années suivantes afin
d'apporter désormais une réponse plus positive aux demandes de
subvention des responsables des écoles de musique et des sociétés
musicales des chefs-lieux de canton et des communes rurales, notam-
ment dans le dépa rtement du Rhune ; 2" s ' il n' estime pas devoir
envisager l'adoption de nouveaux critères, se substituant à ceux si
restrictifs de la circulaire du 4 septembre 1973, afin de rendre
désormais plus faciles les octrois de subventions d 'Etat aux écoles
municipales et sociétés de musique des communes des zones rurales.

Handicapés (transports en commun).

12540. — 17 février 1979 . — M . Nicolas About appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur l'intégration des
personnes handicapées dans la société des Etats membres des
communautés européennes . Dans l'état actuel des choses, ces der-
nières, qui bénéficient dans leur pays d 'origine d ' une carte de
réduction, se voient refuser ces mêmes réductions lorsqu'elles
voyagent dans un autre Etat des communautés européennes . M. Nico-
las About demande à M. le ministre des affaires étrangères s'il a
l'intention d'intervenir auprès de la commission des communautés
européennes en vue de la reconnaissance mutuelle des cartes de
réduction pour lee transports en commun délivrées aux personnes

handicapées dans les différents Elats et s'il ne pense pas qu 'a
l 'approche des élections du Parlement européen clu 10 juin pro-
chain une telle initiative, en montrant e le visage humain ., de
la Communauté, ne ferait pas prendre conscience aux ressortissants
des différents Etate membres de la réalité de l 'Europe, bien plus
que tous les discours.

Ennseignement préscolaire et élémentaire (établissemments).

12541 . — 17 février 1979 . — M. Jacques Brunhes attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le grave problème posé par
les fermetures de classes plus spécialement en milieu rural en
application de la grille de 1974. Dans la commune de Chémery,
en Loir-cl-Cher, par exemple, c ' est la troisième année cens6
cutive que la menace pèse sur la cinquième classe . En certains
cas on entend fermer y compris des classes maternelles en exigeant
que les communes transportent ces enfants à l ' école du chef-lieu
de canton . Une telle situation por te préjudice à la scolarité des
eni'ants . li lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
que la commune de Chéntey dispose des moyens scolaires répondant
aux besoins.

Santé scolaire et universitaire Iserrices médico-sociaux scolaires),

12542 . — 17 février 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation stur la misère de la santé scolaire
en Loir-et-Cher. Faute de moyens et d 'effectifs, le service
médical scolaire présente de très sérieuses carences . Les visites
médicales scolaires y ont lieu de façon épisodique. Certaines
écules n ' en ont pas eu depuis parfois sept ou dix ans . Pou• 55280
enfants scolarisés, il existe cinq médecins scolaires ayant chacun
de 5050 à 13600 écolier s dans son secteur. Il n'y a que sept
infirmières att service social et de santé. Les deux tiers des
établissements scolaires n ' ont pas d ' infirmières . De telles carences
sont préjudiciables aux élèves, Parents et enseignants demandent
un service social et un service de santé présents en permanence
dans l 'école, constitués de personnels spécialisés et intégrés à
l'équipe éducative. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
potin donner à ce dépar tement les moyens en services de santé
et sociaux scolaires correspondant aux besoins.

Sauté scolaire et nniv-ersitaire (services médico-sociau:r scolaires).

12543. — . 17 février 1979. — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la misère de
la santé scolaire en Loir-et-Cher . Faute de moyens et
d 'effectifs, le service médical scolaire présente de très sérieuses
carences . Les visites médicales scolaires y ont lieu de façon épi-
sodique . Certaines écoles n 'en ont pas eu depuis parfois sept ou
dix ans . Pour 55280 enfants scolarisés, il existe cinq médecins
scolaires ayant chacun de 5050 à 13600 écoliers dans son secteur.
Il n 'y a que sept infirmières au service social et cle santé . Les
deux tiers des établissements scolaires n ' ont pas d ' infirmières . De
telles carences sont préjudiciables aux élèves. Parents et enseignants
demandent un service social et ton service de santé présents en
permanence dans l 'école, constitués de personnels spécialisés et
intégrés à l ' équipe éducative. Il lui demande quelles mesures elle
entend prendre pour donner à ce département les moyens en ser-
vices de santé et sociaux scolaires correspondant aux besoins.

Hôpitaux (personnel).

12544 . — 17 février 1979 . — Mme Hélène Constans attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
pratiques utilisées par des centres hospitaliers en matière d 'em-
bauche . On lui signale le cas d ' un aide ouvrier embauché en 1974
dans le centre hospitalier Henri-Mondor, à Aurillac, pour une
période de trois mois renouvelable. Au bout de onze mois, cet
ouvrier s ' est vu congédier pendant quinze jours et réembaucher
après ce délai . Le motif avoué de cette interruption de contrat était
d'éviter la titularisation . Peu de temps après, à l' occasion d ' un
arrêt de travail pour maladie, cet ouvrier était licencié définitive-
nment sans préavis ni indemnité. En conséquence, elle lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour empêcher ce recours
abusif au contrat de travail à durée déterminée dans les services
publics .

Politique extérieure (Empire centrafricain).

12545. — 17 février 1979 . — M . Louis Odru fait part à M. le
ministre des affeires étrangères de sa profonde indignation devant
les violations permanentes des droits de l'homme en Centra-
frique et la répression aveugle frappant le peuple centrafricain.
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La toute dernière manifestation de cette répression a eu lieu
les 18 et 19 janvier quand l' armée du dictateur Bokassa a tiré sur
les manifestants pacifiques à Bangui . Il lui demande s 'il ne compte
pas intervenir auprès du Gouvernement centraf ricain afin d ' obtenir
le rétablissement sans délai et la sauvegarde des droits et des
libertés du peuple cent•afiicain,

Assurance maladie maternité
(remboursement : frais de transport).

12546. — 17 février 1979 . — M. Daniel Le Meur attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un cas qui
vient de m' être signalé et qui témoigne des freins mis au maintien
des personnes âgées à domicile malgré la po(itiq-re inscrite dans
le VII' Plan . Une personne âgée s ' est vu refuser le remboursement
de son transport en ambulance de son domicile à son spécialiste
bien que l ' ordonnance médicale ait prescrit ce transport, la malade
ne pouvant, à la suite d' une chute, qu ' être en position allongée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour remédier à cette situation.

Sécurité sociale (personnel).

12547 . — 17 février 1979 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
une décision prise par les directions des caisses de sécurité sociale
d ' Orléans qui entendent imposer aux candidats à l 'examen d'entrée
dans les organismes de sécurité sociale d ' être titulaires du bacca-
lauréat . Cette décision constitue une violation flagrante des textes
conventionnels. Elle intervient alors que de nombreux auxiliaires
sont en 'permanence recrutés pour une durée limitée afin de
ne pas permettre leur titularisation . Ces agents, pour la plupart
non bacheliers, ne peuvent titre réembauchés bien qu'ils aient
apporté la preuve de leur compétence. En conséquence, elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour prése r ver les
droits des agents auxiliaires qui ont t ravaillé ou travailler' encore
dans ces caisses .

Eiratgers (femmes).

12541 . — 17 février 1979 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
les discriminations qui demeurent en matière d 'attribution cite
cartes nationales de priorité sis-à-vis des femmes enceintes et des
mères de famille n' ayant pas la nationalité française . Le 14 juin
1973, lors des débats sur le projet de loi concernant la répression
des trafics de main-d 'cruvre, le Gouvernement s' était engagé à faire
modifier l 'article 22 du code de la famille et de l 'aide sociale.
Ces promeses ont été réitérées en 1974 par le secrétaire d 'Etat aux
travailleurs immigrés . Malgré cela, ce régime discriminatoire demeure
et s ' applique également aux femmes ressortissantes des pays de
la CEE . En conséquence, elle lui demande quelles mesures elle
compte prendre pou r mettre fin à une discrimination choquante
dont, de surcroît, l 'incidence financière est nulle.

Retraites complémentaires (taxis).

12549. — 17 février 1979. — M. Robert Ballanger attire l 'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situation de certains artisans taxis. En effet le décret du 14 mars
1978 rend obligatoire la retraite complémentaire pour les artisans.
Cependant ceux qui cotisent à la sécurité sociale (ensemble des
risques) se trouvent actuellement écartés du régime de retraite
complémentaire . Il lui demande donc quelles dispositions il pour-
rait prendre pour favoriser l'égalité de tous les artisans en matière
de retraite complémentaire.

Entreprises (activité et emploi).

12550 . — 17 février 1979. — M. François Leizour attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des travailleurs de l' entreprise de conserve Soprorner, à Concar•
neau, dont l'emploi est menacé, Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faciliter la réunion d'une table ronde entre
pouvoirs publics, patronat et travailleurs en vue de permettre à
ces travailleurs de retrouver un emploi.

Gendarmerie (enregistrement des plaintes).

12551 . — 17 février 1979 . — M. Raymond Maillet attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur le fait que : un candidat aux
élections législatives de mars 1978 e eu recours pour sa propa-

garde électorale aux services d 'une entreprise de distribution de
tracts. Quelques jours avant le premier tour des élections légis-
latives, ce candidat a exigé une distribution de tracts dans des
conditions non prévues par le contrat signé avec l 'entreprise.
Mécontents, ses agents électoraux ont frappé l 'entrepreneur . Ces
faits ont été constatés par la gendarmerie, mais sa plainte n'a
pas été enregistrée compte tenu de la a qualité u d 'inspecteur
des finances du candidat. De plus . ce candidat doit encore à
l 'entreprise 39 753,60 F dont elle ne peut obtenir le paiement.
L' entrepreneur doit 33000 francs d' impôts que, de ce fait, il ne
peut payer, ce qui risque de le conduire à licencier ses cinq
employés. M. Maillet demande à M . le minist re de la justice
les raisons motivant le non enregistrement (l ' une plainte à l'encontre
d ' un inspecteur des finances.

Collectivités locales
(institutions sociales et inédico-sociales).

12552 . — 17 février 1979. — M. André Soury attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les craintes
que suscite dans les milieux concernés l' article 22 du décret
n" 78-612 du 23 mai 1978 relatif aux établissements publics commu-
naux, intercommunaux, départementaux et interdépartementaux énu-
mérés à l 'article 19 de la loi n" 75-7535 du 30 juin 1975 relative
aux institutions sociales et médico-sociales. Cet article précise
que les directeurs des établissements publics sont nommés par
le ministre chargé de l'action sociale ; celui-ci peut déléguer ce
pouvoir au préfet . Il lui demande si ces dispositions pourraient
entraîner une remise en cause de l 'unicité du cadre national de
cette profession .

Architectes (ordre des architectes).

12553. — 17 février t979 . — M. Jack Ratite attire l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'applica•
tien d 'une décision qu ' il a prise le 13 novembre 1978 annulant un
refu ; d'inscription à l 'ordre des architectes en tant qu 'agréé au titre
de l ' article 37.1 de la loi n" 77.2 du 3 janvier 1977 . En dépit de ses
démarches, l 'intéressé n 'a pas obtenu à ce jour que l ' ordre des
architectes en tire les conséquences normales et procède à son
inscription . C ' est pourquoi, il lui demande d ' intervenir afin que sa
décision tr ouve dans les meilleurs délais son application normale.

Enfance inadaptée (personnel).

12554. — 17 février 1979 . — M. André Tourné attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'inquiétude du (personnel d' un
centre pour l ' enfance inadaptée, le centre Paul-Lambert, avenue
de Comminges, 31270 Cugnaux. t'e personnel devait, en vertu de la
loi d 'orientation, être intégré à l'éducation nationale à compter de
janvier 1979. Ces enseignants n ' ont, à ce jour, reçu aucune infor-
mation sur leur devenir. En conséquence, il lui demande de lui
indiquer le moment et les modalités de cette intégration et de lui
confirmer que le personnel pourra bien être maintenu sur place.

Assurance maladie-maternité (cotisations).

12555. — 17 février 1979 . — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu 'un
retraité dont l 'épouse décédée bénéficiait du droit de conjoint
(30 p. 100 de la retraite titi titulaire, dans le régime de l ' ORGANIC,
et qui a fait un effort de prévoyance pour se constituer une retraite
« suffisante v, lorsqu ' il perd son épouse au courant du mois de
juillet 1978, le droit du conjoint disparait à la date du décès, ce
qui représente en fait un tiers de la pension du ménage . Par
contre, la cotisation de l 'intéressé va être calculée sur la pension
du ménage perçue en 1977 pour l 'année du li«t octobre 1978 au
30 septembre 1979. Pour la période du 1• octobre 1979 au 30 sep-
tembre 1980, elle sera calculée sur la pension perçue en 1978, soit
encore sur sept mois de pension du ménage et cinq mois de pen-
sion personnelle. Il lui demande si elle compte prendre des dispo-
sitions évitant ainsi de pénaliser cette catégorie de retraités.

Circulation routière (stationnement).

12556. — 17 février 1979 . — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le problème du stationnement
en ce qui concerne les personnes handicapées. Il lui demande si des
emplacements pourraient être réservés à cette catégorie de per-
sonnes à proximité de leur lieu de travail, afin de leur éviter d ' être
sanctionnées pour un stationnement prolongé.
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Viticulture (caves coopératives),

12557. — 17 février 1979 . — M. Alain Hautecaeur attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes d'amortissement
des cuveries du matériel vinicole que rencontrent les coopératives
face à la politique communautaire orientée vers l'assainissement du
marché des vins de table par l ' institution de primes . Il lui signale
que la politique européenne qui prévoit l'interdiction de la cultu re
des cépages autorisés temporairement à partir de 1983 et l'inter-
diction des cépages hybrides à partir de 1979 a pour effet notamment
d'entrainer un arrachage important des superficies plantées en vignes.
De ce fait, les caves coopératives qui ont entrepris ces dernières
années des travaux de modernisation pour amélio rer les techniques
de vinification enregistrent une diminution de leurs appo rts en
récoltes et de leur nombre effectif d 'adhérents . La conséquence
de ce phénomène est de rendre beaucoup plus lourdes les charges
pour les quantités restant à vinifier surtout lorsque l'investissement
qui a été réalisé en fonction d ' une production donnée n ' est pas
amorti . En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouver-
nement entend prendre pour remédier à cette situation et s 'il ne lui
semble pas opportun de faire accompagner d ' un système de primes
au bénéfice des coopératives viticoles victimes de l 'arrachage des
vignes la pratique communautaire de primes (le reconversion.

Circulation routière (poids lourds).

12558. — 17 février 1979 . — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'arrêté du 5 novembre 1974,
modifié par les arrêtés des 31 niai 1956, 7 avril 1960, 6 février 1970,
4 août 1975 et 10 niai 1978, qui fixe les catégories de véhicules
soumis aux visites techniques . L ' arrêté complémentaire du 18 avril
1974 étend l 'obligation de ces visites aux véhicules automobiles de
transport de marchandises, à leurs remo rques et semi-r emorques
d' un poids total autorisé en charge supérieur à 3,5 tonnes, ainsi
qu'aux véhicules très spéciaux pour usage divers d 'un poids total
en charge supérieur à 3,5 tonnes . Il lui fait connaitre que de nom-
breux agriculteurs n 'utilisent ces .'éhicules que pendant une faible
partie de l 'année, et notamment à l 'occasion de périodes saisonnières.
Aussi il lui demande s'il ne serait pas possible d 'obtenir une déroga-
tion exonérant ces véhicules de la visite toujours onéreuse au service
des mines à condition que ces véhicules effectuent moins de
2000 kilomètres par an.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personel non enseignant).

12559. — 17 février 1979 . — M. Jean-Pierre Cot attire à nouveau
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l ' ensei-
gnement préscolaire en zones rurales, régi enco re aujourd ' hui par
des textes anciens datant de 1839, 1893, 1947 et 1887 qui ne distin-
guent pas la fonction tout à fait spécifique (le l'agent spécialisé des
écoles maternelles . Il lui demande, bien que l'enseignement pré-
scolaire soit facultatif au môme titre d 'ailleurs que l 'enseignement
après l 'âge de seize ans, si des mesures ne peuvent malgré tout
être prises en faveur des communes rurales qui ont actuellement
ces personnels à leur charge.

Hôpitaux (consultations externes hospitalières).

12560. — 17 février 1979 . — M . Pierre Prouvost attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que les
consultations externes hospitalières ne connaissent pas encore le
développement souhaité depuis longtemps par les pouvoirs publics.
Le motif essentiel de cette situation lui apparait résider dans les
contraintes administratives auxquelles sont encore astreintes les
personnes qui désireraient bénéficier de ces soins. D 'antre part,
ces consultations externes entraînent, tant en ce qui concerne les
établissements hospitaliers que les caisses primaires d 'assurance
maladie, un travail administratif considérable, en tout cas sans
commune mesure avec les sommes dues au titre de ces consulta-
tions. Compte tenu que la généralisation de la sécurité sociale est
maintenant acquise, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
si elle n'envisage pas l 'intervention d'un texte réglementaire qui:
systématiserait l 'application du tiers-payant en matière de consulta-
tions externes hospitalières ; permettrait aux caisses des différents
régimes de régler aux établissements hospitaliers une participation
forfaitaire fixée au prorata de leurs ressortissants . Une telle mesur e
contribuerait au développement des consultations externes et, en ce
sens, rejoindrait les préoccupations exprimées par le ministère
de la santé publique en faveur d ' une meilleure utilisation par le
public des moyens médicaux que constituent ces consultations .

Habitations à loyer modéré loyers),

12561 . — 17 février 1979. — M . Dominique Dupilet attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
les difficultés rencontrées par les locataires de 11L4 de la ville de
Boulogne-sur-Mer . Cette année, l 'augmentation des loyers sera si
importante que les locataires touchés en majo r ité par la crise de
l' emploi très importante actuellement dans notre région, se voient
confrontés à de graves problèmes financiers . D ' autre part, l ' étude
du budget de l 'OPlILM mentre que le moulant des loyers pour 1978
s' élevait à 17 220 000 francs alors que l 'aide de l ' Etnt n 'était que
de 20 000 francs. En conséquence, il demande quelles sont les mesures
que compte prendre l ' Etat afin d' aider les locataires des habitations
à caractère social dans les régions particulièrement touchées par
les difficultés économiques.

Permis de conduire (centres d 'examen),

12562 . — 17 février 1979. — M . René Gaillard appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur l 'information diffusée par cer-
tains organes de presse selon laquelle la suppression de 100 centres
d'examen du permis de conduire serait envisagée mir le service
des examens du permis de conduire entre 1979 et 1984 . II lui
demande si cette information est exacte et, le cas échéant, quelles
sont les justifications de ces fermetures qui semblent devoir
entraîner une dégradation du service rendu à l ' usager. Il lui rap-
pelle, d 'autre part, que les centres secondaires contribuent à l 'ani-
mation des bourgades rurales qui verraient donc disparaitre avec
grand regret cette activité.

Hôpitaux (établissements).

12563, — 17 février 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l 'atten•
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la dégra-
dation de la situation de l 'hôpital des enfants de Bordeaux . L 'état
de vétusté de cet hôpital, tant sur le plan des locaux que sur le
plan technique, compromet l ' état sanitaire de la population infantile
de Bo rdeaux et de sa région et ne permet plus d 'assurer, dans de
bonnes conditions, la formation des médecins et du personnel para•
médical . Depuis de nombreuses années, les chefs de services ont
fait valoir la nécessité de sa modernisation ; à ce jour, hormis la
création d 'une biberonnerie et d 'un service de radiologie, aucun
des travaux indispensables n ' a été entrepris . II lui demande quelles
mesur es elle compte prendre pour que soit enfin réalisée la réno-
vation de l ' hôpital des enfants et si elle env isage le maintien de
l ' unité hospitalière infantile en un mime lieu ou sa dispersion par
l ' implantation de services pédiatriques dans d 'autres établissements,
comme cela semble être le cas.

Fruits et légumes (ail).

12564. — 17 février 1979. — M. Charles Pistre attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés de plus en plus
grandes auxquelles ont à faire face les producteurs d 'ail, en parti-
culier dans la région de Lautrec (Tarn) . Ceux-ci ne trouvent plus
sur le marché une juste rémunération pour leur produit, qui exige
un travail long et minutieux, et qui est vendu à des cours bien
au-dessous de ce qu ' ils sont en droit d ' attendre. Le fléchissement
des prix est dù en grande partie à l'importation d 'ail en provenance
d'Argentine, qui entre en quantités importantes depuis plusieurs
semaines . Aussi il lui demande s ' il est clans ses intentions de prévoir
un contingentement de ces importations, ou tout au moins de
retarder la période pendant laquelle celles-ci seraient autorisées, et
devant l 'urgence du problème dans quels délais il compte mettre
éventuellement en oeuvre un telle politique.

Chômage (indemnis'rt

	

) (départs volontaires).

12565. — 17 février 1979 . — M. Guy Bêche appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le développement
préoccupant de la pratique «des primes au départ volontaire».
En effet, trop souvent, les employeurs désirant licencier obtiennent
ainsi le renoncement, de la part des travailleurs souvent mal infor-
més de leur s droits, aux garanties prévues par le droit du travail
ou les conventions collectives en cas de licenciement . Les consé-
quences sont parfois dramatiques : le pécule qui paraissait important
fond rapidement, rongé par l'inflation et le travailleur qui ne peut
retrouver facilement un emploi dans cette période de crise se trouve
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bientôt sans ressources . D'autre part, on peut se demander si les
sommes

	

ainsi dépensées

	

par les entreprises

	

« pour dégraisser en Agents communaux (attachés communaux).
douceur» ne seraient pas plus utilement affectées à des investisse-
ments créateurs d 'emplois . En conséquence, il lui demande quelles 1257G .

	

—

	

17 février

	

1979.

	

— M.

	

Bernard

	

Derosier demande à
puissent M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si un agentmesures il compte prendre afin que les employeurs ne

Invoquer

	

des

	

transactions qu ' ils

	

ont

	

provoquées

	

pour

	

se dégager communal, nommé attaché communal à l'issue du troisième con .uurs,
d'e :cigenees légales d 'ordre publie, et qui entrainent pour les salariés prévu à l'article 4 de l 'arrêté du 15 novembre 1978, peut bénéficier,
concernés la perte de leur droit au regard des organismes d 'assu- dans son

	

nouvel emploi, de

	

la durée des services

	

militaires pour
rance chômage . avancement d 'échelon, alors que ceux-ci ont déjà été pris en compte,

en début de carrière, clans un emploi d'exécution .

Agents conrnutnuux (attachés cor>unuuuua).

17566. — 17 février 1979. — M. Pierre Lagorce rappelle à M. le
ministre de l 'intérieur qu ' il a indiqué (JO AN du 2 décembre 1978)
que si une commune créait onze emplois d'attachés en 1979, neuf
postes pourraient être réservés aux agents en fonction sans tenir
compte des intégrations, sans contrepartie, et que si treize postes
étaient créés pour une année, à partir de 1980, neuf d ' entre eux
pourraient encore être pourvus par des agents en fonction . Les
modalités concrètes de ces intégrations n 'apparaissant pas très
clairement à la lecture des arrêtés concernés du 15 novembre 1978, il
lui demande selon quels processus administratifs réglementaires
se fondent les affirmations selon lesquelles neuf emplois sur onze
créés peuvent être réservés en 1979 aux agents en fonction et neuf
sur treize, à partir de 1980.

Éducation physique et sportive (enseignants).

12567. — 17 février 1979 . — M . Louis Mexandeau expose à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu ' une récente
statistique parie dans un quotidien a confirmé que de tous les pays
de l 'Europe occidentale, et à l ' exception de la seule Italie, c ' est
la France qui paie le plus mal ses maîtres. Certaines catégories
sont, parmi ces personnels, particulièrement défavorisées . Ainsi en
est-il des professeurs adjoints d 'éducation physique et sportive. Les
professeurs adjoints sont formés en trois ans dans tes CREPS, avec
exigence du baccalauréat comme diplôme universitaire. La qualité
de cette formation est reconnue par toutes les personnes compé-
tentes et notamment par l'inspection pédagogique . Cependant cette
qualification n ' est pas reconnue au niveau de la rémunération. Les
professeurs adjoints, qui assurent des responsabilités identiques à
celles dm., autres enseignants de l ' enseignement secondaire, perçoi-
vent la même rémunération que tes instituteurs, dont la formation
est plus courte, et n 'ont même pas les 'mêmes avantages qu ' eux :
débouchés, promotions, logements, etc . Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour remédier
à cette situation, anachronique par rapport aux règles de la fonc-
tion publique.

Agents communaux (attachés communaux).

12568 . — 17 février 1979. — M . Bernard Derosier attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l' article 21 de l ' arrêté du
15 novembre 1978, relatif aux conditions de recrutement des atta-
chés communaux . Cet article dispose que les agents recrutés à l'issue
du troisième concours prévu à l 'article 4 du même arrêté ne sont
autorisés à se présenter à l 'examen professionnel d 'accès au grade
d ' attaché principal qu ' après avoir servi effectivement pendant deux
ans en qualité d 'attaché communal de deuxiè'ne ou de première classe.
II lui demande de bien vouloir lui indiquer si un attaché communal
de deuxième classe, ayant effectivement servi pendant deux ans
dans le 3' ou 4' échelon, mais n 'ayant donc pas un an d'ancienneté
dans te 6' échelon, comme le prévoit par ailleurs l 'article 13, sera
autorisé à se présenter à l ' examen professionnel d 'accès au grade
d'attaché principal .

Etrmrgers (mariage en France).

12569 . — 17 février 1979 . — M. Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'article 13 de l ' ordonnance du
2 novembre 1945 qui soumet, à son autorisation, le mariage d'un
Français avec un conjoint étranger. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les raisons qui président aux nombreux refus d'accor-
der cette autorisation ; ces refus étant toujours à l'origine de situa-
tions particulièrement douloureuses pour les personnes concernées :
séparation de couples, impossibilité de reconnaître les enfants En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispo-
sitions que le Gouvernement envisage de prendre pour mettre fin à
de telles situations et ainsi aboutir à l'abrogation de cette mesure
qui porte une sérieuse atteinte aux libertés et aux droits de l'homme .

Autoroutes (éclairage).

12571• — 17 février 1979 . — M. Henri de Gastines demande à
M. le ministre des transports s ' il est exact, commue on le lut a
affirmé, que certaines autoroutes en France, en particulier sur la
Côte d'Azur, seraient éclairées en permanence de jour comme de
nuit . Si tel est le cas, il lui demande la raison d ' une mesure qui
contrevient évidemment aux positions prises par le Gouvernement
en matière d 'économie d'énergie . 11 souhaiterait dans ce cas que
des dispositions soient prises afin de faire cesser une pratique
incompréhensible et regrettable.

Handicapés (tierce personne ; allocation conmplémentaire).

12572 . — 17 février 1979 . — M . Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre de te santé et de la famille que le refus opposé
à toute demande de majoration de l ' allocation pour assistance par
une tierce personne lorsque le requérant est àgé de plus de soixante-
cinq ans représente une discrimination particulièrement regrettable.
Une telle prise de position aboutit à traiter de façon nettement
différente des situations identiques. C 'est ainsi que, dans le cas de
deux voisins dont l 'état de santé est pareillement altéré, un de
ceux-ci pourra bénéficier sa vie durant de l ' aide précitée parce
qu 'il a présenté sa demande à soixante-quatre ans alors que le
second, âgé de soixante-six ans, ne pourra jamais y prétendre. Il
apparaît qu ' une modification de la législation s 'impose à ce sujet,
car les mesures actuellement appliquées vont contre l ' équité et la
logique . I1 lui demande si elle n ' envisage pas, en conséquence, de
promouvoir un texte étendant le bénéfice de l ' allocation en cause
aux invalides dont l ' état de santé motive impérieusement le recours
à l'assistance d'une tierce personne, alors que cette nécessité s 'est
fait sentir après l 'âge de soixante-cinq ans.

Apprentissage (frais de repas).

12573. — 17 février 1979 . — M. Gabriel Kaspereit appelle l 'atten•
tien de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait
qu'il n 'y a actuellement aucun texte d 'application concernant la
disposition prise par la loi n " 71-576 du 16 juillet 1971 sur l 'alignement
des frais de repas des apprentis sur le régime de celui des étudiants.
Il lui demande s 'il envisage, dans un avenir proche, de prendre
les mesures nécessaires à l'application de ce texte.

Impôts (taxe sur l'emploi de la reprographie).

12574. — 17 février 1979. — M. Pierre-Charles Krieg s'étonne
auprès de M. le Premier ministre qu 'il n 'ait pas été répondu à sa
question écrite n" 1808 du 24 mai 1978, relative à l 'institution par
l 'article 22 de la loi de finances pour 1976 in" 75 . 1278 du 30 décem•
bre 1975, Journal officiel n" 303 du 31 décembre 1975, et arrêté
du 12 juillet 1976) d 'une « redevance sur l 'emploi de la reprogra-
phie et à son incompatibilité avec les articles 9, 12, Ili et 92 du
Traité de Rome. Il se permet d 'insister pour obtenir une réponse
dans les délais prévus par les paragraphes 2, 3 et (i de l 'article 139
du chapitre III du réglement de l 'Assemblée nationale.

Chômage (indemnisation : conditions d 'attribution).

12575. — 17 février 1979 . — M . Martial Taugourdeau appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des
aides familiaux en agriculture lorsque leurs parents cessent, pour
une raison ou une autre, d 'exploiter le fonds familial . Bien que
perdant leur emploi, mais du fait qu 'ils ne sont pas véritablement
des salariés, les intéressés ne peuvent prétendre aux allocations
de chômage . Il apparaît qu 'il y a indéniablement une faille à ce
sujet dans le système de la protection sociale en cas de perte
d'emploi . Il lui demande en conséquence s 'il „e lui paraît pas
particulièrement équitable de promouvoir des mesures permettant
aux aides familiaux en agriculture, qui doivent cesser leur activité
par suite de la cession de l'exploitation familiale, de bénéficier des
aides attribuées aux travailleurs privés d'emploi,
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T mités et con re si uiis (couventians consulaires).

12576. — 17 février 1979 . — M . Georges Lanarino expose à M. le
ministre des affaires étrangères la situation qui découle des l e nteurs
apportées par le Gouvernement français à discuter et à signer une
convention consulaire avec la République démocratique a llemande.
La République démocratique allemande est reconnue par la France
depuis le 9 février 1973. Divers pays eur opéens ont déjà signé un
tel accord . nRtamment l 'Autriche et la Grande-Bretagne :1 est évi-
tent que s'il existe deux Etats allemands chacun d 'eux a son Gou-
vernement et son indépendance propres . lette indépendance concerne
bien entendu sa souveraineté . 11 est donc logique que le' missions
d'aides, de formalités, elc ., concernant la po e ulation de la République
démocratique allemande, soient remplies par un accord consulaire
dépendant du Gouvernement de cc pays . En conséquence . il lui
demande à quel stade en sont les discussions pour l 'élaboration
d'une convention consulaire et éventuellement quelles mesures il
entend prendre pour que cesse, au plus tôt, cette situation anor-
male.

Euse'tieeulrat „gricr,te {r°tabliasc)rtents r .

12577. — 17 février 1979. — M. Christian Nucci attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les conditions d ' enseignement
à l ' école forestière <le Meymac mille à la suppression, en juin 1978,
du poste d'anglais qui était jusqu 'alors en •. surnombre autorisé
Catie mesure est gravement préjudiciable à l 'éducation des élèves
et à leur avenir professionnel clans un métier qui offre de nom-
breux débouchés à l 'etranger. Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que cct'e discipline fondamentale soit enseignée
dans les meilleur es condition.; à l 'école forestière de Meynnar,

Orgaaisutinn des Nitrions renies 'runmiss%on des droits de l ' lronnur'.

12578. — 17 février 1979. — M. Jean Poperen attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur k rapport, relatif à la
prévention et à Le t répression du crime de génocide, rédigé par la
sous-commission de l 'ONU . chargée de la lutte contre les mesures
discriminatoires et <le la protection des minorités . Le rapport préli-
minaire contenait, en effet, un paragraphe qui rappelait les massa-
cres arméniens survenus en 1915, s .le premier génocide du ex'
siècle 11 appareil aujourd 'hui que, sous la pression du Gouverne-
ment turc. le paragraphe 30 ne figure plus dans ce rapport . Ce
retrait constitue une falsification historique inacceptable pour tous
ceux qui militent en faveur du respect et de la défense des droits
de l'homme et pour la reconnaissance du droit à l 'existence et à
l 'indépendance de tous les peuples. ll lui demande, en conséquence,
s 'il compte dem.uder :ut représentant de la France, qui participera
à la commission des droits de l 'homme de l 'ONU, à Genève, dans
quelques jours, d'exiger la réinsertion <lu paragraphe 30 dans le
rapport définitif et la condamnation du génocide arménien par les
instances internationales.

Enseignement tétnblissencalai.

12579. — 17 février 1979. — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès
de M. le ministre de l'éducation de la décision prise de fermer l ' écule
Decroly de Paris, à compter du mois de juin 1979 . Il lui semble inac-
ceptable que de simples raisons de sécurité matérielle puissent
définitivement compromettre une entreprise pédagogique et éduca-
tive originale, possédant un rayonnement international incontestable.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispo•
sitions qu 'il compte prendre, afin d 'assurer la poursuite des activités
de cet établissement.

Eneriguenient secondaire 'personnel non eoseignouti.

12580. — 17 février 1979. — M. Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la discrimination dont sont
actuellement victimes les proviseurs de lycées d 'enseignement pro-
fessionnel par rapport aux autres chefs d 'établissements du second
degré. Il lui indique, en effet, que d'une part, les chefs d ' établisse-
ments perçoivent, même s 'ils ne sont pas certifiés, au moins la
rémunération des professeurs certifiés, sauf les proviseurs de lycées
d' enseignement professionnel ; que, <l'autre pari, ils n'ont pas
d'adjoint pour les assister dans l'exercice de leurs responsabilités,
pourtant déjà très lourdes, alors que tous les autres chefs d'éta-
blissements en ont nn . Il lui précise, en outre, que dans le cadre
de la réforme du système éducatif et de la loi de juillet I975, le
ministre de l'éducation nationale avait manifesté son désir de reva-

loriser les CET : les directeurs sont devenus des proviseurs, les
CET des LEI' . Cependant, à ce jour, les proviseurs de LEI' n ' ont
toujours pas obtenu l 'identité de considération par rapport aux
autres chefs d ' établissements du second degré. ll lui demande, en
conséquence, s ' il entend prendre les me.sutc .s néremaires pour reva-
loriser la situation indiriaire de cette catégorie de fonctionnaires
et les faire bénéficier de l 'assistance d 'un sous-directeur.

Seturité sociale Itutisntiunsi.

12581 . — 17 février 1979 . — M. Jean. Pierre Chevènement appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait que des salariés d ' une entreprise, payés le I d janvier au
litre du travail effectué eu décembre, ont vu leur rémtutéralion
amputée d 'une valeur correespondant à l 'augmentation des cotisa-
tions à compter du 1•'' janvier 1979 . II lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour que les salariés ne soient pas victimes de
ces procédés injustes, vécus comme une spoliation.

me_

E„sciyueraeut scronrtairc leuseit/annts 1.

12582. — 17 février 1979 . — M. Louis Mexandeau demande à
M. le ministre de l'éducation de bien couloir lui préciser, par
spécialité et globalement, k nombre de professeurs titulaires et
stagiaires dans les catégories suivantes : 1” Pt' A de lycées ; 2" pro-
fesseurs techniques 'assimilés aux certifiés) ; 3" professeurs certi-
fiés, titulaires des CAPEZ' R 1, 132, 113, 114, D1, 1)2, D ; ;, A"2
et A3 ; 4" chefs de travaux : a) FI' 'assimilée aux certifiés) ;
In titulaires ou professorat supérieur 'assimilés aux agrégés);
5" professeurs agrégés BI, I3 2, B 3, 114 . DI, D2. 1)3, A " 2 et A 3,
existant à la rentrée 1978.

Ensciguement 'étobiissentenisl.

12583 . — 17 février 1979 . — M. Louis Mexandeau rappelle à M. le
ministre de l'éducation que, le 7 février 1978 . il avait par une
question écrite, attiré son attention sur la nécessité de donner les
locaux indispensables à la survie de l 'école Decroly de Saint-Mandé.
Aucune mesure n 'ayant. été prise, cette école publique, dont l 'inté-
rêt pédagogique n 'est plus à prouver, s' est progressivement trans-
formée en un lieu voué à l ' abandon. Il lui demande en conséquence
quelles mesures financières immédiates il entend prendre pour
faciliter la remise en état de cet établissement, ce qui permettrait
d 'assurer ainsi la continuité d' une entreprise pédagogique et édu-
cative originale, au rayonnement international.

Enseignement secondaire 'ett5eignants : fitrin<'ti0111.

12584 . — 17 février 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur les contradictions existant
entre les déclarations gouvernementales annonçant une priorité en
faveur de la formation des maîtres, et les mesures de suppression
des dotations des heures-stagiaires et d 'amputation des crédits qui
mettent en cause l' existence même des IREM . il lui demande s'il ne
craint pas que le bénévolat qui résulte (le cette décision ne limite
sérieusement les possibilités de formation permanente des profes-
seu rs de mathématiques, et aille à l 'encontre de l'intention affir-
mée de privilégier la formation permanente des maitres et de don-
ner aux universités une large place dans cette formation.

Fronçais de l' étranger 'Algérie).

12585 . — 17 février 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que depuis
la rentrée scolaire 1978, le directeur de l 'office universitaire et
culturel français pour l ' Algérie a pris une série de dispositions visant
à entraver le fonctionnement normal de l 'association laïque des
parents d'élèves de l' office tALPEOi et à refuser à cette association
toute possibilité de participation à la vie de la communauté sco-
laire dans les établissements d 'enseignement relevant de cet orga-
nisme g non-distribution du matériel d 'adhésion, refus d 'accorder
une salle de réunion, rejet arbitraire de la liste des candidats pré-
sentés aux élections pour le conseil d ' établissement( . Cette attitude
est d ' autant plus incompréhensible que l ' ALPEO affiliée à la FCPE,
est la seule association représentative de parents d 'élèves en Algé-
rie et que son existence est connue et tolérée par les autorités
locales, au même titre que les associations professionnelles qui
défendent les intérêts des enseignants de l 'office . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il entend prendre pour mettre fin
dans les meilleurs délais, à une situation extrêmement préjudiciable
au bon fonctionnement des établissements concernés .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Alsace-Lorraine pensions militaires d 'invalidité
er des eietinres de guerre,.

10456. — 21 décembre 1978. — M. Antoine Gissinger expose à
M. le Premier ministre que, eu l' État actuel dus textes, les Alsaciens-
Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht doivent, pour béné-
ficier d ' une pension militaire d' invalidité, prouver leur nationalité
par la production d'un certificat de nationalité ou, à défaut et pour
ceux nés avant le Il novembre 1918, d ' un certificat de réintégration.
Celui-ci n'est d 'ailleurs pas exigé dans la pratique par les services du
secrétariat d' État aux anciens combattants, en raison du caractère
vexatoire que revêtirait une telle demande . L 'application des nom-
breux textes réglementaires : décrets n'• 53-914 du 26 septembre 1953,
n" 72-214 du 22 mars 1972, lettre circulaire du Premier ministre en
date du 3 janvier 1978, tendant à faire de la fiche d 'état civil et du
certificat de nationalité les documents de droit commun dans toutes
Les procédures administratives est subordonnée, pour ce qui est du
domaine particulier des pensions . à la publication d 'un décret modi-
fiant les articles D . 21 à D. 26 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite et ceux correspondants du code des pensions mili-
taires d ' invalidité, afin d 'harmoniser sur ce plan les deux régimes
de pension . Or ce décret, envisagé à la suite d une réunion prépa-
ratoire interministérielle en date dtu 7 avril 1972, n'a toujours pas
été publié . En lui faisant observer qu 'un délai d'une telle durée, six
ans et huit mois, apparait difficilement explicable, il lui demande
que toutes dispositions soient prises par les ministères intéressés
afin que le texte en cause soit publié dés que possible.

Réponse. — Le décret auquel fait référence l 'honorable parlemen-
taire vient d 'être publié. Il s 'agit du décret n" 79-82 du 15 jan-
vier 1979 modifiant les articles D . 12, D. 20, D. 21, D. 22, D . 23,
D. 24, D. 25, D. 26, D . 32 et D. 54 du code des pensions civiles et
militaires de retraite (partie réglementaire : Décrets), paru au
Journal officiel du 30 janv ier 1979. La modification des dispositions
correspondantes du code des pensions militaires d ' invalidité, qui
était liée à l'interventiun de ce texte, pour r a donc être effectuée.

FouC'non PUBLIQUE

Aides ménagères (bénéficiaires).

9159 . — 25 novembre 1978. — M. Louis Darinot attire l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur sa réponse en date
du 30 septembre 1973 à sa question n" 5679 . Il s' étonne, en effet, que
l' Etat, qui a mis en oeuvre le programme finalisé pour le maintien à
domicile des personnes âgées et qui a incité les municipalités à
créer différents services tels que celui d 'aide ménagère à domicile,
n'ait pas prévu en tant qu'employeur que son propre personnel
puisse prétendre à cette forme d 'aide . En conséquence, il lui
demande de lui préciser si des mesures particulières seront prises
en faveur des personnels retraités de l' Etat et, dans l ' affirmative,
sous quel délai il compte les mettre en application.

Réponse. — Les retraités de la fonction publique peuvent déjà
bénéficier de certaines prestations d'aide ménagère à domicile
comme l 'ensemble de la population par l 'intermédiaire des bureaux
d 'action sociale des municipalités ou par les organismes gestion-
naires des secteurs géographiques mis en place pour favoriser
le maintien à domicile (tes personnes âgées dans le cadre du pro-
gramme d ' action prioritaire n'• 15 (lu VIII Plan (cf. circulaire du
ministère de la santé n" AS-15 du 28 janvier 1977) . Par ailleurs,
certaines caisses d ' assurances maladie accordent déjà aux retraités
des régimes spéciaux . dont les fonctionnaires, des aides à domicile
au titre de la maladie ou de l'invalidité qui sont financées sur leurs
fonds d'action sanitaire et. sociale . Le secrétariat dÉtat auprès du
Premier ministre s'efforce d 'obtenir de la part du ministère de la
santé la généralisation de ces aides dans toutes les caisses d'assu-
rances maladie . Enfin, les services sociaux de administrations de
l'Etat et les mutuelles de fonctionnaires peuvent accorder des aides
pécuniaires en faveur des cas sociaux particuliers.

Fonctionnaires et agents publics (administrateurs civils).

11009. — 13 janvier 1979 . — M. Charles Fèvre attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le rapport général,
fait au nom de la commission des finances du Sénat, sur le projet de
loi de finances pour 1979 (document n" 74, tome III, annexe 20) . Ce

document indique pages 26 et 27 : «Concernant les administrateurs
civils de l ' Etat, il conviendrait que des réformes en profondeur soient
rapidement entreprises dans le but : de conduire à une véritable inter-
ministérialité du corps : actuellement, la mobilité de deus ans ne
répond pas aux objectifs qui lui avaient été assignés à l 'origine;
de mieux utiliser les administrateurs civils qui sont souvent employés
en deçà de leurs compétences ; d 'entamer une harmonisation des
carrières avec celles des antres grands corps administratifs et
techniques. Il existe, en effet, des disparités trop importantes entre
les espérances de carrière ..elun le corps d 'origine . Pour ce faire,
votre rapporteur souligne la nécessité d'une concertation appro-
fondie avec les intéressés afin de parvenir à une gestion plus
rationnelle des personnels d ' encadrement dos administrations cen-
trales . A l ' occasion de l'examen de ce rapport, M . le secrétaire

d 'Etat auprès du Premier ministre a notamment déclaré le 9 dé-
cembre 1978 : e Le Gouvernement poursuit sa réflexion sur les
solutions qui lui paraîtront les plus appropriées à l 'intérêt du service
public tout en ayant le souci de résoudre le problème du clébouçhé
pour le corps des administrateurs civils. -' 11 rappelle que, dès 1975,
l 'association générale des administrateurs civils et l' association des
anciens élèves de l ' ENA avaient proposé que, en vue d 'améliorer le
fonctionnement des administrations centrales de l'État, soient créés :
un conseil de direction du corps interministériel des administrateurs
civils chargé de donner des avis au Premier ministre, chef du corps,
sur les problèmes généraux de recrutement, d'affectation, de car-
rière des fonctionnaires intéressés en vue de mettre fin à des dispa-
rités excessives de carrière entre les divers départements minis-
tériels ; un grade (et non pas un corps) d ' administrateur général
dont les titulaires seraient chargés de missions de haut niveau de
réflexion, d'étude, (le représentation, voire d 'information, sur le
fonctionnement des services centraux de l' Etat. Une de ces pro-
positions (celle de création du grade d 'administrateur général)
semble avoir été retenue par M. le secrétaire d 'État auprès du
Premier ministre, qui en a informé officiellement les représentants
des administrateurs civils et certains partis politiques . Il lui demande,
en conséquence, quand aboutiront les études entr eprises depuis le
dépôt en juillet 1975 des propositions ci-dessus mentionnées.

Réponse . — Les études entreprises en vue de mettre en oeuvre
les recommandations de la commission Levain en ce qu'elles
concernent les perspectives de carrière des administrateurs civils
ont mis en évidence les difficultés que ne manquerait pas de poser,
notamment sur le plan fonctionnel, la création d' un corps d'aumi-
nistrateers généraux . II n'est pas possible pou r le moment de
préjuger les orientations qui seraient éventuellement retenues par
le Gouvernement pour répondre aux préoccupations de l ' honorable
parlementaire .

AFFAIRES ETRANGERES

A lliance atlantique (Organisation du tr aité de t 'Atlinrtique Nord),

9572. — 2 décembre 1978. — M . Jean . Pierre Delalande appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la décision
de la France de se raccorder au réseau de consultations politiques
de l'OTAN lsy-stènte de télécommunications Natowide) à partir
de janvier 1979 . En effet, les experts de l 'Organisation atlantique
sont, semble-t-il, parvenus récemment à la conclusion qu 'il était
impossible d ' établir une distinction str icte entre les télécom-
munications militaires et les télécommunications civiles, politiques.
Les communications militaires de l ' OTAN se font actuellement sur
le réseau NICS (Neto Integrated Communication System) auquel
la France n 'est pas reliée puisqu :elle a quitté en 1966 l 'organisation
militaire intégrée. Or, il est prévu que formeront partie inté -
grante du NICS, sous l ' égide d ' un nouvel organisme de gestion des
télécommunications : le réseau OTAN de satellites, le réseau ACE .
Iligh, et le réseau Natowide auquel la France a décidé de se
raccorder en 1979. M . Jean-Pierre Delalande demande donc à m . le
ministre des affaires étrangères si, par ce biais, la France ne
réintègre pas ainsi l' organisation militaire de l ' Alliance atlantique.
Une telle démarche ne risque-t-elle pas d 'obérer gravement l 'auto-
nomie de décision de la France et de l 'entrainer éventuellement
dans un conflit contraire à sa volonté et à son intérêt national.

Réponse . — Ainsi que le sait l 'honorable parlementaire, le réseau
s Nalowide s est un réseau de télescripteurs reliant les capitales
des pays de l 'Alliance entre elles ainsi qu'avec les principaux centres
de l 'OTAN. Il est destiné à faciliter l 'information et à permettre
des consultations à haut niveau. Il est vrai que ce réseau doit être
regroupé, avec d 'autres, au sein du NICS (Neto Integrated Commu-
nication System) qui assure actuellement les communications pro-
prement militaires de l'OTAN . Mais il convient de faire à ce sujet
deux remarques : le mot « integrated •s, que l'on trouve dans le
sigle NICS, ne revêt aucun sens politique et signifie simplement que
le système dispose, de manière redondante, des diverses techniques
de transmission, existantes et qu ' il choisit automatiquement, à un
moment donné, la plus appropriée d ' entre elles, ce qui lui procure
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une sécurité de fonctionnement quasi totale ; le regroupement prévu
pour 1981 au sein du NICS n ' empéchcra pas le système de consul-
talion politique de conserver une existence autonome. En tout état
de cause, il faut faire la distinction entre l 'instr ument (te transmis-
sion, qui n 'est qu ' un outil, et le message qui lui est confié et dont
nous restons maîtres . C ' est pourquoi le rentier ministre avait pris,
dès le mois ue niai 1976, la décision de demander le rattachement
de la France au réseau Natooide, décision concrétisée en niai 1978,
date à laquelle les modalités techniques et financières tic ec ra :cor-
dement ont été approuvées par les services du Premier ministre.
Notre participation au système aura pour avantage principal de
nous procurer une vue plus complète et plus rapide des éléments
d ' une crise éventuelle et donc de nous permettre de prendre, le
moment venu, à la fois en toute indépendante et en toute connais-
sance de cause, la décision de faire jouer, ou non, en ce qui nous
concerne, la clause de l'article V du Traité de Washington.

Politique extérieure it'rugnim).

10518. — 22 décembre 1978 . — M . Paul Qullès appelle l 'attention
de M . te ministre des affaires étrangères sur la situation très préoc-
cupante des droits de l ' homme en Uruguay . On compte actuelle-
ment dans ce pays plus de 6 000 prisonniers politiques, soit un pri-
sonnier pour quatre vent cinquante habitants . Le cas du régime
uruguayen sera traité par la commission des droits de l ' homme à
Genève lors de sa session du 7 janvier au 13 matas 1979 . lI lui
demande quelle position entend adopter le Gouvernement français
par la voix de son représentant à cette commission et, en parti-
culier, s 'il entend appuyer la proposition de création d'une commis-
sien permanente sur l ' Uruguay et l ' envoi d 'une mission d'enquête des
Nations Unies eu Uruguay.

Répease . — Le Gouvernement français n'a pas manqué de mar-
quer sa vive préoccupation chaque fois qu ' il a eu connaissance
d 'atteintes flagrantes aux droits de l ' homme en Uruguay . Sur le plan
bilatéral, et notamment dans des cas mettant en cause des double
nationaux, le Gouverneraient français n ' a cessé d'exercer, jusqu 'au
plus haut niveau, les plus fortes pressions sur le Gouvernement
uruguyen . Le France s ' est associée, en décembre 1977, à une démarche
des Neuf auprès de l ' Uruguay et lors de la dernière réunion de la
commission des droits de l ' homme des Nations unies (février-mars
1978), notre représentant a reçu instruction de voter en faveur de
l'examen du problème des droits de l ' homme en Uruguay. L ' hono-
rable parlementaire peut êtr e assuré que les instructions qui seront
données à notre représentant à la trente-cinquième session de la
commission des droits de l ' homme seront eonl'ormes aux positions
traditionnel l es de la France suc ces problèmmes.

Réfugiés et apatrides 1Victeuu,ienst.

10806. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse du monde entier a ému des
centaines de millions de lecteurs avec l 'histoire tragique de 2 500
réfugiés vietnamiens sur un cargo à bout de souffle, le Haï Hong . Le
monde entier a découvert tout à coup un drame qui se déroule chaque
jour depuis plus de tr ois ans . Devant l 'ampleur que prend l 'exode des
Vietnamiens écrasés par le régime cenimuniste, qui grâce à la supé-
riorité de ses tanks s'est installé à Saigon, quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour y faire face. La France ne doit pas
oublier les liens du passé tressés entre not re nation et les nations
de la péninsule indochinoise, des liens d 'amitié et de fraternité.
Alors que des drames humains effrayants sont portés à la connais-
sance de l 'Occident, que va faire la France.

Réponse . — Le Président de la République a rappelé le 15 novem-
bre 1978, à propos des réfugiés du Sud-Est asiatique, que la
France, fidèle à ses traditions humanitaires et à sa vocation de
terre d' asile, consentait un effort exceptionnel par ses dimensions
et sa durée en faveur d 'hommes, de femmes et d'enfants confrontés
à de dures épreuves . II a précisé à cette occasion que cette action
d 'accueil serait poursuivie et a exprimé le vœu que les organisations
internationales et que l'ensemble de la communauté internationale
agissent activement pour soulager les épreuves endurées par ces
déracinés. En raison de l' afflux des réfugiés arrivant par bateau
dans certains pays de l 'Asie du Sud-Est, M. Hoeffel, secrétaire d'>tat
à l 'action sociale, chargé par le Gouvernement de la coordination
des opérations de réinstallation des réfugiés, a, de son côté, ajouté,
le 11 décembre 1978 à Genève, à l'issue d'une conférence réunie à ce
sujet par le haut commissaire des Nations Unies pour les réfu-
giés, que notre pays augmentait de 10 p. 100 pour les prochains mois
le nombre de personnes accueillies afin de témoigner concrè -
tement de son souci de participer au règlement des problèmes
posés. La France n' a donc pas oublié qu'elle avait été longtemps
présente au Viet-Nain, au Cambodge et au Laos : c 'est précisément
en considération des liens noués dans le passé, et notamment d'une

commune culture, qu 'Oie a pu accueillir, entre le 15 tuai 1975 et
le 31 décembre 1978, 47 270 personne ; tt i plarée ; d ' lnduchine, dont
12218 pour l 'année 1976, 12 :354 pote' l ' année 1977 et 1 :31135 puai•
1978 . Ces personnes se répartissant par nationalité de la nianiere
suivante :

i
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13 201 Vietnamiens	 3 632

	

2 785

	

2 855

	

3 929
14 381 Ca mliielgiens	 3 303
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3 -III

	

:1' :91
19 (188 Laotiens	 2 7013

	

5 715

	

6 0 30

	

5 235

Ces chiffres represcntent une a rrivée Iégétament supé rivure à
1 (10(1 personnes par mois, en provenance essentiellement de Bangkok,
clu Viet-Na nt, de Hong Kong, de Singapour, de Kuala Lumpur et de
Manille iréfugiés ayant quitté le Viet-Na ni par bateau ou recueillis
en mer par nos navires, . Encore convient-il d ' ajouter au nombre
des 47 271) réfugiés arrivés au 31 décembre 1978, 4 500 personnes
environ, qui avaient gagné notre pays eu •• touriste, s entre
décembre 1974 et avril 1975, ou qui se t r ouvaient en France comme
étudiants, stagiaires ou diplomate,, et qui ont, peu ii peu, retrouvé
leurs familles arrivées après eux . S 'il y a lieu de rappeler e,ut•,
dans le même temps . Il 619 Français ou Franco-Vietnamiens ont été
rapatriés de l ' ex-Indochine, ainsi que prés d ' un millier de métis
eurasiens, il va également de soi que le, chiffre, de ces catégories
de personnes ne sont pa r; compris clans le nombre global des
n réfugiés > qui relèvent d'un statut particulier prévu par notre
réglementation.

Politique e.rtérieure (organisation tic l' unité africaine,.

10950. — 13 janvier 1979. — M. Michel Debré signale à M. le
ministre des affaires étrangères que, malgré les mises en garde
du (louvertemenl, des Etats membres de l 'organisation (le l ' unité
africaine viennent de décider une aide à tout mouvement de
subversion dans le département de la Réunion : il lui demande s 'il
n 'estime pas le moment venu de mettre les actes du Gouverne-
ment en accord avec ses propos, d ' anuler les diverses formes de
coopération avec les Etats qui souscriraient à cette déclaration
et de prendre les mesures nécessaires pour que l 'aide de la Corn-
inunauté eur opéenne soit égaleraient suspendue.

Réponse . — Au cours des derniers mois, le Gouvernement a
réaffirmé à plusieurs reprises avec la plus grande fermeté que
la souveraineté de la France sur l'31e de la Réunion ne saurait
être remise en cause. Chaque foi que cela s 'est avéré nécessaire
des démarches ont été effectuées auprès des Etats membres de
l'OUA et notamment auprès de ceux qui font partie du comité
ad hoc créé lors de la trente et unième session du conseil des
ministres de l ' OUA en février 1978. Récemment encore une protes-
tation très ferme a été élevée à Dar-Es-Salam après les déclarations
faites par certaines personnalités officielles tanzaniennes . Si de
tels propos venaient à se renouveler dans ce pays ou dans d 'autres
pays africains ils auraient inévitablement des répercussions sur
les relations que la France entretient avec eux . Le Gouverneraient
est. fermement décidé à répliquer immédiatement à toutes les
tentatives de subversion qui pour raient être envisagées ou cocote
ragées dans certains Etats voisins du département français de la
Réunion .

AGRICULTURE

Départements d 'outre-mer 'calamités agricoles).

4121 . — 2 juillet 1978 . — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le fait que l'arrêté interminis-
tériel prévu à l 'article 4 de la loi n" 74-1170 du 31 décembre i974
organisant le régime de garantie contre les calamités agricoles dans
les départements d ' outre-mer n ' a pas encore été publié, alors que
le conseil général de la Réunion a été saisi pour avis voici bientôt
deux ans. Le retard considérable apporté à la publication de cet
arrêté étant préjudiciable aux indemnisation, des agriculteurs,
il lui demande de bien vouloir donner des instructions peur que la
loi sur les calamités agricoles puisse enfin être appliquée dans le
département.

Réponse . — L 'application de la loi du 31 décembre 1974 relative
au fonds spécial de garantie des calamités agricoles dans les
départements d 'outre-mer requiert la publication des textes suivants:
décret fixant la composition de la commission des calamités agri-
coles ; arrêté portant nomination des membres de cette commisssion ;
décret déterminant l 'assiette et le montant des taxes parafiscales
destinées à alimenter le fonds de garantie ; décret fixant les moda-
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lités (l ' application du régime de garantie . Le premier de ces
textes a été publié le Il août 1977 . Son arrêté d ' application est
en cours de publication, ce qui permettra d 'installer la commission.
Après son installation, la commission sera invitée à docner son
avis sur les deux derniers décrets. Ceux-ci pourror' alors être
soumis à la signature des ministres intéressés.

rndnslries ugro-ulhnenf aires
(Société Elisa Lmceubruck, à Dicte! /Meuse)).

5300 . — 12 août 1978. — M. Antoine Perce attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation de la Société Elisa
Loevenbruck, à Dieue, et sur les conséquences qu'entrainerait sa
fermeture. Cette entreprise agro-alimentaire occupe une place impor-
tante dans l 'économie de cette région . En effet, clans un département
à caractère agricole elle permet que soit réalisée sur place la
transformation des produits, ce qui contribue à développer une
activité dont le département a besoin et crée du travail clans une
région où les problèmes de l 'emploi se posent avec acuité. Il l ' informe
que la prise en charge par le Gouvernement de la dette contractée
par la Société Elisa auprès de l' Union laitière de la Meuse est une
condition nécessaire afin de faciliter les démarches futures pour la
reprise de la société . En conséquence, il lui demande que soient
élaborées toutes mesures tendant à prendre en charge les dettes
de la Société Elisa, ce qui aiderait efficacement au maintien en
activité de cette entreprise agro-alimentaire.

Réponse . — A la suite d' une dégradation de leur situation finan-
cière tant en 1977 qu ' en 1978, et malgré la mise en place d 'un
plan de redressement en 1977, les Etablissements Lé•in Lmvenbruck
ont été contraints au dépôt de bilan au 31 mai 1978 et mis en
liquidation de biens par le tribunal de commerce de Verdun. Les
différents services de l 'administration se sont efforcés de susciter
des solutions de reprise . Trois propositions ont été formulées par
des industriels . Toutefois, si à la suite d ' une décision du tribunal
de commerce de Verdun, une reprise de l 'activité est maintenant
acquise à Dieue (Meuse), du fait de l 'acquisition par le groupe laitier
Hr_hland d'actifs situés dans cette commune, il n'apparait pas
qu'il en soit de même pour l 'usine de Blaise-sou :-Arzilliéres (Marne(,
pour laquelle aucun acquéreur ne s 'est fait connaître à ce jour.

Industries agro-alimentaires
(Rluise-suus•Ar.illières /,Meuse/ : fromagerie Loevenbruck),

5308 . — 12 août 1978. — M. René Visse attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences dramatiques
qu ' entrainerait l'arrêt définitif de la fromagerie Loevenbruck, à
Blaise-sous-Arzillières, pour les salariés concernés et leur famille
comme pour le village et le canton . Située dans une région pro-
ductrice de lait, cette fromagerie dispose toujours d ' un outil de
production compétitif et en parfait état de marche . A la veille
de l ' arrêt de l' usine, des inv estissements importants ont été effec-
tués permettant l 'extension d ' une chaine pour la fabrication de
fromage assurant à l'entreprise une position forte dans l ' ensemble
du groupe Loevenbruck comme sur le marché du fromage. L 'essen-
tiel du lait traité concernait cette fabrication alors que la com-
mercialisation du produit était assurée par le grou p e Yoplait,
groupe qui pourrait contribuer à la relance des activités . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour permettre un redémarrage rapide de la fromagerie, confor-
mément à l'intérét des 155 salariés, dont une part importante
de personnel féminin des producteurs de lait, et de l ' ensemble
de la population de ce canton rural où ne subsiste qu 'une entre-
prise occupant 40 personnes.

Réponse . — A la suite d'une dégradation de leur situation finan-
cière, tant en 1977 qu ' en 1978, et malgré la mise en place d 'un
plan de redressement en 1977, les Etablissements Léon Loevenbruck
ont été contraints au dépôt de bilan au 31 mai 1978 et mis en
liquidation de biens par le tribunal de commerce de Verdun.
Les différents services de l'administration se sont efforcés de
susciter des solutions de reprise . Trois propositions ont été for-
mulées par des industriels . Toutefois, si à la suite d 'une décision
du tribunal de commerce de Verdun, une reprise de l 'activité est
maintenant acquise à Dieue (Meuse) du fait de l ' acquisition par le
groupe laitier Nochlend d 'actifs situés dans cette commune, il
n 'apparaît pas qu' il en soit de même pour l'usine de Blaise-sous-
Arzillières (Marne) pour laquelle aucun acquéreur ne s 'est fait
connaitre à ce jour.

Espaces verts (jardins ouvriers et familiaux).

6513. — 30 septembre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur l'importance qui s'attache
au maintien et à l'extension des jardins ouvriers et familiaux . Ces

jardins présentent un grand intérêt sur le plan esthétique et sur
le plan social . Ils sont un contrepoids utile aux excès de l ' industria-
lisation et de l 'urbanisation. Néanmoins, il est de plus en plus diffi•
rite pour les animateurs et les sociétaires d'associations de jardins .
ouvriers et familiaux de conserver et de trouver les terrains neces'
saires. En Seine-Maritime . par exemple . oit il existe une forte et
heureuse tradition de jardins ouvriers, l'activité de ceux-ci est ren-
due difficile du fait du manque de terrains et de moyens . Une loi
n" 76. 1022 du 10 novembre 1976 a apporté certains éléments dans
ce domaine, encore insuffisants . Mais Ica nolens financiers néces-
saires pour l'acqui .,ition et l ' aménagement des jardins n 'ont pas été
dégagés . Le décret prévu à cet effet 'l 'est toujours pas intervenu,
deux ans après la publication de la loi . Dans ces conditions, il lui
demande : 1" à quelle date ce décret interviendra : 2" de Prendre
toutes dispositions afin que celte loi puisse recevoir pleine appli -
cation, notamment sur le plan Financier ; 3' plus généralement . que
toutes les mesures nécessaires soient prises afin de protéger et de
développer les jardins ouvriers et familiaux.

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture est bien pénétré du
grancl intérêt que présentent les ensembles de jardins familiaux
sur les plans esthétique et social . Il a le souci de la publication
rapide du décret d 'application de la loi n" 7d-1022 du 10 novem-
bre 1976 relative à la création et à la protection des jardins fami-
liaux . Ce texte est actuellement soumis à l ' examen du Conseil
d'Etat . Il est à souligner à l ' honorable parlementaire que le budget
du ministère de l ' agriculture pour 1979 a prévu l 'inscription d'un
crédit d ' un million de francs pour favo riser la création et la
protection des jardins familiaux.

Lait et produits laitiers 'beurre).

8391 . — 10 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture qu'en 1974 environ 20000 tonnes de
beurre ont été vendues dans la Communauté. II lui demande si les
mesures qui ont permis cette vente vont être reprises, et si elles
peuvent êtr e complétées par une action de distribution gratuite
aux personnes âgées inscrites sur les listes des bureaux d ' aide
sociale.

Réponse . — Afin d ' écouler les stocks publics, divers programmes
communautaires permettent la vente de beurre à prix réduit à
certains bénéficiaires, et notamment aux collectivités à but non
lucratif . En outre, une aide est accordée par l'intermédiaire du
FORMA aux bureaux d 'aide sociale qui distribuent aux personnes
âgées des boites de poudre de lait entier. Ce produit se prête
en effet mieux que le beurre à une telle opération et contribue
à assurer un meilleur équilibre alimentaire des bénéficiaires.

Sociétés d 'aménagement foncier et d'établissement rural
droit (le préemption'.

8929 . — 22 novembre 1978 . — M. André Labarrère expose à
M. le ministre de l'agriculture que les décrets d'application de
la loi n" 76.1022 du 10 novembre 1976 donnant aux sociétés d 'amé-
nagement foncier et d ' établissement rural (Safer( la possibilité
d'exercer leur droit de préemption en vue de l ' acquisition de
terrains destinés à la création ou à l'aménagement de jardins
familiaux n 'ont toujours pas été publiés au Journal officiel . Il lui
demande les raisons de ce retard et de bien vouloir lui indiquer
la date prévue pour cette parution.

Jardins (jardins familiaux).

10120. — 14 décembre 1978. — M . Hector Rolland appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la publication du décret
d 'application de la lot n" 76-1022 du 10 novembre 1976 sur la création
et la protection des jardins familiaux . Il lui signale, à cet égard,
que dans la réponse à une question écrite qui lui avait été posée
a ce sujet (n " 4904, Journal officiel, Débats AN, n" 69, du 23 sep-
tembre 1978, p . 5323(, il était dit que le projet de décret d ' appli-
cation de cette loi avait été établi en liaison avec les ministres
cosignataires . Les avis des ministres cosignataires font actuellement
l 'objet d ' examens ultimes en vue de rapprochement avant saisine
très prochaine du Conseil d 'Etat s . Près de trois mois se sont
écoulés depuis cette réponse, le texte en cause n 'a toujours pas
été p ublié et il est extrêmement regrettable qu'un texte qui
date maintenant de plus de deux ans ne soit pas entré en appli-
cation . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer
quand paraîtra le décret en cause.

Réponse . — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire qu ' un
projet de décret d 'application de la loi n" 76 . 1022 du 10 novembre 1976
relative à la création et à la protection des jardins familiaux a été
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établi en liaison avec les ministres cosignataires . Il est actuellement
soumis à l'examen du Conseil d'Etat. Sa publication interviendra
très prochainement . Il est à souligner que le budget du ministère
de l 'agriculture pour 1979 a prévu l'inscription d 'un crédit
d'un million de fnoncs pour favoriser la création et la protection
des jardins familiaux.

Mutualité sociale agricole (cotisations AMEXA).

8962. — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Cambolive attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des conjointes
de salariés agricoles, qui 'taie_t exonérées des cotisations AMEXA
pendant leur période d'activité, et qui perdent ie bénéfice de cette
exonération au moment où elles deviennent bénéficiaires d ' un avan-
tage de vieillesse agricole. Le montant de cette cotisation représente,
en effet, une lourde charge, au moment où les intéressés voient leur
source de revenu se réduire, par leur cessation d 'activité . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin que
les conjointes exploitantes, ayant béneficié de la couverttue maladie
de leur mari salarié, puissent opter pour la conservation du béné-
fice de cette couverture, après que leur soit attribuée la retraite
de vieillesse agricole, et qu ' elles soient ainsi exonerées de la coti-
sation AMEXA.

Réponse . — Les conjointes de chefs d 'exploitation agricole qui
consacrent leur activité à la mise en valeur d 'une exploitation sont
tenues, en application de l 'article 7 du décret n" 61 .294 du
31 mars 1961, au paiement de la cotisation d ' assurance maladie,
maternité et invalidité des exploitants agricoles (AMENA), dès lors
que leurs époux, salariés à titre principal, sont dispensés du paie-
ment de cette cotisation . Toutefois„ peur éviter d 'avoir à acquitter la
cotisation AMEXA, certaines de ces conjointes préfèrent renoncer au
bénéfice des prestations en espèces, comme la pension d 'invalidité,
auxquelles elles auraient droit, pour se prévaloir de la qualité d ' ayant
droit de leur mari . Cependant, lorsque celui-ci a exercé à titre
principal une activité salariée, il bénéficie au moment de sa retraite
de l 'assurance maladie du régime des salariés et sa conjointe ne
peut continuer à recevoir les prestations de ce régime si elle est
elle-méme titulaire d 'un avantage de vieillesse du régime des
non-salariés agricoles . Elle est alors nécessairement rattachée, en
assurance maladie, au régime dont elle relève en qualité de pension-
née, c 'est-à-dire au régime agricole et elle est tenue, conformément
à la législation en vigueur, au paiement d 'une cotisation d 'assurance
maladie, à moins qu 'elle ne soit titulaire de l'allocation supplémen-
taire du fonds national de solidarité . La cotisation due par ces
retraitées, dont le montant s'élevait à 208 francs pour l ' année 1978
est d ' ailleurs très réduite par rapport à celle qu 'elles auraient dû
normalement acquitter pendant leur périede d 'activité.

Exploitants agricoles (préretraités).

9164. — 25 novembre 1978. — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des exploi-
tants agricoles bénéficiaires du décret du 28 avril 1938 instituant
le régime de la préretraite . Ces retraités, lorsqu'ils ont bénéficié
de l ' indemnité viagère de départ, ne peuvent prétendre à Talla•
cation supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956 . Ii en
résulte alors que cette catégorie de retraités ne , perçoit qu 'une
allocation vieillesse de 8 340 francs ammelle pour un ménage, bien
que le minimum de ressources annuelles soit actuellement fixé à
24000 francs. II lui demande donc quelles mesures il compte prendre
afin que les exploitants agricoles en préretraite puissent bénéficier
de cette allocation supplémentaire.

Réponse . — L ' indemnité d 'attente, à laquelle se réfère l' hono-
rable parlementaire, qui s ' insère dans la politique de restructura'
tion des exploitations agricoles, est attribuée dès cinquante-cinq ans
aux agriculteurs qui cessent leur activité ou s ' engagent à la cesser
et à céder leur exploitation à l' àge de soixante ans dans des condi-
tions de nature à leur permettre de prétendre à l'indemnité viagère
de départ . Il est rappelé sur un autre plan que l 'allocation supplé-
mentaire qui vient en complément des prestations de vieillesse ou
d'invalidité a pour objet d ' assurer un minimum de ressources aux
assurés les plus modestes . Or, ni l'indemnité d'attente, ni l'indem-
nité viagère de départ ne constituent un avantage de vieillesse ou
d'invalidité dont le bénéfice est une des conditions essentielles
requises par la réglementation actuelle pour l ' attribution de l' alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité . En tout état
de cause et abstraction faite de la condition précitée, l 'allocation
supplémentaire ne peut étre attribuée, en l'état actuel de la régle-
mentation, avant l 'âge de soixante ans qu 'aux personnes atteintes
d'une invalidité générale réduisant au moins des deux tiers leur
capacité de travail ou de gain.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

10235. — 16 décembre 1978. — M. Marc Lauriol demande à M. le
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui faire co naître le
nombre d ' infractions relevées en 1977 en violation des articles 1034,
1035 et 1036 du code rural ainsi que les pénalités encourues par les
contrevenants.

Réponse . — Selon les renseignements détenus par le ministère
de l ' agriculture, le nombre de procès-verbaux constatant le non-
paiement des cotisations dues à la mutualité sociale agricole et exa-
minés en 1977 par l 'autorité judiciaire a été de 159, le nombre
d 'infractions relevées dans ces procès-verbaux de 1334, le montant
total des amendes de 86 355 F, te nombre de contrevenants relaxés
de treize et le nombre de procès-verbaux classés sans suite de onze.

Chasse (uudadies du gibier : myxomatose).

10719. — 5 janvier 1979 . — M. Jean Jarosz interroge M . le ministre
de l 'agriculture sur le projet (le mise en vente du vaccin antienyxo-
mateux . Ce vaccin, qui représente pour de nombreuses sociétés de
chasse une condition de survie, n'est toujours pas commercialisé.
Or, les laboratoires habilités à fabriquer ce produit se montrent
persuadés qu 'ils pourront commercialiser le vaccin au printemps
prochain. Cependant, l ' opinion est beaucoup plus réservée du côté
du laboratoire d 'Etat appelé à donner son avis. En réalité, il appa-
rait que l'autorisation de mise sur le marché dépend du ministère
de l 'agriculture. En conséquence, il lui demande : à quelle date
le vaccin anti-myxomateux sera mis en vente ; quelles mesures il
compte prendre pour que l ' autorisation de mise sur le marché soit
donnée le plus rapidement possible.

Réponse. — L'honorable parlementaire fait référence à un nou-
veau vaccin contre la myxomatose administré par aérosol dans ies
terriers . Un dossier de demande de mise sur le marché de ce vaccin,
établi conformément à la nouvelle législation sur la pharmacie
vétérinaire, a été déposé auprès des services des ministères de la
santé et de la famille et de l ' agriculture . La procédure d'instruc-
tion et de contrôle est à peine commencée et il est trop tôt pour
se prononcer sur la qualité et l'efficacité de ce vaccin . Dans ces
conditions, la réserve exprimée par les services du laboratoire
national des médicaments vétérinaires est très compréhensible.
Conformément à la réglementation en vigueur, les ministres concer-
nés ordonneront toute mesure d' instruction qu 'ils jugeront néces-
saire avant de prendre éventuellement leur décision conjointe de
mettre ce produit sur le marché.

Assurance maladie maternité (cotisations).

11006. — 13 janvier 1979. — M. Jean Seitlinger demande à M. le
ministre de l ' agriculture d'examiner la possibilité de modifier la
réglementation concernant le paiement des cotisations d 'assurance
maladie obligatoire dans le régime de la sécurité sociale agricole
en cas de décès de l 'assuré . En effet, les ayants droit doivent
cotiser jusqu ' à la fin de l ' année du décès . 11 parait équitable de
limiter cette obligation au trimestre du décès. Il suggére de modifier
la réglementation en conséquence.

Réponse. — Conformément à l 'article premier du décret n" 61-294
du 31 mars 1961, les cotisations d 'assurance maladie des exploitants
agricoles sont dues, en fonction de la situation des assurés au 1" jan-
vier, en totalité pour l ' année civile, lors méme que l ' intéressé
cesserait de remplir au cours de ladite année les conditions d ' assu-
jettissement à l'assurance . Les dispositions en cause, dictées par le
souci de faciliter la gestion des caisses de mutualité sociale agri-
cole, peuvent effectivement paraitre rigoureuses à l ' égard de cer-
tains assurés, et en particulier de leur; héritiers, redo ables de
la cotisation pour l 'année entière lorsque l ' exploitant décède posté-
rieurement au 1' janvier. Aussi, des études sont-elles actuellement
poursuivies, en vue de remédier aux inconvénients que présente
pour les héritiers, l ' application des dispositions en vigueur, Il est
à cet égard envisagé de rembourser aux intéressés une fraction de
la cotisation annuelle au prorata de la fraction de l'année civile
restant à courir à compter du premier jour du mois suivant le
décès .

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens corn battants (services départementaux
de l'office des anciens counbattatcts).

2021 . — 26 mal 1978. — M. Maurice Nilès rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants l'engagement pris par son
prédécesseur lors de la discussion budgétaire, qui indiquait sa
volonté de renforcer en personnel et en moyens financiers les ser-
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'vices départementaux de l 'office des anciens combattants . Sans
doute des vacataires percevant de faibles salaires ont été nommés.
Cependant, les services départementaux n 'ont pas gagné en effica-
cité . C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour donner à ces vacataires une véritable fo rmation professionnelle
et pour leur permettre d ' être rapidement titularisés,

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s'attache
à améliorer les conditions de fonctionnement des services départe-
mentaux de l'office national des anciens combattants et victimes
de guerre Sur le plan des moyens en matériel, les efforts se pour-
suivent en vue de doter chaque service départemental d ' installa-
tions et d ' équipements plus fonctionnels . En matière de personnel,
diverses mesures sont intervenues. En particulier, des dispositions
ont été prises pour que, chaque fuis que cela était possible, des
agents des directions interdépartementales des anciens combattants
viennent renforcer l'effectif des services départementaux ; ainsi que
le signale l'honorable parlementaire des vacataires ont pu être
recrutés ; leur titularisation dans le cadre des personnels de i ' office
est subordonnée aux résultats des concours qui auront lieu au cours
du premier semestre de 1979.

Anciens combattants (services départementaux
de l'office des anciens combattants .)

4985. — 29 juillet 1978. — M . Gilbert Faure expose à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le service départemental
de l ' office national qui disposait de six agents en 1977, n ' en compte
plus que quatre depuis le 1"'' avril 1978 . Compte tenu de l ' accrois-
sement des taches imposées par les mesures nouvelles intervenues sur
le plan administratif 'carte du combattant aux anciens militaires
d 'AFN, levée des forclusions concernant les divers statuts : CVR,
réfractaires, personnes contraintes au travail en pays ennemi, dispo-
sitions spéciales en faveur des anciens prisonniers de guerre n 'ayant
pas appartenu à une unité combattantes ainsi que sur le plan des
directives visant à l ' extension et à une plus grande efficacité de
l'action sociale sous ses formes les plus diverses, il est certain que
le fonctionnement du service ne pourra être assuré dans de bonnes
conditions si ces effectifs ne sont pas renforcés, quels que soient les
mérites, le dévouement et les efforts des fonctionnaires en activité.
En conséquence, il lui " demande si ce service départemental peut
espérer voir augmenter le nombre de ses agents dans un avenir
prochain.

Réponse . — Les difficultés rencontrées par le service dépar-
temental de l ' Ariège de l 'office national des anciens combattants et
victimes de guerre, dont les effectifs sont extrêmement réduits n'ont
pas échappé au secrétaire d ' Etat aux anciens combattants . Le nombre
des agents mis à la disposiiton de l ' office national des anciens
combattants ne lui ont pas Permis, juequ 'à présent, de renfo rcer ce
service d'autant que, corme le signale l ' intervenant, l'accroisse-
ment des tâches de l' ensemble des services départementaux est,
en effet, sensible . A ce jour, il est possible d'envisager l'ouverture
d' un poste de commis au service départemental de l'Ariège au titre
du prochain concours qui se tiendra au mois de juin.

Pensions militaires d ' invalidité (déportés et internés).

7803. — 27 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson appelle l' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens con:battants sur les
dispositions du décret n ' 74-1198 du 31 décembre 1974 complétant
le décret n" 53-438 du 16 mai 1953 déterminant les régies et barè-
mes pour la classification et l 'évaluation des invalidités résultant
des infirmités et maladies contractées pendant l ' internement ou la
déportation . Il lui signale que, mis à part la tuberculose, qui a
laissé peu de survivants, toutes les affections énumérées sont des
atteintes chroniques d 'évolution souvent lente dont le diagnostic ini-
tial peut être tardif et n'apparait qu'après de nombreuses années,
le pronostic en étant d 'ailleurs tout aussi fâcheux. Le diagnostic
de ces affections était d'autant plus difficile à leur début que les
moyens permettant de le faire ne sont apparus que bien après le
délai de prise en charge prévu par le décret . En ce qui concerne
les survivants de la déportation mosellanne, ceux-ci sont avant tout
des sujets qui avaient moins de trente ans en 1945 et donc des
possibilités de défense relativement conservées . Lorsque l'on sait
que le maximum de délai est de dix ans et que les possibilités
médicales de la Moselle ont été parmi les dernières en France
jusqu ' en 1975, il faut bien admettre que ce décret ne peut avoir
un sens que si l' on substitue à la notion du délai de prise en
charge celle plus juste de la présomption d 'origine sans condition
de délai . D' ailleurs dans ce cas, le caractère restrictif du décret ne
permettrait aucun abus . Il lui demande quelle est sa position à
l'égard du problème qu'il vient de lui exposer .

Résistants (patriotes résistant à l'occupation).

8127. — 4 novembre 1978. — M . Jean-Louis Masson demande à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il n ' estime pas
équitable, compte tenu des conditions (le détention des patriotes
résistant à l 'occupation (PRO), d 'étendre aux intéressés le bénéfice
de l ' abaissement de large de la retraite auquel peuvent prétendre
les anciens dépor tés ou internés (décret du 23 avril 1965 et loi
n " 77-773 du 12 juillet 1977) en adaptant les modalités de pension
au régime spécial en vigueur en Alsace-Lorraine . 11 souhaite égale-
ment que, pour les mêmes causes, les PRO puissent se voir appliquer
les dispositions de la loi m" 70-794 du 9 juillet 1970, relative à la
mise à parité des pensions des déportés politiques et des déportés
résistants .

Résistants (patriotes résistant à l ' occupation).

8128 . — 4 novembre 1978. — M. Jean-Louis Masson appelle l ' at-
tention de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les
revendications présentées depuis de nombreuses années par les
patriotes résistant à l'occupation (PRO) . Ayant été arrêtés par
la gestapo et incarcérés dans les camps spéciaux dans des condi-
tions identiques à celles des déportés, les réparations obtenues
par les intéressés sont infinies par rapport à leurs droits réels.
II apparaît tout d'abord particulièrement équitable que leur soient
reconnus les avantages découlant du statut des déportés, et il est
demandé que des dispositions interviennent le plus rapidement
possible afin qu 'ils puissent bénéficier de ce statut . Dans l 'immédiat,
il s 'avère également nécessaire qu ' ils puissent prétendre au béné-
fice de la p,ésomption d 'origine prévue par la loi n" 71 . 1105 du
26 décembre 1974 et le décret n" 74. 1198 du 31 décembre 1974 pour
les infirmités et maladies contractées l ors de leur détention . M. Jean-
Louis Masson demande à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants de faire droit à ces requêtes, placées sous le signe d 'une
indiscutable logique, eu égard aux conditions d 'incarcération des PRO.

Réponse . — Les trois questions posées par l ' honorable parlemen-
taire ont un objectif commun : étendre aux patriotes résistant
à l'occupation des départements du Rhin et de la Moselle, incor-
porés en camps spéciaux (PRO), certains avantages prévus pour
les déportés en matière de pension militaire d 'invalidité et d'anti-
cipation de la retraite professionnelle . Il ne saurait étre question
d 'étendre les avantages exceptionnels prévus pour les déportés
rescapés des camps d'extermination nazis à quelque autre catégorie
de victimes de guerre, si digne d 'intérêt soit-elle . La situation des
PRO a été prise en considération puisqu' ils bénéficient d'un statut
spécial auquel sont attachés certains avantages en matière de
pensions militaires d' invalidité et de retraite professionnelle : ainsi,
les conditions de reconnaissance des droits à pension militaire
d 'invalidité des PRO ont été sensiblement assouplies pour certaines
infirmités nommément désignées par le décret n" 74-1198 du
31 décembre 1974 ; en matière de retraite professionnelle, leur
situation est assimilée i. celle des anciens prisonniers de guerre ;
ils peuvent donc bénéficier de l 'anticipation de leur retraite comme
ces derniers à partir de l ' âge de 60 ans, en fonction de la durée
de leur incarcération et de leurs services militaires de guerre
(loi du 21 novembre 1973).

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(présomption d 'originel.

9657 . — 5 décembre 1978. — M . Claude Labbé, suite aux réponses
faites à des questions écrites de plusieurs parlementaires et aux
propos tenus lors du récent débat sur le budget des anciens
combattants sur le problème du délai de présomption d ' origine
pour l'amibiase notamment, demande à M . le secrétaire d ' Etat
aux anciens combattants de lui faire connaitre la teneur des ins-
tructions données aux centres de réforme pour que celui-ci soit
porté à douze voire dix-huit mois . En effet, à sa connaissance,
il ne semble pas que de telles instructions soient parvenues . Il
en va da même pour les juridictions des pensions 'tribunaux,
cours régionales et Conseil d ' Etat) qui continuent à appliquer les
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité . De plus,
se pose le problème de la régularisation des cas des militaires
dont le dossier a fait l 'objet d'une décision de rejet avant la promul-
gation de ces instructions.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(présomptions d' origine).

9737. — G décembre 1978 . — M . Maurice Niles, suite aux réponses
faites à des questions écrites de plusieurs parlementaires et aux
propos tenus lors du récent débat sur le budget des anciens combat-
tants et victimes de guerre sur le problème du délai de présomption
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d 'origine pour l ' amibiase, notamment, deunande à M . le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants de lui faire connaître la teneur des
Instructions données aux centres de réforme pour que celui-ci soit
porté à douze mois, voire à dix-huit mois. En effet, à sa connaissance,
il ne semble pas que de telles inst r uctions soient parvenues. Il en
va de même pour les juridictions des pensions (tribunaux, cours
régionales et Conseil d 'Etat( qui continuent à appliquer les disposi-
tions du code des pensions militaires d' invalidité . De plus, se pose
le problème de la régularisation des cas des militaires dont le dos-
sier a fait l' objet d ' une décision de rejet avant la promulgation de
ces instructions .

Pensions militaires d 'invalidité
et de victimes de guerre (présomption d 'origine).

10078. — 13 décembre 1978 . — M. Jean Briane, se référant aux
indications données par M . le

	

Maire d'Etat aux anciens combat-
tants, au cours de l'examen d : rédits pour L979, sur te problème
du délai de présomption d ' origine dans le cas de certaines maladies,
et notamment de l'amibiase, lui demande quelles instructions il a
données aux centres de réforme pour que le délai en cause soit
porté à douze et même dix-huit mois . Il ne semble pas, en effet,
que les juridictions des pensions aient connaissance de ce délai
et elles continuent à appliquer les dispositions du code des pensions
militaires d 'invalidité. Il lui demande également comment sera
régularisé le cas des militaires dont le dossier a fait l 'objet d'une
décision de rejet avant la promulgation de ces instructions.

Réponse . — Les instructions souhaitées par les honorables parle-
mentaires ont été données par le secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants le 13 décembre 1978 par lettre circulaire n" 72-EM.
Il y est précisé, notamment pour l ' amibiase, que s l ' imputabilité
par preuve est admise après un retour en métropole de plusieurs
années, sous réserve toutefois de l ' existence d ' une réelle colite
séquellaire invalidante, d 'une filiation sérieuse de soins et à condi-
tion, bien entendu, que la preuve contraire ne puisse être rapportée.
Mais il n 'est pas possible de fixer un délai a priori ; ' haque cas
doit être étudié en tenant compte de la réalité du dossier médico-
administratif ». Les dossiers de pensions des militaires ayant parti-
cipé aux opérations d'Afrique du Nord ont été traités conformément
aux données médicales ci-dessus exposées, depuis de longues années;
il n'est donc pas possible de revenir sur les dossiers de pension dans
les cas où l ' imputabilité n 'a pas été retenue . En ce qui concerne
lese dossiers ayant fait l'objet de pourvois, des observations ont
été adressées aux commissaires du Gouvernement dans le sens
indiqué ci-dessus, mais en application de la séparation des pouvoirs,
il n 'appartient pas au secrétariat d'Etat aux anciens combattants
de donner des instructions aux juridictions des pensions.

Anciens combattants (carte d'ancien combattant).

11362 . — 27 janvier 1979 . — M. Serge Charles attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'ar-
ticle R. 224 du code des pensions, aux termes duquel seule
la blessure reçue en service commandé au sein d'une unité combat-
tante donne droit à la qualité d'ancien combattant . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soit très rapidement
mis un terme à la déception, bien légitime, de nombreux invalides
de guerre qui se sont vu refuser la carte d ' ancien combattant,
en vertu de ce texte.

Réponse. — Les anciens militaires qui ne remplissent pas les
conditions générales d'attribution de la carte du combattant telles
qu 'elles sont fixées par l 'article R. 224 du code des pensions
militaires d'invalidité, peuvent demander l' application des disposi-
tions prévues à l ' article R . 227 de ce code. Aux termes de ce texte,
les militaires «ayant pris part à des opérations de guerre, ne
remplissant pas les conditions (visées à l ' article R. 2211 .. . peuvent
individuellement demander à bénéficier de la qualité de combattant »
pourvu qu' ils aient des services exceptionnels à faire valoir (action
d'éclat, citation personnelle élogieuse; participation à certains
combats) . Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a confirmé
au cours des derniers débats budgétaires, devant l'Assemblée natio-
nale, qu 'il entend appliquer ces dispositions aux anciens militaires
des guerres de 1914-1918; 1939-1945, des théàtres d ' opérations
extérieurs et d ' Afrique du Nord, qui peuvent faire état de citation
personnelle et particulièrement élogieuse et qui lui présenteront
un recours gracieux après un avis défavorable émis par la
commission chargée d 'apprécier leur demande.

BUDGET

Impôt sur le revenu (BIC : forfait).

5341 . — 12 août 1978. — Mme Marie Jaeq appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences qui résultent
de la fixation du premier forfait d'un artisan ou d'un commerçant

qui commence son activité . Le premier forfait est er, effet généra-
lement assez élevé et l 'impôt comme les cotisations sociales sont,
en conséquence, lourds dans les deux années qui suivent . Cela pose
aux professionnels concernés de graves difficultés qui pou r raient
être sensiblement réduites si l'assiette des cotisations et des impôts
était moins éloignée dans le temps.

Réponse . — Les forfaits de bénéfice et de chiffres d 'affaires sont
établis en fonction de la situation effective des entreprises et des
charges qu'elles ont dû supporter. Les frais inhérents à la création
d ' une entreprise sont donc pris en considération lors de l'établis-
sement du premier forfait, si bien que les impositions correspon•
dantes sont, en règle générale, relativement faibles . Sur le plan
pratique, le service des impôts, pour tenir compte de l'intégralité
des dépenses et avoir une juste appréciation de la situation réelle
d ' une entreprise nouvelle, est souvent conduit à ne formuler ses
propositions qu' au cours du dernier semestre de l 'année qui
suit celle du début d 'activité. Cette procédure peut certes entraîner
un retard dans le paiement des cotisations d'impôt sur le revenu,
mais elle constitue une garantie pour les chers d 'entreprise
concernés, qui sont ainsi assurés que leur base d'imposition reflète,
de manière objective, les résultats de leur exploitation.

Constructions d'habitation (contribution patronale).

6105. — 16 septembre 1978 . — M. Alain Hautecoeur demande à
M. le ministre du budget s'il est exact que des projets en vue
de modifier la répartition du 1 p . 100 logement soient en prépa-
ration par le Gouvernement. La plupart des organismes du logement
social font état du projet en cours de préparation, qui prévoirait
notamment une fiscalisation de la participation des employeurs à
l'effort de la construction ou une affectation locale de ces sommes
à des comités départementaux présidés par le préfet. Ces nouvelles
menaces faisant suite à l ' amputation de 10 p . 100 de la contribution
patronale à l 'effort de construction, qui a été vivement ressentie
comme un mauvais coup porté à l'habitat social, soulèvent déjà la
désapprobation tant des organismes collecteurs que des organisations
syndicales . Il lui rappelle que tout projet de fiscalisation ne pour-
rait être considéré que comme un détournement de l 'objet et de
l'esprit de la loi de 1953 et que comme une atteinte grave à une
partie du salaire différé des travailleurs, et cela au détriment du
logement social.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
Gouvernement n 'a, en ce qui concerne la ré p artition de la contri-
bution patronale à l 'effort de construction, aucun projet visant à
en affecter le produit à des collectivités locales ou à l 'Etat. Le
Gouvernement entend, en effet, respecter le caractère à la fois
libéral et décentralisé de l'affectation des fonds collectés au titre
de la contribution de 0,90 p . 1(f9 au logement et leur utilisation
prioritaire au profit du logement social.

Finances locales (syndicats intercommunaux à vocation simple).

7303 . — 14 octobre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre du budget si les Syndicats intercommu•
naux à vocation simple, bien que n' ayant pas de fiscalité propre,
pourront, dans les réformes prévues, récupérer la TVA.

Réposne. — Il est rappelé à l' honorable parlementaire qu'à
l 'initiative du Parlement les ressources du fonds de compensation
pour la TVA ont, à titre transitoire pour 1978, été réparties entre
deux catégories de bénéficiaires . Aux termes de l'article. 66 de
la loi de finances pour 1978, modifié par l' article 8 de la loi de
finances rectificative pour 1978 du 22 juin 1978, la première
catégorie a inclu notamment les groupements de communes autres
que les communautés urbaines, districts et syndicats à vocation
multiple, c 'est-à-dire notamment les syndicats à vocation simple.
Pour 1978, la part revenant à la 1" catégorie a été réduite
de moitié, l ' attribution prévue pour la seconde catégorie étant
majorée à due concurrence . En conséquence, les syndicats à vucation
unique ont bénéficié, en 1978, des attributions au titre du fonds de
compensation pour la TVA, mais à un taux réduit . La distinction
de deux catégories n 'étant valable que pour 1978, dès 1979 tous
les bénéficiaires auront les mêmes droits : les syndicats à vocation
unique bénéficieront donc des dotations du fonds de compensation
pour la TVA dans les mêmes conditions que les autres collectivités
ou organismes, sans qu'il soit procédé à aucun abattement.

Impôt svr (s revenu (bénéfices industriels et commerciaux:
charges déductibles).

10141 . — 14 décembre 1978. — M . André Audinot appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le cas de Mine François qui
est commerçante à Albert (80300) . L' intéressée se voit offrir la pouls
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1bilité de se constituer, comme les salariés, une retraite complémen-
taire . SI elle veut bénéficier de la rétroactivité depuis le l e ' Janvier
1973, elle doit donner son adhésion à la caisse interprofessionnelle
d' allocation vieillesse du commerce avant le 31 décembre 1978 et
régler les cotisations correspondantes. Il souhaiterait savoir si ces
cotisations, qui sont facultatives, sont déductibles de revenus pro-
fessionnels comme les cotisations du régime de retraite de base.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

COMMERCE ET ARTISANAT

Assurances tnaladieoaaternité
(travailleurs non salariés non agricoles).

6975 . — 7 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat de lui faire le point
sur les disparités clin subsistent entre le régime général d 'assu .
rance maladie et celui des travailleurs non salariés des professions
non agricoles. Compte tenu du principe d ' harmonisation totale prévu
par la loi d'orientation, un calendrier de résorption de ces dispa-
rités peut-il être fourni.

Réponse . — En application de la loi d ' orientation du commerce
et de l 'artisanat, le régime d'assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles a fait l 'objet, eu cours
des dernières années, d'améliorations importantes dans le but de
rapprocher ses prestations de celles qui sont servies par le régime
des salariés . L ' harmonisation prévue par la loi est pratiquement
réalisée en matière de maladie et de maternité, à l ' exception de
la couverture du « petit risque „ . Un relèvement du taux de rembour-
sement dans ce domaine amènerait nécessairement un accroissement
des cotisations . Il appartient aux intéressés d'en décider, en fonction
de l 'effor t contributif qui peut être demandé aux cotisants . En ce
qui concerne la couverture du « gros risque », l'harmonisation avec
le régime général de la sécurité sociale est maintenant à peu prés
totale. C' est ainsi qu ' en cas de maladie longue et coûteuse, toutes
les dépenses pharmaceutiques sont remboursées à 100 p. 100 de
même que les dépenses d ' hospitalisation limes à la grossesse . Certains
actes médicaux bénéficient désormais également d'un meilleur
remboursement et la surveillance médicale préventive des enfants
jusqu ' à six ans est prise en charge à 100 p. 100 . S ' agissant de la
création éventuelle d'indemnités journalières, l ' harmonisation envi-
sagée par la loi d'orientation ne prévoyait pas un alignement du
régime des non-salariés sur celui des salariés . Cependant, au cas
où de nouvelles améliorations seraient voulues par les commerçants
et artisans, il appartiendrait à l 'assemblée plénière des délégués des
caisses régionales de faire les proposi t ions correspondantes . Enfin
la politique d ' alignement des conditions d 'exonération des cotisations
d'assurance maladie des retraités du régime des non-salariés sur le
régime général a été poursuivie par des relèvements successifs des
seuils d'exonération . ils ont été fixés respectivement à 22 500 francs
par an pour un isolé et 27 500 francs pour un ménage depuis le
1^' octobre 1978 . De plus, un système d 'abattement sur l'assiette
de la cotisation a été institué au bénéfice des retraités dont les
revenus dépassent ces seuils de 10000 francs au maximum . L'harmo-
nisation des dispositions applicables aux cotisations d'assurance
maladie dues par les retraités se poursuivra compte tenu des
décisions récemment prises en conseil dt ministres relativement
aux cotisations de sécurité sociale, qui prév : ien t notamment le
dépôt d 'un projet de loi destiné à permettre l'institution d ' une
cotisatio n sur les retraites du régime général.

Départements d'autre-nier (prêts à l 'installation des artisans).

6983. — 7 octobre 1978. — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la nécessité
d' étendre aux départements d 'outre-mer la réforme des prêts à
l ' installation des artisans . Les banque, populaires n ' existant pis
à la Réunion, il serait indispensable que soit. envisagé soit d' étendre
au Crédit agricole la possibilité de prêts à l 'artisanat a en milieu
urbain e soit de confier la représentation des banques populaires
à la Caisse centrale de coopération économique, qui se charge déjà
de représenter la Caisse centrale de crédit hôtelier, la Caisse
centrale de crédit coopératif, le Crédit foncier de france, etc.

Réponse. — La récente réforme des conditions d ' attribution des
prêts spéciaux à l'artist nat par les banques populaires s 'applique
de plein droit dans les départements d ' outre-mer. Il en sera de
même de la réforme qui doit intervenir concernant le Crédit agricole
mutuel. Mais les conditions d 'application de cette réforme doivent
tenir compte des établissements qui distribuent dans ces dépar-
tements le crédit à t'artLsanat, notamment de l 'implantation du
Crédit agricole et des banques populaires. Le Crédit agricole est

déjà présent à la Guadeloupe, en Martinique et à la Réunion;
il utilise la société d' aide technique et de coopération (SATEC)
comme correspondant en Guyane . Par ailleurs, le Crédit populaire
a déjà créé une société de caution mutuelle artisanale pour la
Guadeloupe et la Martinique, il exemine les moyens d ' intervenir
dans ces départements ainsi que les conditions de création d ' une
société <le caution mutuelle en Guyane. On peut cependant observer
que dans les départements d ' outre-mer, l 'artisaaat dispose déjà
de possibilités (le crédit à des taux intéressants . Par l ' intermé-
diaire de la société de crédit pour le développement de la
Martinique, la SODEMA, la société de développement de la Guade-
loupe, la SODEGA, la société financière pour le développement
de la Réunion, la SOFIDEIt, et la société d 'aide technique et de
coopération, la SATEC, pour la Guyane, les taux des prêts consentis
ne sont que de li p . 1110 à 10 p. 101, les moins élevés étant
réservés aux jeunes artisans et au .: cas où une société de caution
mutuelle intervient . Les conditions d 'attribution seront progressi-
vement harmonisées avec celles qui sont faites aux artisans en
métropole .

Artisans (entreprises artisanales).

9578 . — 2 décembre 1978 . — M . Claude L abbé appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur l 'inquiétude
ressentie par les organisations professionnelles représentatives de
l 'artisanat à propos vies intentions prèlées au Gouvernement de
procéder à une nouvelle extension de la limite dimensionnelle des
entreprises composant le secteur des métiers. En rappelant qu ' une
première extension, dont le principe était déjà contesté, est inter-
venue, en portant de cinq à dix (et à quinze pour les artisans qua•
lifnés) le nombre de salariés qu 'une entreprise du secteur des
métiers peut employer, les organisations intéressées estiment qu ' une
nouvelle extension ne saurait être envisagée sans qu'il ait été
démontré, à tout le moins, que la première a eu des effets béné-
fiques . Des risques sont à craindre, à ce propos, de voir défigurer
le secteur des métiers en le noyant dans un ensemble de i' lites
et moyennes entreprises où les aspects spéciliques de l 'artisanat dis-
paraîtraient peu à peu . Il appareil plus rationnel d ' éviter la nuise
en œuvre d 'une mesure générale en recourant à l 'application de
dispositions telles que celles de l ' article 2 du décret n” 62-235 du
1'' mars 1962 qui donnent ta possibilité de modifier le nombre limite
de salariés pour certaines activités seulement . Cette procédure per-
mettrait <le donner une solution aux problèmes qui peuvent exister
pour les professions n'ayant pas de remontée professionnelle, sans
pour cela imposer à toutes les catégories d ' artisans une mesure
dont l ' intérêt n'appareit pas pour le plus grand nombre . Enfin, si
des décisions importantes et urgentes sont à prendre au plan de
l 'artisanat, elles doivent concerner avant tout l ' amélioration de la
qualification à l ' intérieur du secteur des métiers . II semble donc
peu réaliste de vouloir concilier ce souhait d'améliorer la qualifi .
cation des chefs d ' entreprises du secteur des métiers avec l ' entrée
obligatoire, dans ce même secteur, d 'entreprises ayant un plus
grand nombre d'ouvriers et dirigées pur des personnes pouvant
n'avoir aucune qualification dans le métier considéré . Pour les
raisons exposées ci-dessus, M . Claude Labbé demande à M . !e
ministre du commerce et de l 'artisanat s 'il ne lui parait pas Indis-
pensable que toute mesure de portée générale concernant l'extension
de la limite des entreprises artisanales ne soit mise en oeuvre
qu'après une étude en profondeur, destinée à faire apparaître les
avantages et les inconvénients qui devraient en découler et en
procédant préalablement pour ce faire, à une large consultation des
organisations professionnelles intéressées.

Réponse. — Le ministre du commerce et de l ' artisanat est conscient
du danger que présenterait une modification du critère dimen-
sionnel des entreprises artisanales. Il lui parait indispensable . comme
le pense l'honorable parlementaire, de subo rdonner toute initiative
à ce sujet aux études les plus approfondies et aux consultations
les plus larges . Une étude sur les différents seuils institués dans
la réglementation applicable au : entreprises dans les domaines
les plus divers est actuellement en cours . Les conclusions qui
pourront en être tirées ne mèneront à aucune décision relative
au critère dimensionnel des entreprises artisanales sans que tous
les problèmes soulevés aient été attentivement examinés et quo
les organisations professionnelles représentatives et les assemblées
consulaires aient été saisies du dossier pour leur permettre de
formuler leurs observations et leurs propositions éventuelles.

CONDITION FEMININE

Femme (condition de la Iemploi7).

8937. — 22 novembre 1978. — Les moyens d ' information ont fait
l 'écho le 27 octobre dernier d 'un cas flagrant de discrimination
émanant d'un employeur qui refuse d'embaucher une femme pour
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activités multiple ; et diversifiées, . il lui demande en conséquence
quelles mesures il temple prendre pour rom : '•ciier à cette situation
et donner aux cinémas indépendants les moyens de relt'ouv'er le
dynamisme qui leur por . uellra de supporlcr la conetn•renrc des
grands cirrtut ;,

li,`f,nusc . -- Qu'il s'agisse des menaces qui pèsent sur la srs(rnce
'flétrie de certaines salles i r e cin é ma des villes nuq'enne :, nu du
problème posé par le dicta, 	 calent des rends cirt•uil, ti 'exph,ita-
lion, les dil'jaunes auegi lle, l ' exploitalion cinématographique
inilcpe,t ;iaune pe, .t actuellement se ironter confrontée n ' ont pas
échappé à l'attention du ntnislrv de la culture et de la eomn uni•
cation . II cet en elfe( indispensaele d 'assurer il la petite et moyenne
exploitation les conditions de sa survie et de son dévetoppeuucut,
tant en raison de l ' importan7'e de son mile d 'on point de vue
social qu ' en tub-am de la nécessité d ' assurer tee meilleure difïueion
des filets sur l ' ensemble du territoire, au béncfice de l'indust rie
cinémata,rephigne tout entière . A celle fin diverses mesures
(l 'encouragement oui été prises au meurs de la perte :e la plus
récente . Par ailleurs d'autres mesu res sont actuellement à l 'élude.
Les nuulifications apportées :utx décrets des 111 juin 1959 et
21 avril 1907 . relatifs au soutien financier de l'Elat à l 'indust rie
cinématographique, par le décret du 15 septembre 1977 ont notant .
ment permis de fixer tune nouvelle orientation au soutien financier
;électif à l 'exploitation . Depuis --rte date l 'objectif est devenu
celui de contribuer à des opérations de création oit de restructura-
tion de la petite et moyenne exploitation et de favoriser ainsi
l ' équipement en salles de cinéma des villes moyennes et des secteurs
ruraux dont l'infrastr .tcture cinématographique se révèle insufflé
sante. Les exploitants dont il s'agit peuvent désormais bénéficier,
d ' une part de crédits bancaires préférentiels à taux privilégié,
revêtus de l 'aval (le la caisse nationale des merchés rie l 'Elat et,
d'autre part, de subventions sélcatltes au titre du Soutien financier
de l'état à l 'industrie ciném .dographique . Ainsi, les exploitants des
salles située, dans les villes moyennes ou les centres ruraux pensent
prendre l 'initiative de moderniser leur établissement et, par voie de
conséquence, attirer un public potentiel privé de spectacles cinéma-
tographiques de qualité . La réglementation du centre national de
la cinématographie relative aux accords entre entreprise.; de specta-
des cinématographiques en vue de la progranumatiot en commun
de plusieurs salles fait, à l ' heure actuelle, l'objet d ' un réexamen
en concertation avec les branches professionnelles concernées . Ces
t ravaux sont destinés à adapter la réglementation actuellement en
vigueur compte tenu des profondes mutations qu 'a connues le
marché cinématographique du fait du développement constant des
grands circuits nationaux d ' exploitation cinématographique depuis
ces dernières années . Les solutions qui seront retenties dans ce
domaine devront en tout état de cause, tenir compte de ia situation
de l 'exploitation indépendante dans les villes moyennes et fixer, en
conséquente, les règles susceptibles de remédier au déséquilibre
du marché et aux entraves à la libre concurrence.

Radiodiffusion et télét•isiun (réception ries émissions,.

10041 . — 1 :3 décembre 1978. — M. Bertrand de Maigret appelle
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur la mauvaise réception des émissions de télévision dans le Sud
de la Sarthe et notamment à La Flèche, dans le quartier de Saints
Germain et ten son . Les émissions en couleurs sont difficiles à cap-
ter et nombre de téléspectateurs doivent se contenter d ' une récep-
tion en noir et blanc. II lui demande donc de lui indiquer les dis-
positions qu 'il estime pouvoir prendre pour que suit, dams l'avenir,
amélioré ce serv ice public et le calendrier retenu pour donner
satisfaction aux personnes intéressées.

Réput+sc . — I .v Sud de la Sarthe, très proche de la station
Le Mans-51ayet, reçoit des images d 'excellente qualité de TF 1 en
noir et blanc, d ' Antenne 2 et de Fit 3 en ce ,leurs. Aucun incident
n 'a été relevé dans cette région . Les perturbations don se plaignent
à La Flèche les habitants des quartiers Saint-Germain et Vernon ne
peuvent avoir qui une cause tout à fait locale et il conviendrait que
les usagers qui en sont les victimes se fassent connaitre atm
services de la réception de TDF Vainc-Anjou, 34, rue de Ch'insy,
72000 Le Mans (tél . r43' 28-73981 qui procéderaient à des enquêtes
sur place. Quant à l ' émetteur de duplication de TF 1 couleurs du
Mans, il sera mis en service à la fin du mois de mai 1979 en avance
de cieux m.is sur le programme qui avait été initialement arrété.

_et ne_

Rudiediffnsiot et télévision ITF1i.

10044. — 13 décembre 1978 . — M. Bertrand de Maigret demande
à M . le ministre de la culture et de la communication de lui faire
savnir à quelle date les c tissions de TF1 pourront étre reçues en
couleur dans le Sud de la Sarthe.

Réponse . — La mise en service de l ' émetteur de duplication TF1
couleur qui dessert le département de la Sarthe est prévue pour la

des motifs qui constituent une violation de la loi n" 75. 1121 mua i
-fiant et complétant le cotte du travail en ce qui concerne tee règles

particulières au t ravail des femmes . M. Chris tian Pierret demande
à Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine d 'indiquer quelles sanctions elle entend faire
appliquer à cet employeur cl, d ' une façon gemmait, . de quelle
manière elle fera respecter la loi en cause.

Réponse . — L'offre d 'emploi soumise à une condition fondée sur
le sexe et le refus d ' embauche opposé à une pertoan,. en raite . de
son sexe constituent des délits prévus et réprimés par l 'article 4hi
du code pénal . Dans le cas signalé par l ' honorable parlementaire.
le ministre délégué chargé de la condilion féminine s'est a,turé
auprès de M . le garde des sceaux que des instructions avaient été
données au parquet compétent pour qu'une .suite judiciaire lui
soit donnée. 51 . le garde des sceaux prépar e par ailleurs une circu-
laire qui rappellera aux representants du ministère roublic la conduite
générale à tenir lorsqu ' ils ont à c,mnaif•e de ce type d ' infracliuus.

CULTURE ET COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévisiont ( :121.

8927. — 22 novembre 1978 — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication pourquoi la
société Antenne 2 n 'a pas jugé bon de préciser clans son compte
d'exploitation pour 1977 la part de ses recettes oui pro cent de
la publicité de marque . Il lui demande s' il n 'estime pas convet ..'ble
de ,appeler les dirigeaals de cette sociéi, t aux devoirs d' inlorntatioo
auxquels ils sont tenus, à l 'égard du Parlement et à l 'égard de
l 'opinion.

Réponse. — Le compte d 'exploitation pour 1977 de la Société
nationale de programme Antenne 2 figurant dans l ' annexe au projet
Je loi de finances pour 1979, présente en effet un montant non
ventilé du produit d'exploitation . Ce montant (hors taxes) se répartit
ainsi qu 'il soit : redevance : 418,15 millions de francs ; publicité
de marque : 411,25 raillions de f rancs ; publicité collective : 19,10 mil-
lions de francs ; recettes commerciales autres que la publiciti
11 millions de francs . La Société Antenne 2 veillera, à l 'avenir, à
présenter ses résultats comptables et financiers dans la renne sus-
ceptible de faciliter l ' information du Parlement.

Monuments historiques (protection).

9373. — 29 novembre 1973. — M. Michel Manet attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
nécessité de sauvegarder et remettre en valeur la tour de Mon-
taigne, sise sur la eonnmune de Saint-Michel-de-Montaigr . 'Dor-
dogne), classée monument historique . De fait, chaque almée, ta
renommée de cet édifice amène dans celte région de très nom-
breux tou r istes d,'sirant connaître le lieu oit ont été penses ou
écrits les Essei .c Il lui demande oit en est l ' étude entreprise par
l 'administration et quelles mesures seront prises prochainement
en accord avec la population pote assurer la conservation de ce
patrimoine.

Réponse . — Les services régionaux du ministère de la culture et
de la communication veillent très attentivement à la mise en valeur
de la tour de la Librairie du chàteau de Montaigne . A cet effet,
l' inspection des monuments historiques et l 'architecte des battit-lents
de France apportent leur aide technique et leurs conseils à la
propriétaire de la tour qui est décidée à rendre à coi édifice sa
pureté originelle . En prévision de l 'année 1280, qui sera, pour les
amis de Montaigne, • l'année Montaigne 'anniversaire de l 'édition
des Essais de 1580', les principaux travaux envisagés sont les sui-
vants : la chapelle sera nettoyée, le crépi épuré, la niche dégagée
d ' une toile peu souhaitable, le mobilier mieux adapté ; les fenes-
trages de l'escalier seront repris et restau r és ; les murs de la
« Librairie . elle-mime seront recrépis ou rebadigeo ;nés à la chaux;
les poutres et solives seront nettoyée ., par les soins d'une restau-
ratrice du service des monuments historiques. La tour de la Librairie
retrouvera ainsi prochainement un aspect digne de la mémoire de
l'auteur des Essais .

Citaient ie}'ploitniion îles salles I.

9533. — 2 décembre 11178. — M. Pierre-Bernard Cousté appc :le
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur les difficultés accrues qu 'entraîne pour les cinémas indépen-
dants le développement des grands circuits nationaux d ' exploitation
cinématographique dans les grandes villes et, de plus en plus.
dans les villes moyennes . La fermeture à laquelle se trouvent
souvent contr aintes les salles de quartier représente à la fois
une perte pour l' art cinématographique (tune part de la clientèle
ne fréquentant plus aucune salle) et un facteur de dévitalisation
des quartiers lies salles servant habituellement de support à des
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fin du mois de mai 1979 . La décision du Gouvernement d'accélérer le
programme de coloration de TF 1 a donc conduit à gagner deux mois
sur le programme qui avait été initialement arrèté.

—me

Pat riieuine esthétique, archéologique et hiatorigtre (protection)
tpetriuu,iuc subuquuriquea.

10315 . — 19 décembre 1978 . — M. Gabriel Péronnet demande à
M. le ministre de la culture et de la communication quelle est l'alti .
Iule du Gouvernement de la France a I ' égard de la recommanda-
tion 818 rte l 'assemblée parlementaire du conseil de l ' Europe relative
au patrimoine cultur el subaquatique. Il lui demande plus partieulie-
ceutent de bien vouloir exposer son altitude à l 'égard de l'elabora .
lion d une convention européenne sur le patrimoine subaquatique,
de la création d 'un groupe européen de l 'archéologie subaquatique,
d 'un nouveau système normalisé de récompense monétaire fixé pour
l ' inventeur de toute dtcotn•erle.

Rrltur .<r . — f : élaboration du rapport de ln conais-ion de aa culture
et de l 'teluration du Conseil de l'Europe sur le pal Limbe . cullurel
subaquatique (rapporteur : lutin Repue a été attentivement :mitée
par les spécialistes français de la direction ales recherches archéolo-
giques sous-marines. Ils ont à cette occasion formulé diverses
observations consignées dans ce rapport . La recommandation 848 de
l 'assemblée parlementaire du Conseil dis l ' Europe reflète à la fois
la position exigeante des rials riverains de la Méditerranée, qui
souffr ent du pillage intensif tin pat r imoine commun de l ' antiquité
gallo-romaine et celle des attires nations plu: tolérantes peur les
aeiiidés des <. amateurs Le Gouvernement est en principe
favorable à l 'élaboration d ' une convention européenne sur la pro-
tection: du patrimoine culturel subaquatique niais entend se wontroc
vigilant sur les modalités d ' une telle conv ention qui ne saurait en
aucun cas réduire les dispositions de l 'actuelle législation nationale
en la matière . Il note que les normes légales minimales énoncées
dans l' annexe à la recommandation 848 co u respondent à la législation
française en vigueur ou font dans le sens d 'améliorations des textes
que le Gouvernement envisage de prendre . En ce qui concerne l 'éven-
tuelle création d ' un groupe européen de l'archéologie subaquatique.
dont les attributions apparaissent essentiellement techniques et
surtout orientées vers la rédaction de manuels, il estime possible
d ' y participer tout en remarquant que les documents prévus ne
peuvent suffire à assurer la formation archéologique des plongeurs.
Le Gouvernement souhaite maintenir les dispositions en vigueur
qui n 'accordent les autorisations de fouilles sous-marines qu'aux
personnes dont la compétence scientifique et technique a été
reconnue par la commission scientifique consultative des recherches
archéologiques sous-marines . Un système normalisé de récompenses
monétaire aux inventeurs devrait être compatible avec la réglemen-
tation française ; celle-ci, notamment le décret n" 61 . 15 .17 du 26 décem-
bre 1961 fixant le régime des épaves maritimes, prévoit actuellement
qu ' une indemnité est accordée à l 'inventeur d 'un objet isolé, si ce
dernier est déposé dans une collection publique (art . 2), ou d'un
gisement si la fouille en est effectuée directement par i 'Etat ou par
une autre personne (art . 251 . Cette indemnité est fixée à l 'amiable
ou à dire d 'expert et il est évident qu ' elle ne saurait être fondée
sur la valeur vénale des objets découverts qui, en vertu du texte
{art . 241, appartiennent à 1 ' Etat.

Cinéma 'cinémathèque française).

10423 . — 20 décembre 1978. — M. Jean-Michel Baylet appelle
l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication
sur la situation de la cinémathèque française tant au niveau national
que régional . II est extrêmement regrettable que faute de moyens,
ce secteur de la culture soi! lai•-eé à t'aha . Gril, ou très difficilement
animé par des bénévoles qui ne peuvent assumer tontes les tâches
nécessaires qu ' impliquerait la :sauvegarde de ces images et de cette
mémoire collective qui sont un élément vivant de la culture fran-
çaise . L 'exemple de la cinémathèque de Toulouse est à cet égard
exemplaire : elle n 'existe que par la volonté et le âévouement ale
bénévoles qui veulent préserver un patrimoine régional . Mais elle
arrive à un point de rupture qui ne permet plus d ' envisager une
utilisation et un developpeunent de sa mission, sans une aide supplé-
mentaire de l'État. Ne pense-t-il pas qu ' un effort particulier devrait
être consenti par son ministère, clans les plus brefs délais, faute
de quoi ne craint-il pas que l 'essentiel des oeuvres cinématogra-
phiques françaises soit conservé à l'étranger.

Repense. — La question posée par l ' honorable parlementaire
concerne deux domaines distincts : le premier est relatif à la
situation de la einématbèque française ; le second est relatif à la
cinémathèque de Toulouse . A l'égard de la cinémathèque française,
il y a lieu de rappeler qu'un_çr_dit important	 pst inscrit-au-profit -

- de cet organisme au budget du ministère de la culture et de la
communication. Il s'y ajoute une subvention complémentaire du
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compte de soutien financier de l ' Etnt a l ' industr ie cinématogra-
phique. Ces subventions, qui font l 'objet de versements mensuels,
permettent à la cinémathèque d'assurer le paiement normal de
ses dépenses de fonctionnement, notamment le versement des
salaires de ses personnel, ainsi que de poursuivre un plan pluri-
annuel de désintéressement de ses principat', eréatciers . Dean( à la
cinémathèque de Toulouse . elle bcmél'icie aaralenienl chaque année
d'une subvention, dont le montant est régtdièremenl art ttlisi', et
qui s ' élèvera, au titre de l 'année 1979, à la somme de : 18 MM francs.
On ne saurait d'autre part négliger le fait que la conservation
proprement dite des ar'uvres cinématographiques est avant tout,
en raison de sa leehnicitr et dc' son r-araeten- onéreux, une mission
qui incombe à l'Elat . Celui-ci a insliluc, à cette fin, le service
des archives du film au rentre national de la cinématographie et a
doté ce service d 'installations appropriées . ('elle mission de conser-
vation se Irouve d ' ailleurs renforcée pan' les obligations existant
en matière de dépôt légal.

Iinarlieapéa c seurds).

10633. — 24 décembre 1978 . — M . Robert Vizet attire l 'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les dif-
ficultés que rencontr ent les sourds pou r établit' la connuunicaalion
avec le inonde entendant . Il appareil qu ' un moyen pourrait étire
utilisé efficacement, les chaines de télévision . Bien entendu, il ne
;agit pas seulement des éuni.;.,ions . fort rares, consacrées aux sourds,
mais bien plutôt de taire .. entendre par une interprétation parti-
cutiere certaine, émissions out débats . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour Inciter nus trois chaines de télévision à
répondre à une revendication bien légitime renouvelée une fois de
plus au V- congrès national des sourds rte France.

Réponse . — La situation des sourds et sourds-miels à l'égard des
émissions rie télévision ne saurait laisser indifférents les respon-
sables de ce service public. Cependant, compte tenu de la nécessité
de satisfaire les besoins et l'intér•t public le plus large, et en
raison des frai .; importants que représente l ' introduction dans ces
programmes de techniques nouvelles telle ., que sou,-titres, lecture
labiale ou langage gestuel, il était difficile aux sociétés de programme
d 'envisager la eéaliz,alinn d 'émission, spécifiques, destinées aux
sourds-muets et malentendants clans le cadre de la durée actuelle
des émissions . Toutefois, le problème a déjà retenti l 'attention des
dirigeants de ces sociétés . C 'est ainsi que TF 1 avait diffusé du
8 janvier au 25 juin 1975, chaque mercredi, bans le,

	

Visiteurs du
mercredi , vingbquatre épisodes d'une série télévisée anglaise
distribuée par la IIBC ayant pour titre : Déclic -u. Le théine était
le suivant : à partir d 'un mot, d ' une idée, est imaginé un divertis-
sement basé sur des éléments visuel, uniquement . Plus récemment,
le programme de l'émission le Jour du Seigneur du dimanche
11 juin 1978 était entièrement réalisé â l'intention de cette caté-
gorie de handicapés physiques. Par ailleurs, dans le cadre des Après-
ntidf de TF 1 certaines rubriques sociales sont consacrées à la
réinsertion de; handicapés physiques ou mentaux rient ceux atteints
de mutité ou rie surdité . De son côté, la société Aillent . 2 diffuse
depuis plusieurs années, chaque samedi à Il h 45, un journal spé -
cialement conçu pour les sourds et malentendants . C!d prctgmamnie,
qui résulte de la coopération entre des journalistes d ' antenne 2 et
des spécialistes de lu communication gc'1 u^Re, rencontre tin aeeucil
extrêmement favorable des publics auxquels il s ' adresse. Enfin, il
convient de signaler que certaines émissions programmées sur les
trois chaînes de télévision, et c 'est le cas notamment des filma en
version originale, peuvent cru fait de leu' sous-titrage repoudre au
souci exprimé par l ' honorable parlementaire.

Laiegues rétrionules utrrlair.e .v.

11672. — 13 janvier 1979. — M. Charles Pistre appelle l ' attention
de ►.1, le ministre de la culture et de la communication sur la
nécessité qu 'ont les archivistes de cotnaitre les langues régionales
et plus particulicrement, dans le Sud de la France, l 'occitan peur
être capable d 'assurer la partie documentation de leur profession
dans la langue u autochtone s . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre pour élargir aux antres régions
les règles en vigueur en Bretagne et s'il prévoit l 'organisation d 'un
eeselgnement ou de stages qui permettent aux personnels en
fonctions ou à venir, dans le Sud de la France, d'approfondir ou
de développer leurs connaissances en occitan.

Réponse. — C 'est à juste raison que l ' honorable parlementaire
appelle l ' attention sur l 'cxt'éme intâri•t que présente la connaissance
de l 'occitan pour les conservateurs d 'archives qui soin affcelés 	 dans

-le Sud--de-da Frsnre— If-y-a lieu Iota t ô 'I de -eédi èrquaà cous
des trois années de scolarité passées à l ' école nationale des chartes,
les futurs archivistes paléographes, parmi lesquels sont recrutés les
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conservateurs d'archives, étudient de manière très approfondie la
philologie romane, notamment dans les parlers d'oïl et d'oc . Des
épreuves de cette discipline figurent au programme de l'école
nationale des chartes, dont il est signalé qu 'elle est placée sous la
tutelle du ministre de l'université. On peut également observer,
sur un plan plus général, que plusieurs directeurs de services
d'archives départementales enseignent dans les universités les
sciences auxiliaires de l ' histoire, lesquelles sont d ' évidence liées
à la parfaite connaissance des langues ou dialectes dans lesquels
les documents ont été rédigés.

DEFENSE

Départements d'outre-mer (fonctionnaires civils et militaires).

8952. — 22 novembre 1978 . — M. Alain Vivien demande a M. le
ministre de le défense quelles sont les raisons qui justifient la diffé-
rence du taux de cherté de vie accordée, d'une part aux fonction-
naires civils de l'Etat et, d ' autre part, aux sous-officiers de carrière
lors de leurs périodes de service, de congés administratifs ou de
permissions passées dans un département d 'outre-mer dont ils sont
originaires.

Réponse. — A partir de 1953, les régimes de rémunérations, pour
les départements d'outre-mer (DOM), des fonctionnaires civils et
des militaires, fixés de façon identique par la loi n° 50 .407 du
3 avril 1950, ont été différenciés : l 'augmentation du taux du complé-
ment de rémunération du traitement de base et la diminution, en
corrélation, de l'indemnité d'installation, appliquées au régime des
fonctionnaires civils, n'ont pas été transposées aux militaires. Hormis
le cas des militaires originaires d'un département d'outre-mer en
congé de fin de campagne qui ne perçoivent pas, comme les
fonctionnaires civils dans une situation comparable, le complé-
ment de rémunération du traitement de base, le régime des mili-
taires en service dans un département d' outre-mer demeure globale-
ment au moins égal à celui des fonctionnaires civils.

ECONOMIE

Viticulture (vins d' appellation d' origine contrôlée).

1087. — 10 mai 1978. — M. Henri Michel attire à nouveau l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur l'intérêt qu 'il y aurait à
apporter d 'urgence une aide financière aux producteurs de vins
d'appellation d 'origine contrôlée en leur accordant des primes de
vieillissement et des prêts du Crédit agricole à taux bonifié . En effet,
la conjoncture actuelle, avec ses contraintes financières, ne permet
plus aux vignerons de garder et de faire vieillir convenablement
leur production et il serait dommage que la qualité et la renom-
mée (les bons vins de France en subissent les conséquences . Il lui
demande s 'il n 'envisage pas de prendre des mesures rapides et effi-
caces dans le sens souhaité.

Viticulteurs (vins d'appellation d' origine contrôlée).

1492. — 17 mai 1978. — M. Henri Michel attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie sur l ' intérêt qu 'il y aurait à apporter
d ' urgence une aide financière aux producteurs de vins d ' appellation
d'origine contrôlée en leur accordant des primes de vieillissement
et des prêts du Crédit agricole à taux bonifié . En effet, la conjonc-
ture actuelle, avec ses contraintes financières, ne permet plus aux
vignerons de garder et de faire vieillir convenablement leur pro-
duction et il serait dommage que la qualité et la renommée des bons
vins de France en subisse les conséquences . Il lui demande s 'il
n 'envisage pas de prendre des mesures rapides et efficaces dans le
sens souhaité.

Viticulture (vins d' appellation d' origine contrôlée t.

9621 . — 5 décembre 1978. — M . Henri Michel attire l' attention
de M. Se ministre de l'économie concernant la situation des pro-
ducteurs de vins d 'appellation d 'origine contrôlée qui sont dans
l'obligation de réserver des vins de garde souvent plusieurs années
afin de pouvoir contenter une clientèle de consommateurs nationale
ou étrangère et pour cela se trouvent en face de besoins de plus
en plus importants de trésorerie. Il lui demande s'il ne pense pas,
comme cela avait été promis mais jamais tenu, venir en aide à
ces producteurs sous forme de primes de vieillissement ou bonifi-
cations de taux d'intérêts du crédit agricole, ceci dans l'intérêt des
producteurs, mais aussi des consommateurs qui se voient privés de
vins à leur meilleure maturité, et aussi dans l'intérêt du commerce
extérieur de la France .

vins ' e qua t entra/ne une
valorisation spontanée de ces produits, qui doit être normalement
suffisante pour rembourser les frais exposés sans qu'il soit fait

appel à une subvention publique . En ce qui concerne plus précisé-
ment les prêts bonifiés du Crédit agricole, je rappelle à l'honorable
parlementaire qu 'ils sont réservés à des opérations d 'investisse-
ments (achats de terres, de bâtiments ou de matériels d ' exploita-
tion), exception faite des prêts obtenus à la suite de calamités
naturelles. La charge budgétaire de la bonification des prêts du
Crédit agricole n'ayant cessé d'augmenter ces dernières années
et plus rapidement que l'ensemble des dépenses publiques, il
serait délicat de créer une catégorie supplémentaire de prêts
bonifiés, destinée a financer non des investissements, mais des
stocks. Exceptionnellement, et pour la seule année 1978, le Gouver-
neraient a décidé que les agents qui procèdent aux opérations de
vieillissement des vins (c'est-à-dire les négociants) pourront béné-
ficier, pour les vins AOC destinés à être exportés, des conditions
privilégiées normalement réservées aux crédits de préfinancement
des exportations de produits industriels. Pour le reste du finance-
ment de leurs stocks, les producteurs de vins d 'appellation d'origine
contrôlée peuvent bénéficier de financements bancaires classiques.

Collectivités locales (personnels retraités).

6163. — 16 septembre 1978 . — M . Gérard Longuet attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur une certaine lenteur de
la caisse des dépôts et consignations, gérante des caisses de retraite
des collectivités locales, dans le versement de leur retraite aux
agents des collectivités locales, en particulier depuis l 'arrêté inter-
ministériel du 24 février 1978 qui a modifié la grille des indices
à compter du i"' août 1977 (Journal officiel du 19 mars 1978).
La caisse des dépôts et consignations a établi une certaine dis-
crimination entre le personnel en activité, qui a touché depuis
la fin du mois d 'avril 1978 son traitement modifié ainsi que le rap-
pel depuis le août de l ' année précédente, et le personnel à la
retraite qui ne touche qu'au 1°' septembre 1978 le rappel de son
traitement majoré, soit un an d ' attente pour les retraités après
l 'arrêté interministériel du 24 février 1978. Il lui demande la raison
de cette différence établie au préjudice des retraités et souhaite
qu 'à l 'heure de l'informatique la caisse des dépôts et consignations
verse avec une rapidité applicable à tous les traitements qui leur
reviennent surtout après les modifications de la grille des indices.

Réponse . — La caisse des dépôts et consignations, particulière.
ment attentive à la situation des retraités, s ' est toujours attachée
à effectuer toutes les revisions dans les meilleurs délais. Cepen-
dant les ravisions indiciaires qui ne résultent pas d 'une augmen-
tation générale des traitements mais de la modification apportée à
l ' échelle indiciaire attachée à un emploi ou un grade précis ne sont
pas effectuées d' office. La caisse nationale n'intervient, dans ce
cas, que sur demande des collectivités . Celles-ci doivent, en effet,
examiner la situation de leurs retraités comme s ' ils étaient . en
fonction à la date d'application des dispositions nouvelles, et pro-
céder à leur reclassement de la même manière, et selon les mêmes
critères, que pour les agents en activité . Or, seules les collectivités
locales ont compétence pour opérer ces reclassements et la caisse
nationale n'est pas juridiquement fondée à se substituer à elles.
Eh conséquence, il ne peut être procédé aux revalorisations indi-
ciaires des agents retraités que sur production, par les anciennes
collectivités employeurs, des notifications de changement d 'indice.
Enfin, il est rappelé que la caisse des dépôts n 'intervient en aucune
façon dans le paiement du traitement des agents locaux en activité,
celui-ci étant du ressort des collectivités employeurs.

Fruits et légumes (pommes de terre).

9940. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'économie qu'en date du 26 novembre 1977, sous le
numéro 425G3, il lui posait la question écrite suivante : « La pomme
de terre, qui est un légume de grande consommation, sur le plan
des prix à la production, connaît, chaque année, des vicissitudes
anormales à L' encontre des producteurs. Il a été démontré par
ailleurs que l 'effondrement brutal des cours de ces produits à la
production n 'a jamais effectivement bénéficié aux consommateurs.
Cette situation risque, à la longue, de provoquer une désaffection
progressive chez les agriculteurs producteurs de pommes de ter r e.
Le pays risque ainsi de devenir tributaire de l 'étranger aussi bien
pour les produits primeurs que pour ceux de grande consommation.
Il lui demande s 'il ne lui serait pas possible d ' envisager, comme
c'est le cas pour plusieurs produits agricoles : viande, céréales, .ait,
betteraves, etc., de fixer chaque année un prix minimum à la
production aussi bien peur les pommes de terre primeurs que pour
les pommes de ferre de conservation et de large consommation . En
tenan t corn'	 °• -

	

vin

	

es périodes de
production ; c) des lieux géographiques de production ; d) du prix
de revient des produits récoltés ; e) en arrêtant toute importation
de l'étranger au-dessous du prix minimum fixé à la production. a
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Cette question n'ayant pas reçu de réponse, il lui demande de
bien vouloir lui donner la suite logique qu'elle comporte.

Réponse. — Il convient de rappeler que les produits cités dans
cette question écrite comme bénéficiant d'un prix minimum à la
production : viande, céréales, lait, betteraves . . . font tous l'objet d'une
organisation de marché au niveau communautaire . En ce qui
concerne la pomme de terre, des négociations se déroulent actuel-
lement sous l'égide du comité spécial de l'agriculture, afin d'éla-
borer des mécanismes de régularisation de ce marché dans le cadre
de la Communauté économique européenne . En attendant la
conclusion définitive de ces discussions, le Gouvernement fran-
çais se trouve dans l'impossibilité juridique, que lui impose le res-
pect du Traité de Rome, d'instaurer des mécanismes nationaux de
gestion de ce marché qui introduiraient des distorsions de concur-
rence entre Etats membres ou entraveraient la libre circulation des
produits à l' intérieur de la Communauté.

Usure (prêts indexés).

10273. — 16 décembre 1978 . — M. Mare Lauriol expose à M . le
ministre de l'économie que la loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966
réprimant l 'usure a prévu (les dispositions différentes pour apprécier
si un prêt est usuraire suivant qu ' il s'agit d 'un prêt non indexé
ou d ' un prêt indexé. Dans le premier cas (prêts non indexés, art . 1)
la loi dispose que constitue un prêt usuraire tout prêt conventionnel
consenti à un taux effectif global qui excède au moment où il est
consenti soit de plus d ' un quart le taux effectif moyen pratiqué
au cours du trimestre précédent pour des opérations de même
nature, soit en tout état de cause le double du taux moyen de
rendement des obligations émises au cours du semestre précédent.
Dans le deuxième cas (prêts indexés, art . 2) les taux limites sont
moins élevés que ceux fixés pour les prêts indexés, les taux licites
limites étant dans ce cas soit ceux des prêts de même nature non
majorés, soit les taux moyens de rendement des obligations majorés
seulement des deux tiers. Il apparaît donc que la volonté du légis-
lateur a été de fixer au moment de la conclusion des prêts indexés
des limites plus restrictives que celles fixées pour les prêts non
Indexés. Or, le jeu des clauses d 'indexation conduit, après un certain
temps, pour certains prêts, à des taux de rendement effectifs
globaux, déterminés dans les conditions prévues à l'article 3, article
qui n'implique pas une limitation dans le temps, qui sont plus
élevés que les taux licites plus favorables fixés pour les prêts non
indexés au moment de leur conclusion . M . Marc Lauriol demande
à M. le ministre de l'économie s'il n'y a pas lieu de considérer,
vu les articles 1", 2 et 3 de la loi n' 66 . 1010 du 28 décembre 1966,
que les taux effectifs globaux des prêts indexés déterminés dans les
conditions prévues à l'article 3 ne doivent dépasser, ni au moment
de la conclusion des prêts les taux limites fixés pour les prêts
indexés, ni ultérieurement, du fait du jeu des formules d 'indexation,
les limites plus favorables fixées pour les prêts non indexés.

Réponse . — Aux termes de l' article 1°', alinéas 1 et 3, de la loi
n' 66-1010 du 28 décembre 1966 relative à l ' usure, aux prêts d 'ar-
gent et à certaines opérations de démarchage et de publicité, il est
édicté que le caractère usuraire de tout prêt conventionnel s'appré-
cie « au moment où le prêt est consenti n . En cas d'indexation totale
ou partielle, l 'article 2 précise que s le taux effectif global est appré-
cié sans tenir compte des majorations des prestations dues par l'em-
prunteur, résultant de variations de l 'indice postérieures à la date
de remise des fonds prêtés s . il en résulte que les prêts conven-
tionnels indexés dont, postérieurement à la remise des fonds, le
taux effectif global viendrait à dépasser, du fait de la variation
en hausse de l'indice de référence, les « taux butoirs n spécifiques
institués par l 'article 2 pour la même catégorie de prêt ne sau-
raient, en l'état actuel de la législation, être considérés comme usu-
raires . La loi du 28 décembre 1966, étant une loi de nature pénale,
doit en effet être d ' interprétation stricte.

EDUCATION

INDUSTRIE

Sidérurgie (usines des forges de Gueugnon [Saône-et-Loire]).

6852. — 5 octobre 1978. — M . César Depietri attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les conséquences qu 'aurait le plan
acier du Gouvernement, en particulier pour les forges françaises.
Ainsi l'usine des forges de Gueugnon (Saône-et-Loire) est appro-
visionnée en demi-produits (bobines brut inox et aciers ordinaires)
à des conditions très avantageuses par Sollac et Solmer grâce à des
accords et participations avec les groupes de Wendel et Ugine-
Aciers. C ' est une des raisons pour lesquelles l 'entreprise bour-
guignonne est devenue une unité industrielle hautement compé-
titive sur les marchés mondiaux où 70 p . 100 de ses produits sont
exportés . Cette entreprise, qui occupe plus de 3 000 salariés, serait
entièrement asphyxiée si ces dispositions spéciales étaient remises
en cause par le plan gouvernemental . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaître les intentions du Gouvernement en la matière.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

INTERIEUR

Egouts (redevance d'assainissement).

8444. — 14 novembre 1978 . — M. Gérard 8apt attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le mode de calcul du montant de la
taxe d 'assainissement pour une certaine catégorie d 'usagers. Confor-
mément au décret du 24 octobre 1967, les usagers qui sont raccordés
doivent payer au service d 'assainissement une redevance. Cette rede'
vance est assise sur le nombre de mètres cubes d'eau facturé à
l'abonné . Or, les abonnés jouissant d'un terrain attenant à leur maison
n'ont pas leur consommation d'eau récupérée entièrement par le
réseau d'assainissement, puisqu'une partie est utilisée à l'entretien
du sol. Il lui demande, eu égard au nombre croissant de pavillons
individuels, s 'il compte prendre des mesures pour modifier le mode
de calcul de la taxe d ' assainissement pour cette catégorie de rési-
dents.

Réponse . — Le service public de l ' assainissement est financière .
ment géré comme un service public industriel et commercial, en
vertu de l' article 75 de la loi n" 997 du 23 novembre 1965 . Les
ressources de ce service, qui doivent lui permettre de s 'équilibrer
en recettes et en dépenses, conformément à l 'article L. 322-5 du
code des communes, proviennent de la perception auprès des usagers
d 'une redevance d'assainissement, parfois appelée taxe d' assainisse-
ment . Le régime de cette redevance est fixé par le décret n" 945
du 24 octobre 1967 . L 'article 5 énonce notamment que « la redevance
d 'assainissement est assise sur le nombre de mètres cubes d 'eau
réellement prélevés ou, le cas échéant, sur le forfait facturé u . Ce
mode de calcul présume donc qu' une certaine proportionnalité existe
entre la consommation d ' eau et le rejet d'eau usée. Dans certaines
circonstances ce principe peut paraître contraignant, mais il ne
semble pas qu 'il existe actuellement de meilleur procédé permettant
de déterminer la contribution de l'usager au fonctionnement du
service de l ' assainissement. Toutefois, dans le cas des usagers domes-
tiques, la circulaire du 12 décembre 1978 commentant le décret
précité précise qu ' un jardin ne constitue pas un immeuble raccor-
dable . En conséquence il n ' y a pas lieu de percevoir la redevance
d' assainissement s 'il existe pour desservir ce terrain une canalisation
qui ne puisse pas être utilisée à des fins domestiques, et si le volume
d'eau ainsi consommé est mesuré par un compteur, distinct de celui
enregistrant les consommations domestiques . Ce compteur doit être
agréé, posée et entretenu dans les mêmes conditions que les comp-
teurs desservant les immeubles bâtis.

Etrangers (Libanais).
Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

11758. — 3 février 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'attention

	

8589. — 15 novembre 1978. — M. Raymond Maillet attire l ' atten-

de M . le ministre de l 'éducation sur les engagements du Couver-

	

tien de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des ressortissants

nement prévoyant la création d'un grade de s principal de collège n,

	

libanais récemment arrivés en France . Ils ont fui la guerre dans

implicitement contenue dans la loi du 11 juillet 1975 . C 'est pour-

	

leur pays munis de visas touristiques espérant trouver la terre

quoi il lui demande si les statuts des personnels qui dirigent les

	

d 'asile que notre pays a la réputation d'être. Certains se voient oppo-

collèges seront rapidement unifiés.

	

ser les mesures de restriction de l'immigration à leur séjour en
France. Il lui demande d'envisager un assouplissement de l 'appli-

Réponse . — Le problème de la création éventuelle d'un grade

	

cation du décret du 29 avril 1976 concernant le séjour en France
unifié de principal de collège s'inscrit dans le cadre d'une étude

	

des ressortissants libanais.
plus générale liée à l ' application de la loi du 11 juillet 1975 dont
les dispositions posent dans des conditions nouvelles le problème

	

Réponse . — Le Gouvernement s'est préoccupé de la situation des
	 du statut des chefs d'établissement quelque soit le type d 'établisse-	 ressortissants libanais qui sont venus en France en raison des évé-

ment auquel il est fait référence. C'est pourquoi, à cet égard, le

	

nements survenus dans leur pays. S'il n'a pas été possible de déroger
ministre de l'éducation a entrepris une concertation avec les

	

en leur faveur à la mesure de suspension de l'immigration
orf'anisations représentatives des personnels concernés .

		

des travailleurs, des facilités sont accordées à ceux d'entre eux qui,
bien qu'étant entrés dans notre pays avec un visa de court séjour.
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d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appar-
tenance, ou de leur non-appartenance, à une ethnie, une nation,
une race ou une religion déterminées, seront punis d 'un empri-
sonnement d'un mois à un an et d ' une amende de 2 000 F à 30000U F
ou de l'une de ces deux peines seulement J 'ajoute que des
instructions précises ont été adressées aux préfets pour qu 'ils
signalent aux parquets compétents les infractions dont ils pourraient
avoir connaissance et qui leur paraitraient tomber sous le coup
des dispositions pénales précitées. Ainsi se trouve assurée une
information plus complète des parquets et, par voie de conséquence,
une application plus stricte de la loi. De plus, les activités dos
groupements de tendance née-fasciste . comme celles des o rgani-
sations extrémistes de toutes tendances, sont suivies avec vigilance.
Le Gouverneraient ne manquerait pas de faire application à leur
encontre des dispositions de la loi du 10 janvier 1936 relative aux
groupes de combat et milices privées dès lors que les éléments
justifiant une mesure de dissolution seraient réunis.

Livre (histoire).

9313. — 23 novembre 1978 . — M. Georges Marchais attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l ' édition et l' exposition au
public d 'ouvrages (en particulier de bandes dessinées) qui, sous pré-
texte de récits historiques, constituent une falsification de l ' histoire
récente. li ne s ' agit pas seulement d ' affabulation mais de mystifica-
tion dangereuse dans la mesure où elles présentent avec un texte
et des dessins réalistes de véritables falsifications destinées à don-
ner d ' un récent et dramatique passé une vision fausse, à des jeunes
gens et adolescents mal informés et manquant nécessairement de
l 'expérience vécue des prétendus faits évoqués. Mais surtout, s 'agis-
sant de la dernière guerre, ces ouvrages se livrent à une apologie
à peine voilée du fascisme . Dans l'un d 'entre eux, ayant pour thème
les derniers jours de Berlin, « l 'héroïsme et le « stoïcisme , des
nazis sont glorifês, les désastres de la guerre sont présentés comme
le fait de la cruauté des troupes soviétiques alliées . On tend à
éveiller un sentiment de pitié pour les habitants de Berlin (dont les
souffrances ne sont pas niables) mais en éludant les raisons histo-
riques et les vraies responsabilités. Au lieu d ' inspirer le dégoût
pour Hitler, et ses acolytes, on minimise le caractère criminel de
leurs actes et on pare leur destin d 'une certaine grandeur qui
peut susciter une admiration et un attrait nocifs et malsains . En
ouvre, les publications en question ne manquent pas de se donner
un caractère alléchant par un discret aspect pornographique . Sous
une apparence délibérément vulgaire et grossière, les faits sont en
réalité adroitement présentés, faisant appel non au sentiment esthé-
tique ni au goût des connaissances historiques mais aux plus basses
sollicitations . M . Georges Marchais demande à M . le ministre de l' inté-
rieur : 1" si l 'exposition au public de telles publications, en vitrine ou
présentoir, est licite ; 2 " dans l'affirmative, quelles mesures il
entend prendre pour faire respecter les testes en vigueur ; 3" dans
la négative, s 'il n ' est pas nécessaire de s ' opposer à toute apologie,
sous quelque forme que ce soit, du nazisme et de ses chefs.
M. Georges Marchais s 'interroge, en outre, sur l ' origine exacte de
ce genre d 'ouvrages (imprimés en Italie, édités en France), mais sans
nom d 'auteur ni pour le texte, ni pour les dessins. Il n 'est pas
exclu que ces publications servent de véhicule à une propagande
délibérée quoique occulte et qu'il importerait que celte hypothèse
plausible soit infirmée ou confirmée par une enquête sérieuse que
justifie l' anonymat des auteurs

Réponse. — 1" Les dispositions de l 'article 14 de la loi du 16 juillet
1949 sur les publications destinées à la jeunesse permettent au
ministre de l'intérieur d' interdire la vente aux mineurs ainsi, éven-
tuellement, que l ' exposition, l 'affichage et la publicité des publica-
tions de toute nature présentant un danger pour la jeunesse en
raison de leur caractère licencieux ou pornographique, ou de la
place faite au crime ou à la violence ; 2" les périodiques et ouvrages
de bandes dessinées, lorsqu 'ils revêtent de telles caractéristiques,
n'échappent pas à l'application' des dispositions légales précitées
à l'exécution effective desquelles les services de police ont pour
mission permanente tic veiller. C 'est à ce titre, notamment, que la
publication intitulée « Hitler, Les dernières heures », diffusée par
les éditions Elvifrance, 201, rue Lecourbe, à Paris, a été frappée,
par arrêté en date du 28 décembre 1978, publié au Journal officiel
de la République française, numéro complémentaire du 7 janvier
1979, page 199, des mesures d ' interdiction de vente aux mineurs,
d'exposition et de publicité par voie d 'affichage ; 3" je crois, par
ailleurs, devoir rappeler que la répression de l 'apologie des crimes
de guerre ou des crimes de collaboration avec l'ennemi est prévue
par 1 articte 2s, atinea 3, ue la loi du 29 juillet 1 1 sur iberté
de la presse, modifié par la loi du 5 janvier 1951, et que l 'appli-
cation de ces dispositions relève exclusivement de la compétence
de l 'autorité judiciaire.

souhaitent y séjourner quelques mois avant de rentrer au Liban
sans chercher à exercer une activité professionnelle . Des instruc-
tions ont été données à cet égard aux préfets. D 'autre part, les
étudiants libanais qui se trouvaient en France au 30 septembre
1978, ont obtenu, en dérogation à la procédure de préinscription et
de visa consulaire de long séjour, les autorisations de séjour leur
permettant de poursuivre leurs études . Le décret du 29 avril 197d
relatif aux conditions d ' entrée et (le séjour des membres des familles
des étrangers autorisés à résider en France prévoit que l ' étranger
établi en France peut se faire rejoindre sous certaines conditions
par son conjoint et ses enfants de moins de dix-huit ans . Cette
réglementation de caractère libéral, est normalement appliquée aux
ressortissants libanais qui remplissent les conditions nécessaires par
les services relevant de M . le ministre du travail et de la parti-
cipation .

Pompes funèbres (transfert des défunts).

9232. — 25 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur que l'obligation qui est faite aux
petites communes rurales de recevoir le corps de personnes
inconnues, décédées sur le territoire communal, est souvent très
gênante en l 'absence de locaux adéquats. Aussi, M. Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur si, lorsqu ' il existe des syndicats
intercommunaux, il ne serait pas possible de prévoir l ' éventualité
d' un transfert de compétence, afin que le syndicat dispose pour
tout un ensemble de communes d 'un local servant de morgue.

Réponse . — Dans le cas du décès d'une personne étrangère à la
commune, il arrive que, pour des raisons de circonstances, il ne
soit pas possible de procéder rapidement à la mise en bière du
corps. Il convient alors de transporter et de déposer le corps dans
un local approprié . Le plus souvent, le dépôt mortuaire a lieu dans
un local municipal, sommairement aménagé. Parfois aussi le corps
est transporté à la morgue de l 'hôpital voisin. Enfin, ii est de plus
en plus souvent possible de recourir aux services onéreux d ' une
chambre funéraire située à proximité . Rien n 'interdit à un groupe-
ment de communes, qui ne jugerait pas satisfaisantes les solutions
actuelles, de décider la réalisation d'un dépôt mortuaire intercom-
munal. Cependant, l' intérêt d 'un tel investissement n'apparaît pas
avec évidence, puisque le nombre de cas où un tel dépôt peut étre
utilisé chaque année serait très limité . En outre, ia création d ' un
local spécialisé à quelques kilomètres de la commune où se pro-
duirait l 'accident, poserait un problème de transport . En effet, le
transport d 'un corps dans de telles conditions n'est prévu qu ' à
destination d 'une chambre funéraire, selon l ' article 5 du décret
n" 435 du 18 mai 1976, codifié dans les articles R. 361 .38 et R . 361 .39
du code des communes. Pour ces saisons et compte tenu du peu
d'importance des investissements requis, l 'aménagement sommaire
d'un local communal parait une mesure suffisante, dans la quasi-
totalité des cas, pour répondre au problème posé.

Enseignement secondaire (établissements).

9312. — 29 novembre 1978. — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les graves événements qui se sont
déroulés au lycée de Montreuil (Seine-Saint-Denis) dans la nuit du
23 au 24 novembre . Un commando a pénétré dans l'établissement,
saccagé des classes, scié les canalisations d 'eau, brisé du matériel
d'enseignement, provoquant ainsi la fermeture momentanée du
lycée . Des inscriptions racistes et fascistes, contre les juifs et contre
les professeurs, ainsi que le sigle d'ordre nouveau, ont été tracés
sur les murs avec la menace de revenir. Partageant l ' indignation qui
est celle de toute la population montreuilloise, M . Odrt' demande à
M . le ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre
pour faire rechercher les auteurs de cette agression avec diligence
et efficacité. D ' une façon générale, qu 'attend le Gouvernement pour
mettre un terme aux menées fascistes incitant à la haine, au racisme,
à l 'anticommunisme et à la xénophobie.

Réponse . — Il est de fait que dans la nuit du 23 au 24 novembre
1978 d'importantes déprédations ont été commises dans des classes
du lycée de Montreuil et que des inscriptions de caractère fasciste
et antisémite ont été tracées sur les murs de ces classes . Une
enquête a été immédiatement ouverte afin d'identifier les auteurs
de ces infractions. Si les recherches n'ont pas encore abouti, l 'affaire
reste activement suivie par ies services de police en vue d' arrêter
les responsables de ces actes et de les présenter aux autorités
judiciaires . Les sanctions encourues par les auteurs de telles ins-

éa3lnea ~) de la 1J1
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, modifiée par la loi
n° 72-546 du juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme.
Ces articles disposent que « ceux qui auront provoqué à la discri-
mination, à la haine ou à la violence à l' égard d' une personne ou
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Allocations de chômage (ASSEDIC).

9420. — 30 novembre 1978. — M. André Laurent attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les faits suivants : à la suite
du licenciement par son employeur dans le secteur privé, un salarié
est recruté pour un mois pendant la période des vacances par une
collectivité locale pour assurer des fonctions d ' aide moniteur dans
un centre de loisirs municipal . Il s 'agit là (l 'un contrat à durée
déterminée traduisant l 'effort de la municipalité dans la lutte contre
le chômage mais s 'analysant essentiellement comme une solution
provisoire ; à l ' échéance de ce contrat, et faute de trouver un autre
emploi, cette personne fait une demande d ' allocation spéciale de
chômage à laquelle l 'ASSEDIC répond que a le dernier employeur
est un établissement public, auquel, conformément aux dispositions
de l' article 21 de l' ordonnance du 13 juillet 1967, il incombe de lui
assurer le versement de l 'allocation pour perte d 'emploi s . En
conséquence de quoi c 'est à la municipalité qu 'il revient de verser

les indemnités conformément aux dispositions du décret n" 75.25G

du 1G avril 1975 . Il demande à m. le ministre s'il ne s'agit pas là

d ' un transfert de responsabilité et de charges en matière d 'alloca-

tions chômage qui risque très vite d 'être dissuasif pour les collec-
tivités locales pourtant désireuses d ' intervenir activement par tous
moyens afin de résorber le chômage.

Réponse . — Il ne s' agit pas d ' un transfert de responsabilités mais
de modalités de paiement d 'allocation fixées par le législateur lors

de l ' élaboration de l'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1067 relative
aux garanties de ressources des travailleurs privés d 'emploi . Ce
texte a écarté la possibilité pour les collectivités locales de s'affilier
à l ' ASSEDIC. Il distingue le secteur privé, doté d ' un système
d ' assurance financée par les employeurs et les employés et le
secteur public où l 'allocation est servie par la collectivité ou
l ' organisme employeur . Cette distinction a été faite dans l'intérêt

des collectivités locales . Elle leur évite, en effet, d'assurer la
charge permanente de cotisations pour des risques de paiement
d ' allocation réduits.

Enseignement secondaire (établissements).

98' , — 8 décembre 1978 . — M. Hector Rolland expose à M . le

mini' 'te de l'intérieur qu ' à la suite d ' une explosion survenue dans
la cuisine d'un collège et due à une fuite de gaz profane, le

ministère de l ' éducation n ' a pas reconnu la responsabilité de l 'Etat

à propos de cet accident, du fait que la fuite s 'est produite sur
une canalisation souterraine comprise entre le bâtiment et les
cuves, et a conclu que la commune, propriétaire des bâtiments,
devait être à ce titre considérée comme responsable et, en consé-
quence, procéder à l'indemnisation des préjudices non couverts
par le contrat d ' assurance. Le montant des frais mis ainsi à la

charge de la commune s'élève à 500 090 francs et la prise en compte
de ceux-ci ne peut étre envisagée dans le budget communal, eu
égard aux ressour ces de ce dernier, qui sont sans commune mesure
avec l'importance de cette dépense exceptionnelle . II lui demande
si, pour apporter une solution à des situations telles que celle

qu ' il vient de lui exposer, il ne lui parait pas hautement souhaitable
d'envisager un, fonds spécial permettant aux collectivités locales de
faire face au paiement d ' indemnités d ' une telle ampleur .

Réponse . — Aux termes de l 'article L . 235-5 du code des com-
munes, des subventions exceptionnelles peuvent être attr ibuées

par arrêté interministériel (Budget-Intérieur) à des communes dans
lesquelles des circonstances anormales entrainent des difficultés
financières particulières. En règle générale, les collectivités locales
susceptibles de bénéficier de ces subventions doivent, en premier
lieu, Présenter une situation financière déficitaire à la clôture de
l 'exercice au titre duquel elles sont demandées, et leur effor t fiscal
doit s'avérer suffisant eu égard aux capacités cont ributives des
assujettis locaux. D 'autre part, si la subvention est calculée en
prenant pour base le déficit, il n'est tenu compte, en principe, que
du déficit de la section de fonctionnement, les opérations d'équipe-
ment inscrites à la section d'investissement pouvant faire l'objet

de subventions particulières de l ' Etat. Des dérogations à la règle
peuvent toutefois intervenir dans des cas très particuliers. En effet,
des subventions peuvent parfois être acco rdées à des collectivités
condamnées à payer des dommages et intérêts ou des indemnités
hors de proportion avec leurs possibilités finarcières à la suite
d'accidents graves où leur responsabilité a été mise en cause sans
qu 'aucune faute ne Ieur soit imputable . Dans le cas présent, si la
commune considérée rencontrait des difficultés majeures pour faire
face à la dépense mise à sa charge, il lui appartiendrait d-
senter une demande de sub e t.'(t epaitement
qui la transmettra accompagnée du dossier habituel en la matière
en vue de son examen en liaison avec M. le ministre du budget.
En tout état de cause, l'attribution d'une aide financière de l'Etat

ne pourra éventuellement être envisagée que dans la m e sure oit
toutes les possibilités de recours auront été épuisées après déter•
mination des responsabilités de chacun, et oit l ' imputation sur le
budget (le la commune de la dépense non couverte par les assu-
rances aura été définitivement acquise.

Trnruilleurs élrangcrs ( foyera),

10099. — 1-t décembre 1913, — Mme Edwige Avice s'inquiète,
auprès de M. le ministre de l ' intérieur, de l ' intervention des forces
(le police au foyer Sunacotra de Bagnolet, le 29 novembre dernier.
L' ampleu r qu 'a revêtue cette intervention , une attitude qui a part)
provocatrice aux 20t) ré =sidents) venant après celles qui se sont
produites dans d'autres foyers, tout particulièrement à .ticte ub il
y a eu des blessés, ne laisse pas sans inquiétude . Alors que ces
foyers sont le lieu (l 'un conflit, qui exigerait que l 'Etat y prenne
ses responsabilités, tout se passe comme s ' il tentait d'intimider
les résidents, en utilisant la précarité de leur statut d'immigré.
Mme Avice demande à M . le ministre quelles mesures il compte
prendre pour qu'à l ' avenir de telles actions d 'intimidation ne su
reproduisent plus, d 'une part, et que ce conflit bloqué depuis si
longtemps se résolve clans le plue grand intérêt des résidents, d 'autre
pari.

Réponse . — Dans l 'affaire dont il s 'agit l 'intervention des ser-
vices de police s 'est effectuée dans le cadre d ' une procédure judi-
ciaire décidée par le t ribunal de grande instance de Bobigny sur
la requête à fin de constat présentée par la Société Sonarotra
qui avait observ é que des occupants sans droit ni titre s 'étaient
introduits au foyer d ' hébergement sis 41, rue Robespierre, à Bagno-
let . A cet effet, tune ordonnance de justice en date du 23 octobre
1978, prise en application des articles d34 et 812 du nouveau code
de procédure civile, avait désigné quatre huissiers avec pour mission
de se rendre sur place, assistés (le la force publique, et de consta-
ter les conditions d'occupation des locaux . L'opération s 'est déroulée
le 29 novembre 1978 et a permis de dénombrer vingt occupants
clandestins ne possédant aucun droit ni aucun titre d ' hébergement.
Ces pereoanes ont été poursuivies pour occupation illégale des
lieux . ll est à observer que seuls les huissiers de justice ont pénétré
dans les chambres du foyer et que cette intervention n ' a donné lieu
à aucun incident .

Départements (personnel).

10309 . — 16 décembre 1978 . — M . Jacques Médecin expose à
M. le ministre de l ' intérieur que des fonctionnaires du co r ps natio-
nal de préfecture, appartenant au cadre 13 exercent, à titre inté-
rimaire, des fonctions de chefs de bureau . Or, ces fonctions
devraient étre attribuées, en vertu du décret n" 60.400 du 24 avril
191)0 modifié, à des fonctionnaires appartenant au cadre A . Si . en
raison des nécessités du service un fonctionnaire peut être affecté
par intérim au sein (le son corps dans des fonctions supérieures à
celles de son grade, il semblerait que cette affectation ne devrait
pas dépasser la durée de six mois prévue en matière de dé t ache

-ment de courte durée. Or, la plupart exercent ces fonctions avec
continuité depuis plusieurs années . Si la situation exposée ci-
dessus pouvait se concevoir lorsque le cadre A était déficitaire, il
n 'en parait pas de même actuellement. C 'est pour quoi, il lui demande
de bien vouloir lui faire cnnnaitre s 'il n 'envisagerait pas de confier
les fonctions de chef de bureau exercées par les fonctionnaires du
cadre fi aux jeunes fonctionnaires du cadre A, dont la valeur s ' est
trouvée confirmée . Il lui demande, en outre, de bien vouloir lui
taire comaitre, par préfecture, le nombre de chefs de section et
de secrétaires-chefs qui, actuellement exercent les fonctions de chefs
de bureau.

Réponse.— Aucune disposition réglementaire ne réserve les postes
de chef de bureau aux attachés de préfecture . 11 ne s ' ait pas, en
effet, d'un grade, mais d 'une fonction . Cette fonction peut êt re
confiée à des fonctionnaires de la catégor ie B, notamment à des
secrétaires en chef ou à des chefs de section, qui comptent égale-
ment parmi les fonctionnaires d ' encadrement dans les services
préfectoraux . Le statut des secrétaires en chef dispose, en effet,
que les secrétaires en chef encadrent, sous l 'autorité des chefs
de division, attachés principaux ou attachés de préfecture, les
fonctionnaires chargés des fonctions d'application et d'exécution;
une disposition semblable se retrouve dans celui des secrétaires
administratifs. Les préfets peuvent donc désigner comme chefs
de bureau, des chefs de section ou des secrétaires en chef, aussi
bien que des attachés, puisqu'il y a séparation du grade et de
l'emploi . En outre, les secrétaires administratifs ont la possibilité
d'être nommés au choix attachés de préfecture, dans la limite (lu
neuvième des nominations prononcées après concou r s, en vertu de

l 'article 5 du statut des directeurs, attachés principaux et attachés
de préfecture. Les bénéficiaires de ce choix sont très souvent des
secrétaires en chef ou des chefs de section, auxquels ont été confiées
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des fonctions de chef de bureau et qui ont donné, dans ces fou-

	

et du 28 mai 1964 avaient prévu d 'accorder aux adjoints tech-
tions, la preuve de leurs mérites . La nomination de fonctionnaires de

	

niques seuls de leur grade dans une ville où il n 'existe pas d ' ingé-
la catégorie B en qualité de chef de bureau est par conséquent tout

	

nieur subdivisionnaire et, de ce fait, chargés des fonctions de res-
à fait régulière . Toutefois, s 'agissant d ' un acte de gestion décote

	

ponsabilité et d ' encadrement du personnel, des avantages identiques
centré, il n 'est pas possible d 'indiquer à l ' honorable parlementaire

	

à ceux consentis à leurs collègues chefs de section sous forme de
le nombre de chefs de section et de secrétaires en chef qui, dans

	

deux échelons exceptionnels supplémentaires, ceci en prolongement
chaque préfecture, exercent actuellement de telles fonctions . de l'échelle indiciaire. L 'arrèté du 30 septembre 1978 ne fait plus

état de cet avantage qui mettait les adjoints techniques a l ' échelle
des chefs de section et les empêche de bénéficier de l 'intégratior
dans le grade de l 'adjoint technique chef. En conséquence, il lut
demande d ' examiner la possibilité de modifier ledit arrêté de
manière à rétablir la situation antérieure.

Réponse . — Le tableau annexé à l 'arrêté du 4 septembre 1978
relatif à la rémunc ratoin de certains agents communaux doit
s'insérer clans l' annexe de l 'arrêté du 5 novembre 1959 qu'il
modifie . Les deux échelles figurant dans ce tableau adjoint
technique principal et adjoint technique chefs se substituent à
celles fixées antérieurement pour les grades de chef de section
et de chef de section principal. L'échelle indiciaire prévue pour
l' emploi d ' adjoint technique n ' est pas modifiée et les titulaires de
ces emplois, s' ils exercent leurs fonctions dans une commune
où il n 'existe pas d ' ingénieur subdivisionnaire ou s 'ils sont chargés
de la gestion d'un service dans les communes où il n 'existe pas
d 'emploi d 'avancement d 'adjoint technique, peuvent donc continuer
à bénéficier des échelons exceptionnels prévus, dans leur cas, par
l' arrêté du 5 novembre 1959.

Agents communaux (personnel employé à temps partiel ) .

10532. — 22 décembre 1978 . — M. Paul Granet appelle l' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des commune, qui
versent le supplément familial de traitement aux femmes de service
des écoles maternelles, employées à temps non complet, et qui
ne peuvent récupérer ces sommes . En effet . l'article L .421 . 5 du
code des communes prévoit que la rémunération des agents per-
manents à temps non complet comprend le traitement et k' autres
éléments énumérés à l 'article 413-1 (relatif à la rémunération des
agents à temps complet', parmi lesquels est cité le supplément
familial de traitement . Ainsi, les communes doivent verset' le
supplément familial de traitement aux agents communaux à temps
partiel . L'article L .413. 5 relatif aux agents nommés dans des
emplois permanents à temps complet stipule que le supplément
familial de traitement fait l'objet d ' une compensation ; mais dans
les articles L.421-1 et L .421.2, qui énumèrent les différents articles
du code concernant le personnel à temps complet qui sont appn.
tables au personnel à temps partiel, l ' article L .413-5 n ' est pas cité.
C ' est pourquoi le supplément familial de t raitement versé aux
agents à temps non complet n'entre pas dans les opérations de
compensation . Il lui demande s 'il ne serait pas opportun de
proposer une modification du code communal afin de supprimer
cette anomalie.

Réponse . — Ainsi que le rappelle la question posée, la compen-
sation du supplément familial de traitement, qui se traduit par une
répartition des charges entre les communes, ne joue actuellement
que pour les agents municipaux titulaires à temps complet . Compte
tenu du caractère obligatoire reconnu à cet avantage par la loi
du 20 décembre 1939, la question s 'était posée de savoir s ' il était
souhaitable d ' inclure dans ce système de compensation les sommes
versées au titre du supplément familial de traitement aux personnels
communaux à temps non complet . Une étude effectuée il y a
quelques années a montré que l 'extension de la compensation
aux suppléments familiaux de traitement versés aux agents titu-
laires à temps non complet n'aurait pas d 'effet bénéfique sur la
situation financière de la majorité des petites communes qui
emploient précisément cette catégorie d 'agents . Il ne parait donc
pas opportun de modifier le système de compensation en vigueur.

Départements (personnel).

10574 . — 24 décembre 1978. — M. Henri Darras rappelle à M. la
ministre de l ' intérieur que les fonctionnaires et agents peuvent faire
acte de candidature à l ' emploi de secrétaire administratif de préfec-
ture, à titre interne, s'ils remplissent les conditions suivantes : être
âgé de moins de quarante-cinq ans au 1" juillet de l 'année du
concours ; compter au moins, à la même date, quatre ans ;pour les
fonctionnaires) et cinq ans pour les agents . de services publics
effectifs à l 'administration centrale du ministère de l 'intérieur ou
dans une préfecture . Il lui signale le cas des agents départementaux
qui, lors du recrutement, sont affectés soit dans les services de la
préfecture, soit dans ceux de la direction des affaires sanitaires
et sociales . Il . lui demande s' il est normal qu 'à la suite d'une décision
unilatérale d ' affectation ces agents soient pénalisés par rapport à
leurs collègues nommés en préfecture et se voient refuser leur
participation au concours.

Réponse. — Conformément aux dispositions relatives au statut
particulier des secrétaires administratifs de préfecture, le concours
interne pour l ' accès à ce grade est ouvert aux agents départe-
mentaux en fonctions dans les préfectures qui présentent les condi-
tions d 'âge et d 'ancienneté requises . Les personnels départementaux
affectés dans les autres services extérieurs de l ' Etat ne peu vent
effectivement, en l 'état actuel des textes, faire acte de candidature.
II est signalé à l'honorable parlementaire que le problème dont
il s' agit sera examiné par le comité technique paritaire central
des préfectures au cours d'une de ses prochaines séances.

Agents communaux (adjoints techniques communaux).

10é70 . — 5 janvier 1979 . — M . Antoine Ruienaeht appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les dispositions de l'arrêté
du 20 septembre 1978 réorganisant la carrière «adjoint techniques
des villes de France. Il lui fait observer que les arrêtés du 14 mars

Stupéfiinnts (incitation à l'usage de la drogue).

10é9,. — 5 janvier 1979 . — M . Nicolas About appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les troubles de l 'ordre public
que peuvent causer certains messages publicitaires. On peut en
effet considérer comme trouble la publicité suivante vantant les
mérites d ' un parfum : a Opium, mot magique, mot clé, clé des
songes les plus secrets . Sésame ouv rant la porte du rêve e, car
loin de définir les qualités d ' un parfum, elle vante les attraits
supposés d ' une substance toxieo-manogêne . Les associations de lutte
contre la toxicomanie de parents et de jeunes se sont inquiétées
d'un tel type de publicité qui est d' autant plus regrettable que les
pouvoirs publics multiplient les efforts contre la drogue. II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que toute inci-
tation. involontaire comme c 'est le cas pour l 'exemple cité, ou volon-
taire, à l ' usage de la drogue, soit contrôlée, et que les propriétés
d ' une drogue ne soient pas utilisées pour vanter les qualités d ' une
marchandise.

Réponse. — II est rappelé à l'auteur de la question écrite que
la provocation à l ' usage illicite des stupéfiants ainsi que la présen-
tation de cette pratique sous un jour favorable, quels qu 'en soient
les moyens, sont constitutives du délit prévu et réprimé par l 'arti-
cle L . 630 du code de la santé publique . Le ministre de l' intérieur,
ses services ainsi que les préfets dans chaque département sont, en
outre, extrêmement attentifs aux attitudes les plus diverses suscep-
tibles d 'avoir des incidences sur l'expansion de la toxicomanie.

Agents coin )nunaua(personnel teck nique).

11131 . — 20 janvier 1979. — M. Louis Salle rappelle à M. P.
ministre de l'intérieur qu ' un arrêté du 30 décembre 1975 prévoit
que les agents d 'encadrement et d 'exécution des services techni-
ques communaux peuvent percevoir, à compter du I" janvier 1975,
une indemnité d'astreinte lorsqu 'ils sont tenus d'effectuer une per-
manence à domicile en vue de répondre aux nécessités urgentes
du service . Les taux de cette indemnité fixés il y a trois ans
n 'ont pas été modifiés malgré l 'évolution des conditions écono-
iniques au cours des trois dernières années . M. Louis . Salle
demande à M. le ministre de l ' intérieur de bien vouloir env isager
une revalorisation des taux de l ' indemnité précitée.

Réponse. — Les taux de l'indemnité d'astreinte dont bénéficient
les agents des services techniques communaux sont identiques à
ceux que perçoivent les personnels homologues du ministère de
l'environnement et du cadre de vie. De ce fait, l 'article L. 413-7
du code des communes qui dispose : s les rémunérations allouées par
les communes à leurs agents ne peuvent en aucun cas dépasser
celles que l 'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant des fonc-
tions équivalentes s subor donne la revalorisation souhaitée à une
mesure dans le même sens au profit des fonctionnaires.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Réunion (prélèvement communautaire sur le nias).

7,50. — 3 novembre 1978. — M . Michel Debré fait observer à M . le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'autre-mer)
qu'une délégation de la commission économique européenne s déclaré
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à la Réunion que si le gouvernement italien avait obtenu la sup-
pression du prélèvement sur te maïs alors qu ' il avait moins d 'argu-
ments à présenter pour cette dérogation que n' en avait le départe-
ment de la Réunion, c 'est parce que le Gouvernement et notre
diplomatie ne l'avaient jamais demandée . Que dans ces conditions
il parait indispensable et urgent de faire en so rte que les demandes
justifiées et qui, jusqu ' ici, n ' ont pas été entendues, d'exonération
sur les prélèvements du maïs et sur les matières premières rentrant
dans la fabrication des aliments du bétail, soient faites sans tarder
et appuyées avec conviction par nos représentants auprès de la
commission . Il lui serait obligé de lui faire savoir si telles sont
bien les instructions du Gouvernement.

Réponse . — La politique conduite par le Gouvernement pour
l'intégration des départements d ' outre-mer dans la CEE doit être
inspirée plus par les données spécifiques de leur économie, ordonnées
dans une politique d'intégration logique et cohérente, que par tel
ou tel avantage obtenu par un partenaire, en vertu des critères
qui lui sont propres. En ce qui concerne le maïs, l'application des
règlements communautaires conduit à créer à la Réunion une
situation défavorable en raison précisément des conditions particu-
lières qui existent dans ce département . C 'est pourquoi le Gouver-
nement français a demandé à la commission de la CEE de bien vouloir
étudier les mesures permettant d 'obtenir sut' le marché réunionnais
des prix du maïs importé analogues aux prix pratiqués en Europe,
ces mesures pouvant consister en un abattement particulier sur
les prélèvements perçus lors de l 'importation du maïs dans ce
département.

JUSTICE

Avocats (protection des droits (le la défense).

6491 . — 30 septembre 1978. — M. Alain Hautecceur attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la situation des avocats
inquiets pour ne pas dire révoltés par les attaques de plus en plus
fréquentes et de plus en plus violentes portées contre la défense
parallèlement à la lente dégradation de leurs conditions économiques
et à l'érosion de leur mission sociale . Certes, l'état des droits de :a
défense en France n 'est pas désespéré . Mais il se dégrade dange-
reusement. Il faut bien admettre que des exemples récents per-
mettent de redouter l 'existence d 'une véritable entreprise visant
de façon systématique à compromettre, à discréditer, à disqualifier
a priori la profession d'avocat. Cette iémarche n 'est pas nouvelle:
cette profession a connu la camp ne de «l 'avocat écran», de
«l'avocat hors de prix e, de a l 'avocat fraudeur » et maintenant celle
de « l ' avocat complice du grand banditisme» . Les principes fonda-
mentaux du droit pénal sont chaque jour bafoués : il n'y a plus
aucune égalité entre défense et accusation ; la présomption d'inno-
cence est devenue un véritable mythe ; le principe du secret de
l'enquête préliminaire comme celui de l 'information sont quotidien-
nement et impunément violés par ceux-là même qui ont eu charge
de les faire respecter ; nul n ' ose encore plaider 'lue le doute profite
à l'inculpé. li lui demande en conséquence : s'il réprouve les attaques
continuelles dont sont l'objet les avocats ; dans l'affirmative, s'il
compte prendre, outre les déclarations de principe, des mesures
réelles et pratiques permettant de réaffirmer solennellement les
principes fondamentaux des droits de la défense et le respect de la
profession d'avocat qui le mérite au moins autant que les autres
professions objet de la sollicitude des pouvoirs publics.

Réponse . — Si, à l 'occasion d 'affaires récentes, certaines critiques
ont été formulées contre les avocats, celles-ci ne sont pas le fait des
pouvoirs publics . Le rôle essentiel de la défense assumée par les
avocats a été réaffirmé, récemment, et à plusieurs reprises . au plus
haut niveau de l'Etat. L ' indépendance du défenseur est une compo-
sante de l 'indépendance du pouvoir judiciaire . Le garde des sceaux
qui a toujours veillé au respect de ce principe n 'ignore pas que
cette indépendance est liée aux conditions d'exercice de la pro-
fession . C 'est pourquoi des mesures concrètes ont été prises telles
le vote de la loi permettant à la caisse nationale des barreaux
d 'instituer une retraite complémentaire tandis que d 'autres sont à
l'étude, notamment dans le domaine de l' aide judiciaire en matière
civile et de la rémunération des commissions d 'office en matière
pénale . Sur le plan fiscal, des mesures ont été prises pour rapprocher
la situation des avocats de celle des salariés grâce au mécanisme des
associations de gestion agréées. Ainsi, étranger à toute entreprise
qui viserait à disqualifier la profession comme aux attaques dont
les avocats sont l ' objet, le Gouvernement s 'est toujours efforcé de
valoriser leur mission sociale et de faciliter l 'exercice des droits
de la défense.

Sociétés commerciales (sociétés en nom collectif).

9307. — 30 novembre 1978. — M. Augustin Chauve} rappelle à
M. le ministre de 1a justice que l'article 11 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1968 stipule que la raison sociale des sociétés en nom

collectif est composée du nom de tous les associés ou du nom do
l' un ou plusieurs d ' entre eux suivi des mots « et compagnie n . Il
lui demande si, dans le cas où deux personnes morales sont associées
dans plusieurs sociétés en nom collectif, il serait possible, pour
éviter des confusions, d 'introduire dans la raison sociale de chacune,
un signe distinctif, par semple tut numéro, permettant de les
dil' fériencier.

Réponse. — La raison sociale est exclusivement composée, ainsi
que le prévoit l' article 11 de la loi du 21 juillet 1966, par le nom
d'un ou plusieurs associés suivi des mots « et compagnie * . . Toute
adjonction, ne serait-ce que d'un numéro, contredirait. cette dispo-
sition. Toutefois, si plusieurs sociétés en non portant la métne
raison sociale, souhaitent éviter les confusions entre elles, il est
possible à chacune d 'entre elles de faire choix d ' un nom commer-
cial différent qui permett rait d' identifier l' activité que chaque
société exerce. Le nom commercial, aux tortues de l 'article 8
du décret n " 67. 236 du 23 mars 1967, peut être utilisé clans les
documents destinés aux tiers à condition d 'étre précédé ou suivi,
une fois au moins, de la raison sociale portée lisiblement.

Transports aériens (tarifs).

9586. — 5 décembre 1978 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de la justice que les travailleurs immigrés sont très souvent vie
times des agissements d' intermédiaires de voyages peu scrupuleux.
Depuis l 'adoption du décret n" 76-711 lu 23 juillet 1976 qui sanc-
tionne les fraudes en matière de tarifs aériens, cette situation est
combattue par l' administration des transports qui a déféré à la
justice 30 affaires de tarifs illicites . Or, à la connaissance du parle-
mentaire signataire de la présente question, aucun jugement défi-
nitif ne semble avoir été à ce jour tendu sur le territoire métropo-
litain. Il lui demande pour quelles raisons ces délits ne sont pas
poursuivis avec la diligence qu'appellerait une saine administration
de la justice, et le remercie de ce qu ' il pourra faire pour mettre
un terme à une situation anormale et préoccupante.

Réponse . — Les fraudes constatées en matière de tarification
aérienne ont donné lieu, à la demande du ministère des transports,
à plusieurs enquêtes qui ont été confiées par les parquets aux
services de police et de gendarmerie spécialisés dans la constatation
des infractions au code de l'aviation cvile . Les vérifications minu-
tieuses auxquelles il a été procédé ont confirmé l 'importance de
ces fraudes et le tribunal de police de Paris aura à connaitre très
prochainement des premières affaires.

Sociétés civiles (cession de parts entre époux).

9662. — 5 décembre 1978. — M . Antoine Rufenacht interroge
M. le ministre de la justice sur les conditions de validité des
cessions de parts de sociétés civiles entre époux et, notamment,
sur l' obiigatten de respecter les prescriptions de l' article 1595 du
code civil à l' occasion d ' une telle opération . Certains praticiens
s 'inquiètent, en effet, du sens à donner au nouvel article 1861
du code civil (dernier alinéa), qui dispose : « Lorsque deux époux
sont simultanément membres d ' une société, les cessions faites par
l ' un d 'eux à l 'autre doivent, pour être valables, résulter d'un acte
notarié ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine
autrement que par le décès du cédant. u Faut-il déduire de cet
article que la seule condition de validité de la cession de parts
entre époux est l 'établissement d'un « acte not, :rié ou d ' un acte sous
seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès
du cédant n . Il lui demande donc de lui indiquer si l'article 1595
est toujours applicable en matière de cessions de parts de société
civile entre époux.

Réponse . — Les cessions de parts entre associés (le sociétés
civiles sont soumises à l ' agrément des associés, sauf dispense par
les statuts, et dans les conditions notamment de majo r ité qu 'ils
déterminent . Lorsque les deux associés, cédant et cessionnaire, sont
égaiement des conjoints, le dernier alinéa de l ' article 1861 impose
sine condition supplémentaire à la cession en prévoyant, dans le
but d'éviter certaines fraudes, que l'écrit constatant la cession ait
une date certaine et antérieure au décès du cédant. Si la rédaction
de certains articles de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales a pu donner naissance à certaines hésitations doc-
trinales (cf . question écrite de M. Kaspereit n " 37032 du 7 avril 1977,
réponse au Journal officiel, Débats, Assemblée nationale, 10 sel) .
tembre 1977, p. 5514), en revanche aucune des dispositions nouvelles
des chapitres 1" et II du titre IX du livre III du code civil ne parait
de nature à laisser penser que le législateur a entendu faire échap-
per, même implicitement, les cessions de parts de sociétés civiles
entre époux aux limitations prévues par l'article 1595 du code civil
sur les ventes conclues entre époux . Dès lors, faute de dispositions
contraires, il semble, sous réserve de l ' appréciation des tribunaux,
que ces dispositions doivent continuer à recevoir application .
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Sociétés commerciales tusse nublées).

9700 . — G décembre 1978. — M . Gabriel Kaspereit expose à
M. le ministre de la justice que l 'article 155 de la loi sur les sociétés
commerciales énonce les règles applicables pour le calcul de la
majorité dans les assemblées . La majorité définie par cet article est
celle des voix exprimées, étant observé que le texte écarte du
calcul les bulletins blancs. Sous l 'empire de la loi de 1867, le pro-
blème des abstentionnistes se posait déjà . Les auteurs exprimaient
des opinions différentes sur le calcul de la majorité . Le texte de la
loi de 1966 est légèrement différent puisqu ' il fait référence à la
majorité des voix exprimées. La question qui se pose est de savoir
si le législateur par l 'emploi du vocable « exprimées s a voulu tenir
compte des seuls voles effectivement émis, considérant que l 'expres-
sion passive des abstentionnistes n 'intervenait pas dans le calcul
de la majo rité requise.

Réponse . — La loi du 24 juillet 1867 avait soulevé des controverses
doctrinales et des hésitations jurisprudentielles en ce qu 'elle pré-
voyait que l 'adoption des résolutions était acquise o à la majorité

, des vois sans autre précision, dans les assemblées générales
ordinaires )article 28) et „ à la majorité des deux tiers des voix
des actionnaires présents ou représentés clans les assemblées
générales extraordinaires tort . 31, 6• alinéa) . Pour mettre un terme
à ces divergences, le législateur de 1966 a institué un régime
identique pour les deux catégories d'assemblée !art . 153 et 155i et
a écarté du calcul des major ités les abstentionnistes a passifs s . Ce
choix était dicté par la simple constatation qu 'un abstentionniste,
'quelle que soit la façon dont il se manifeste, n 'est pas nécessairement
un opposant et qu 'il peut méme âtre animé de préoccupations
légitimes justifiant qu ' il ne prenne pas parti à l 'occasion d 'un vote.
Les règles nouvelles permettent de respecter ces préoccupations
sans fausser le jeu démocratique à l 'intérieur des assemblees.

Er'ploituuts agricoles (e .rpnlsiorsl.

10437. — 21 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l ' attention de M. le ministre de la justice sur l'expulsion d ' une famille
qui exploite en fermage le domaine des Frelate, commune de Presly
(Cher), en Sologne du Cher. Agé de quarante et un ans, marié,
avec cieux enfants en bas tige, M . M . . . et son épouse avaient réussi
à mettre en valeur ces terres ingrates de Sologne en y pratiquant
la polyculture à dominante élevage de bovins . Or, à la suite du décès
de la propriétaire, la nouvelle propriétaire donne rongé pour reprise
et exploitation personnelle alors que son époux exploite déjà 300 hec-
tares. De plus, la cour d 'appel (le Bourges condamne l 'intéressé à
verser une astreinte de 100 francs par jour à partir du 1” novem-
bre 1978, jour où la famille (levait quitter les lieux . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher
cette expulsion et pour que cette famille n 'ait pas à régler les
sommes énormes qui lui sont demandées.

Réponse . — II ne peut titre répondu sur l 'affaire particulière
évoquée par la question écrite qui a . au surplus, fait l'objet. d ' une
décision de justice. Sur un plan général, il peut titre rappelé, ainsi
que cela a déjà été indiqué en réponse à plusieurs questions
orales, et notamment à celle posée par Mme Gisèle Moreau (Journal
officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, 1978, p . 1148),
que les personnes menacées d 'expulsion ne sont pas dépourvues de
moyens pour obtenir une suspension d 'exécution. C'est ainsi que
l 'article 1244 du code civil leur permet de demander au juge
des délais,

Automobiles 'experts en automobile).

10644. — 5 janvier 1979 . — M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre de la justice que l 'articlé 6 oie la loi n" 72.1097 du 11 décem-
bre 1972 relative à l 'organisation de la profession d 'expert en auto-
mobile prévoit que, par dérogation, la qualité d 'expert en
automobile peut être reconnue, sans qu'elle soit attestée par la
réussite à un examen professionnel, aux personnes ayant exercé
pendant trois ans des activités d 'expertise en automobile . Il lui
signale à ce propos que l 'application stricte de ce temps d 'activité
peut conduire à des situations d 'exception . C 'est ainsi qu ' une per-
sonne exerçant la profession en cause depuis le juin 1972
n'a pu bénéficier de la dérogation prévue car l'activité aurait dû
être exercée depuis le 17 mai 1972 . Du fait qu'il lui manquait
quinze jours de pratique professionnelle, cette personne a dû
subir les épreuves de l 'examen rendu obligatoire, examen où
elle a échoué du fait de l'obtention d'une note éliminatoire dans
une matière annexe, alors que les résultats avaient été très satis-
faisants dans les matières principales. Afin de ne pas mettre des
professionnels confirmés dans l'obligation de quitter un emploi
qu'ils ont exercé à la satisfaction de tous et qui ne comportait pas .

lorsqu 'ils ont débuté, les contraintes actuelles, il lui demande s 'il
n' estime pas opportun d' atténuer la rigueur des dispositions iran-
sitoires prévues par la loi du Il décembre 1972, en permettant
aux experts en automobile exerçant avant la promulgation de ce
texte de continuer l' exercice rie leur profession.

Réponse . — La loi n" 72. 105)7 du 11 décembre 1972 a essentiellement
pour objet de protéger le titre d 'expert en automobile, sans confé-
rer à ceux qui sont autorisés à le porter le monopole de l 'exercice
de la fonction. S'il est souhaitable qu' une personne ne remplissant
pas les conditions pour bénéficier du régime transitoire prévu par
l 'article 6 de la loi précitée et qui a échoué au brevet professionnel
institué par le décret n" 74-472 du 17 mai 1974, relatif aux experts
en automobile, se représente à cet examen pour tenter (t 'y réussir,
il apparait, sous réserve de l'appréciation des juridictions, qu'elle
peut continuer l 'exercice de sa profession, sous la condition de ne
pas faire usage ni se réclamer de la dualité d 'expert en automobile.

Répinues pénilcntinires (n'edarc politique).

10720. -- 5 janvier 1979. — A la veille des fêtes de Noie, qui
tout particulièrement en Corse sont des moments rares où les
familles dispersées par l ' exode reconstituent leur intimité, M. Paul
Laurent demande à M . le ministre de la justice de prendre à l 'égard
des jeunes Corses emprisonnés, dont on vient d 'aggraver les condi-
tions de détention, des mesures de :démence comme par exemple la
possibilité de peseur cette période de fin d'année auprès des leurs.
Il se fait ainsi le porte-parole des deus fédérations coin manist es
de Corse, dont on tonnait le désaccord total avec les méthodes et
les objectifs politiques des emprisonnés . Il ne comprendrait pas que
le Gouvernement refuse de faire le geste humanitaire qui s ' impose,
lui qui est au premier chef responsable de la détérioration du
climat dans Ille.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Aide judiciaire !plafond de ressources).

10866. — 6 janvier 1979. — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten -
tion de M. le ministre de la justice sur la situation réservée aux
personnes dépassant de lie,' le plafond de l 'aide judiciaire . En
effet, il n 'est pas rare, notamment dans de petites affaires, que
les justiciables hésitent à faire appel à la justice, de peur de frais
trop importants à engager. En conséquence, il lui demande s 'il ne
jugerait pas oppor tun d ' établir une grille progressive d 'aide judi-
eiaire en fonction des revenus, plutôt que de ne retenir qu ' un pla-
fond unique,

Réponse . — 1: aide judiciaire comporte déjà actuellement un
système progressif en fonction des revenus . En effet, dans la limite
d'un plafond, le montant de l'aide judiciaire partielle est fonction
de plusieurs tranches de ressources ; ces sommes sont, s'il y a lieu,
affectées de correctifs pour charges de famille . Il n ' est pas envisagé
de mettre en place un système nouveau d'aide judiciaire, alors, sur-
tout, que : 1" lis litiges de faible importance sont généralement
de la compétence de tribunaux devant lesquels la représentation
n'est pas obligatoire ; 2" la loi n" 77-1468 du 30 décembre 1977
a instauré la gratuité des actes de justice devant les juridictions
civiles et administratives ; 3" l'article 16 de la lot n" 72-11 du
3 janvier 1972 instituant l 'aide judiciaire permet au bureau d 'aide
judiciaire d 'accorder cette aide aux personnes dont les ressources
sont supérieures aux plafonds a Ionique leur situation apparait
particulièrement digne d'intérêt au regard de l'objet du litige ou
des charges prévisibles du procès s.

Orgssisation de la justice (greffes).

10869. — G janvier 1979. — M . Pierre-Charles Krieg attire l 'atten -
tion de M . le ministre de la justice sur les importants délais que
demande, à l'heure actuelle, le greffe du tribunal (le grande instance
de Paris pour délivrer des copies d'actes judiciaires qui lui sont
demandées . Un minimum de trois mois est en effet indispensable
pour obtenir n'importe quel document et, bien souvent, ce délai
s'avère infiniment plus élevé . Il en ressort pour les justiciables
un préjudice certain car ils se trouvent ainsi, pendant un laps de
temps non négligeable, dans l'impossibilité de se prévaloir de
décisions rendues en leur faveur, et il semblerait qu 'il soit indis-
pensable de prendre, sans aucune espèce de retard, les mesures
nécessaires afin de mettre ce greffe dans la possibilité de remplir
ses fonctions réelles.

Réponse . — La Chancellerie n' ignore pas qu'un encombrement,
générateur de retards pouvant atteindre une durée de trois mois
environ, affecte, à l ' heure actuelle, certains services du greffe du
tribunal de grande Instance de Paris . Toutefois, selon les lnfor•
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mations qui ont été communiquées par le président de la juridiction

	

livres indispensables à leurs études, l ' adnsutistratiun pénitentiaire
et le greffier en chef, ces retards n'atteignent pas l 'activité de

	

appliquant strictement l'article D . 423 du code de procédure pénale
l'ensemble des services . Les délais de délivrance des expéditions

	

et s'opposant à l'envoi de colis postaux contenant des documents
et des copies des décisions rendues en matière civile n 'excedent pas

	

de travail ou des outrages scolaires par les établissements de
en général huit jours pour les ordonnances de référée. dix à quinze

	

cours par correspondance à leurs élever . II lui demande doue, alla
jours peur les jugements, toi mois à six semaine, pour les décisions

	

de permettre cette formation qui est de nature à faciliter la réin-
des jugea aux affaires matrimoniales les plus chargés . En revanche,

	

section sociale des condamnés 1" quelles masures il compte
le délai d ' établisac'vn nl des jugements prononcés par les chambres

	

prendre peur mettre lin à le distorsion actuelle encre l'enseignement
correctionnelles peut atteindre actuellement, dans certaines cas, trois

	

publie et privé par corretpondsiiee qui . dams le cas de l'enseignement
mois environ . Des mesures ont été prises peur que ces retards

	

pri'.r est gratuit 'alors que l 'enseittuenu'nt public est d'un unit
préjudicient le moins peesihle aux justiciables et une priorité a été

	

élevé par rapport au faible pécule des détenus ; 2'. s 'il rc pense
donnée aux dérisions dans lesquelles sont intéressés des p-évenus

	

pas utile de donner des instructions pour que les directeurs d'éta-
détenus ou des pa rties civiles . D 'autre part, dix-sept t•mpiuis nouveaux

	

blissenit'nts pénitentiaire, permettent aux détenus de recevoir libre-
ont été crénés au greffe du tribunal de grande instance de Pari.;

	

ment les ouvrages et les documents dont ils ont besoin pour mener
au titre du budget pour 1979 et le service chargé de rédiger les

	

à bien les études qu'ils ont ,•nllepri .,ed
jugements des chambres correctionnelle.; a été réoreanitd . Les itrpuuse. — Depuis de numbrcuses ounces l'enseignement primaire
jugement, prononcés postéricurcrnenl :ut I' . .lancier 197il sunt

	

est dispensé dans foules le, prisons par des in,lüuleurs mis a lu
établis clans îles délais normaux et le retard affectant cous qui sont

	

disposition de l ' administiation pénitentiaire par le ministere do
intervenus antérieurement sera pics_lissivemcnt ré..-orbe . Ii convient

	

l' éducation . Comme l ' indique l 'honorable parlementaire, les ensei-
de noter que la Chancellerie n ' a titi• saisie jusqu'à prirent d'aucune

	

gisements secondaire et supérieur sont beiutueup nsuIn ; déeeluppés.
réclamation émanant de j,istiriables lésés dans leurs intvtèts par

	

Les raisons essentielles de cet étau de fair sent le faible niveau
les délais demandés pour délivrer les copies exécutoires des décisions

	

sc,ilaire de la plupart den détenus et la neibilite de la pupulalian
prononcties par le tribunal de grande instance de Parie . il serait

	

pénale . C 'est dans ces conditions Glue la plupart des détenus suivant
souhaitable que l ' honorable parlementaire désigne directement à la

	

une scuiarité de niveau setr,ndaire ou supérieur nul recours à Iensei•
Chancellerie les ras qui ont pu lui etre signalés pour qu 'il soit

	

gneuient par rort•espun ;lInce assuré par le centre national de télé-
remédié clans le plus bref délai aux conséquences que pourrait

	

inxigneweut et par i ' a ;snriailes :luxilia . Les droit ; d 'in,criptiat
avoir pour les intéa•essis l'encombrement actuel du greffe eerrec-

	

demande, aux élève ; par le ceal'e national de tek-enseignement
tiennel. cnnsiituent effectivtnient un ubsiacie pou r certains détenus, mais

il n'appartient pas au ministère ov la justice de réformer le motte
de fnnctionnenu'nt d'un organisme qui ne relève pas de ce départ
Minent . Parallelement à l 'enseignement par correspondance, il existe
dans les établissements un enseignement .secondaire direct dispensé
par des professeurs des Iv&mes.'.lalgr' un arco•''l de principe donné
par le ministère de l' education, il n'a pas encore été possible de
luire assurer les cours partout oit la nécessité s 'en fait :mutin AU
niveau supérieur, en raison du faible nombre d' étudiant ; concernés,
l' enseignement n'est structuré que dans quelques grands établisse .
ment s, grise notamment aux effor ts des universités de Paris-I,
Pari .,-ll, Sceaux et Nanterre, au rentre pénitentiaire de Fleury-
Mérogis, de Paris-Vif, a Fresnes, et dans d'autres établissements de
la région parisienne . it serai stunhailable que d' autres universités
interviennent dans les itahiisscment .., de province . Enfin, aucune
entrave n ' est spporice à la po„esina d'ouvraite;. de do .unients
et de livres d'études par les détenue . L'en :oi de ces livres ou
documents est autorise eontorméntent à l 'article 1) . 423 du cade de
procédure pénale Une instruction du 17 novembre 1971, toujours
en vigueur, a précisé le, modalités de ers envois et il ne parait pas
nécessaire d'y apporter de muaificatiun . Si des difficultés pratiques
d' application venaient à se présenter dan; des cas particuliers, il
suffirait pour les régler d'en référer au directeur régional des
services pénitentiaires eu à l 'administration centrale.

11081 . — 13 janvier 1979. — M . Gérard Bapt appelle l'attention

de M. le ministre de la justice sur les conditions dan, lesquelles
est ouvert aux détenus l 'enseignement secondaire et universitaire.
It lui fait observer que le code de procédure pénale ne met à la
charge de l'administration pénitentiaire que l'obligati'm d'assurer
l'enseignement primaire. Face à la demande d ' une '.onnatiotl de
plus haut niveau . diverses formules d'enseignement direct ou par
corr espondance ont été organisées . Or il apparais qu 'au-delà du
cycle élémentaire les enseignements du premier cycle, technique
et supérieur, sont presque exclusivement donnés par correspon-
dance, excepté depuis 1976 dans quelques centres de détention ou
grandes centr ales compte les éhtbiissements de Muret, de Fresnes
ou de Fleury-Mérogis . Cet enseivi nemcnt par correspondance est
essentiellement dispensé par l 'association Atisilia dont les cours
sont entièrement gratuits et par le centre national de télé-ensei•
gisement qui demande un droit d ' inscription aux cours du premier
cycle de 184 francs auquel s 'ajoutent les frais d ' achat de fourni-
tures et de livres de l 'ordre de 150 francs. et pour la préparation
d'un CAP ou d ' un BTS un droit d'inscription de 450 francs et
300 francs environ de fournitures. En outre, si l'article D . 453
du code de procédure pénale prévoit que les détenus peuvent
• disposer du matériel, des four nitures scolaires et des livres
nécessaires s à la poursuite de leurs études, il semble que, dans
la pratique, ceüs-ci rencontrent des difficultés à se procurer les

7 ' rihtnrau .r de commerce tcbntnbres speriulesi.

10870. — 6 janvier 1979 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice qu 'il y a actuellement relativement
peu de chambres spéciale .; clans les tribunaux do commerce qui
soient habilitées à nuninter des curateurs . Compte tenu de l 'éloi-
gnement de Metz par rappor t à Strasbourg et compte tenu de

l'instance de cour d'appel à Metz . li loi demande s'il ne serait pas
possible de créer au tribunal vie Metz une chambre habilitée à
nommer des curateurs.

Réponse . — Les juridictions commerciales appelées à coinaitre
de la procédure de suspension provisoire des poursuites et d'apti -
renient collectif du pasif instituée par l ' ordonnance n" 67.820 du
23 septembre 1967 sont au nombre de dix pour l'ensemble du terri-
toire national. Parmi ces juridictions, qui sont habilitées à nommer
des curateurs, figure ta ehandne commerciale du tribunal de
grande instance de Strasbourg compétente pour les departenients
compris dans le ressot des cours d'appel de Colmar et de Metz. La
demande tendant à désigner la chambre commerciale de Mette pour
connaitre des procédures prévues par l'ordonnance du 23 septembre
19é7 et de lui permettre ainsi de nommer des curateurs est actuel-
lement prématurée . En effet . un projet de loi tendant à apporter
des aménagements à ces procédure, ainsi qu 'un projet de loi relatif
aux tribunaux de conuuerce doivent titre prochainement soumis
au Parlement . Il apparait, dès lors, opportun d'attendre que le
Parlement se soit prononcé sur ces textes avant d 'envisager toute
modification de la carte de, juridictions compétentes ers matière
de suspension provisoire des poursuites.

Adtniuis .ratios pénitentiaire 'euseitpieneeuti .

/'rosse (magistrats),

11274. — tel janvier 1979 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice ,i, contre toute attaque ou tout son-
dage d 'opinion condamnant le laxisme ou la faiblesse des magis-
trais, il ne conviendrait pas d'obliger les organes de presse à
faire mention, en mage des aitaclues ou des .tondeurs, du rapport
annuel de la chancellerie sur h's condamnation, prononcées pen -
dant l 'année.

Réponse . — Le principe de la liberit' de la preste 't uppu,c à ce
qu 'il soit fait obligation aux organes de presse de mentionner,
en regard des appréciations critiques . résultant notamment de
snndag's, portées sur le prétendu laxisme des magistrats, des
renseignements statistique, tirés du compte général de la justice.
En relut actuel do r s te :stes, le directeur de publication d ' un pério-
dique, sotie réserve de l'obligation qui déroulerait d ' une décision
de justice, n ' est tenu de procéder à certaines in,crtinns cive clans
le cadre strictement réglementé du droit de rectification et du
droit de rétaonse . Il demeure que le souci d 'information objec-
tive et complète qui, en matière de presse, est le fondement
même de la déontologie, peut hcureusenmet suppléer l ' absence,
en ce domaine, de Datte obligation préalable ou concomitante
à la publication.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (persur,uet.

11077. — 13 janviet Prit. -- M. Henri Devras attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications :sur la
situation tees préoccupante des employés des PTT riant la sécurité
est aujourd'hui particulièrement menacée. Chaque jour, en effet,
les quotidiens se font l 'écho des multiples agressions dont ils sont
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victimes et qui ont déjà coûté la vie à plusieurs d 'entre eux. II
constate qu'au cours des dernières années, l'administration a
concentré l 'essentiel de ses moyens financiers pour assurer priori-
tairement la sécurité des fonds et des valeurs sans qu ' un effort
particulier soit fait pour les personnels. Il lui demande que soit
mis en place un plan d ' urgence afin do doter les bureaux de
poste des dispositifs dissuasifs Indispensables dont ils sont aujour-
d' hui totalement dépourvus, les employés et les usagers de ce
service public étant ainsi exposés à un risque inadmissible.

Réponse . — La sécurité de personnes et des biens est une des
préoccupations constantes de l 'administration des PTT, et des
dispositions ont été prises pour renforcer les moyens de protec-
tion contre les agressions criminelles. L' ensemble des dispositions
adoptées s'attache à assurer prioritairement la sauvegarde de la
vie des agents, mais il existe une étroite corrélation ent r e les
risques encourus par ceux-ci et la menace que fait peser le ban-
ditisme sur la sécurité des fonds et des valeurs . L'action priori-
taire de développement des mayens matériels et techniques est
soutenue par des crédits d ' investissements augmentés de 50 p . 100
au budget de 1979, et c' est au total plus de 150 millions de francs,
en cumulant les crédits d 'investissements et de fonctionnement,
qui sont consacrés à la protection du personnel et des fonds. La
construction de chambres fortes et de cellules de sécurité pro-
tégées par des dispositifs automatiques d ' alarme a été accélérée,
et l' ensemble des mouvements de fonds s ' effectue désormais par
des circuits spécialisés de fourgons blindés. Parallèlement, des
dispositions ont été récemment prises pour faire diminuer dans
de sensibles proportions les encaisses des bureaux et par consé-
quent amoindrir les risques encourue . En ce qui concerne les
guichets, tics dispositifs anti-agres.ims sont en cours d ' installa-
tion, et tous sont pratiquement dotés de lietsons directes avec
les services de police ou de gendarmerie . Toutefois, les inves-
tissements en dispositifs techniques et les mesures d 'organisation
des ser vices et de formation du personnel qui leur sont associées
ne peuvent prétendre aboutir à décourager totalement un ban-
ditisme en constante évolution auquel la poste ne peut s 'opposer
seule avec succès. Aussi, en accord avec le ministère de l 'inté-
rieur, des procédures de concertation à tous les échelons ont
été définies entre les services des postes et ceux de la police
et de la gendarmerie qui ont renforcé la protection aux abords
des bureaux et sur les itinéraires des préposés.

Postes et téléconunnrnications (secrétariat d 'Etat) (personnel).

11124 . — 20 janvier 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications qu 'en réponse
à la question écrite n" 8157 (Jensen' officiel, Débats AN, du 7 décem-
bre 1978, page 8935) il disait que les inspecteurs des services commer-
ciaux et administratifs des postes et télécommunications avaient un
régime indemnitaire moins favorable que les inspecteurs des services
techniques qui bénéficient d ' une allocation spéciale. Il ajoutait que
l'administration des PTT était consciente des inconvénients présentés
par cette disparité et qu ' elle avait demandé à Plusieurs reprises l 'ex-
tension de l 'allocation des cadres techniques aux inspecteurs des
services commerciaux et administratifs, mais que, jusqu 'à présent,
les démarches entreprises n 'avaient pas abouti . Il lui demande s 'il
n'estime pas indispensable d 'intervenir à nouveau à ce sujet auprès
du ministère du budget afin que soit supprimée une anomalie parti-
culièrement regrettable.

Réponse . — Les inspecteurs des services techniques bénéficient
d' une allocation spéciale que ne perçoivent pas les inspecteurs des
services commerciaux et administratifs . Cette allocation est destinée
à rémunérer la qualification technique de ces personnels . L ' attribution
d'une indemnité analogue aux inspecteurs formés aux techniques
commerciales ou de gestion n 'a pu être obtenue jusqu 'à présent . De
nouvelles démarches seront entreprises dès que la conjoncture bud-
gétaire le permettra.

Postes et télécommunications (secrétariat (Personnel]).

11166. — 20 janvier 1979. — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le mécontentement des receveurs hors classe retraités . En fait,
pendant quinze ans, une réforme a été réclamée par les gradés
de deuxième et hors crasse. Or, si cette réforme est intervenue
en janvier 1978, elle ne concerne pas les retraités qui ont lutté
et l'ont espérée pendant les dernières années de leur activité . Ils
estiment donc être victimes d'une injustice, n' étant pas responsables
des retards apportés à la mise en application de cette réforme.
En conséquence, il lui demande s'il envisage de reconsidérer la
situation de ces personnels retraités, en tenant compte de l 'attente
qui leur a été imposée pendant leur activité.

Réponse . — Dans le cadre de la réforme du statut des chefs d ' éta-
blissement, a été créé un grade nouveau comportant un seul échelon

doté de l 'indice brut 841 dont l'accès est réservé aux receveurs et
chefs de centre hors elasse. Mais cet accès, pour les fonctionnaires
en activité, est subordonné à leur inscription au tableau d 'avance-
ment . De ce fait, en application des règles en vigueur en matière de
péréquation des pensions, les retraités ne peuvent pas être reclassés
dans le nouveau grade . En effet, selon ces règles, les retraités ne
peuvent bénéficier des avantages accordés aux agents en activité
que dans la mesure où l ' attribution de ces avantages présente un
caractère automatique pour les fonctionnaires en activité.

Postes (personnel),

11305. — 20 janvier 1979 . — M . Roland Seix attire l ' attention de
M. le secr étaire d ' Etat aux postes et télicommunications sur l 'insé-
curité ressentie par les agents employés par l 'administration . Le
27 décembre 1978, un receveur des PTT, à Sainte-Soulte, a été mor-
tellement blessé par des agresseurs peu après l 'ouverture du bureau
de poste . Ce fait divers vient de se répéter au cours de ces derniers
mois sans que des mesures réelles de protection et de sécurité des
bureaux de postes aient été prises. Il lui dent Inde quelles disposi-
tions il compte prendre pour assurer 1a sécurité de tous les postiers
dans l ' exercice de leur profession et pour protéger efficacement
les bureaux qui fonctionnent déjà et ceux qui sont à créer.

Réponse. — La sécurité des personnes et des biens est une des
préoccupations constantes de l 'administration vies PTT et des dis-
positions ont été prises pour renforcer les moyens de protection
contre les agressions criminelles . Pour cette action prioritaire les
crédits d 'investissemenst ont été augmentés de 50 p . 100 au budget
de 1979 et c'est au total plus de 150 millions de francs, en cumulant
les crédits d'investissement et de fonctionnement, qui sont consacrés
à la protection des agents et des fonds par des mesures diversifiées.
Ainsi, la construction de chambres fortes et de cellules de sécurité
protégées par des dispositifs automatiques d' alarmes a été accélérée
et l'ensemble des mouvements de fonds s ' effectue par des circuits
spécialisés de fourgons blindés. Parallèlement, des dispositions ont
été prises pour faire diminuer les encaisses des bureaux et par
conséquent amoindrir les risques encourus . En outre, l ' équipement
de l 'ensemble des guichets en dispositifs anti-agressions a été accé-
léré, une priorité étant accordée aux zones les plus atteintes par la
violence et la criminalité . Mais, compte tenu de la nature même des
opérations pratiquées dans les bureaux de poste, qui doivent rester
largement ouverts au public dans le cadre de la mission des PTT,
les dispositifs techniques ou les mesures internes de sensibilisation
ne peuvent prétendre aboutir à décourager totalement un bandi-
tisme en constante évolution et contre lequel la poste ne peut
s 'opposer seule avec succès. Aussi, en accord avec le ministère de
l' intérieur, des procédures de concertation ont été mises en place
à tous les échelons entre nos services et ceux des forces de Police
et de gendarmerie qui ont renforcé leurs dispositifs de surveillance
aux abords des bureaux de poste et sur les itinéraires des préposés.
L' ensemble de ces dispositions a pour objet de décourager, dans
toute la mesure du possible, les tentatives de hold-up ou de cam-
briolage, et de limiter considérablement les conséquences des
attaques, le souci prioritaire de l ' administration, maintes fois rappelé,
demeurant en tout état de cause la protection de ses agents.

Postes et télécommunications ([secrétariat d ' Etat] personnel).

11322. — 20 janvier 1979. — M . Jacques Chaminade informe M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications des problèmes
posés à de nombreux employés (ées) de son administration, ressor.
tissants de la Corrèze, en poste dans d 'autres régions et qui
désirent revenir dans leur département . La situation est telle que
les attentes durent depuis de très longues années, avec les difficultés
familiales que cela pose souvent à des couples souvent séparés
Il apparaît que la solution permettant une amélioration sensible
de la situation, serait :a décentralisation d ' un service de l 'admi -
nistration des PTT vers la Corrèze . En conséquence, il lui demande
s 'il n 'entend pas proposer une telle décentralisation qui, outre
le règlement heureux de très nombreux problèmes pour les per -
sonnels intéressés, contribuerait à la revitalisation du département
de la Corrèze.

Réponse . — L'administration des PTT ne peut envisager actuelle-
ment la décentralisation d ' un service susceptible de créer des
emplois dans le département de la Corrèze . En effet, elle a procédé
à de nombreuses opérations de décentralisation au cours des der
niàres années. Notamment, le Sud-Ouest a bénéficié à ce titre de
l 'implantation des services suivants : imprimerie des timbres-Poste,
à Périgueux, centre de recherche du courrier, à Libourne, direc-
tion de l'approvisionnement et des ateliers des télécommunications,
à Eysines, service national pour l 'édition des annuaires des télé-
communications, à Bordeaux, centre de paie et de gestion du per-
sonnel des télécommunications, à Pessac, direction des télécommuni-
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cations du réseau national, à Toulouse . Par ailleurs, il est rappelé
que les candidats reçus à un concours donnant accès à un emploi
de l 'administration des PTT sont nommés dans des postes non recher-
chés en mutation par le personnel en fonctions . Des difficultés
peuvent apparaitre lorsque la localisation géographique des emplois
à pourvoir ne coïncide pas avec le lieu d ' o rigine des agents recru-
tés . Toutefois, pour tenir compte des impératifs de la vie familiale
ou de l' état de santé des fonctionnaires, la réglementation appli-
cable dans le domaine des mutations prévoit des dérogations ou des
priorités dont peuvent éventuellement bénéficier les agents. Au
cas particulier de la Corrèze, il est précisé qu'au cours de l ' an-
née 1978, pour les seuls grades d ' agent d ' exploitation et de
contrôleur, fl a été procédé à plus de quarante mutations vers
ce département .

SANTE ET FAMILLE

Handicapés (réinsertion professionnelle).

3512 . — 22 juin 1978 . — M . Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures elle compte
prendre pour que la commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel (COTOREP), qui a une composition par-
ticulière prévue par le récent décret n" 78-392 du 17 mars 1978,
lorsqu'il s 'agit de la réinsertion des handicapés dans le secteur de
la fonction publique, comprenne des membres des associations de
handicapés. En effet, leur absence est plus que regrettable, lorsque
l ' on connait les réticences que manifeste parfois l 'administration
pour embaucher des handicapés et les difficultés que ceux-ci rencon-
trent pour leur titularisation . Les droits de ces derniers dolent
dès lors pouvoir être exprimés en sein de cet organisme.

Réponse. — Lorsqu ' elle examine la candidature d ' une personne
handicapée à un emploi de l 'Etat, d 'une collectivité locale ou d 'un
établissement public, la commission technique d 'orientation et de
reclassement professionnel a une composition particulière qui est
fixée par le décret n" 78-392 du 17 mars 1978 . Elle ne comprend
effectivement pas de membres des associations de handicapés . Un
principe général du droit, en matière de recrutement de fonction-
naires et agents publics, rapfelé à différentes reprises par les
juridictions administratives veut en effet que les commissions qui
prennent des décisions s' imposant à l 'administration, ne compren-
nent pas de personnes extérieures à elle . Rien n ' interdit toutefois
qu ' un fonctionnaire handicapé puisse être désigné pour siéger à
la COTOREP en qualité de a personnalité choisie pour sa compé-
tence s . D 'une manière générale, de réels efforts sont, à l'heure
actuelle consentis pour faciliter l 'accès des handicapés aux emplois
offerts par les collectivités publiques, ainsi que le prévoit l ' arti-
cle 26 de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des per-
sonnes handicapées. A l ' initiative du secrétaire d 'Etat auprès du
Premier ministre )Fonction publique) plus particulièrement compé-
tent en ce domaine, un recensement des conditions particulières
d'aptitude requises pour l ' accès aux différents corps de fonction-
naires s été entrepris . Des instructions sont elaborées pour préci-
ser par ailleurs les modalités d' intervention et les pouvoirs des
commissions techniques d 'orientation et de reclassement profession-
nel prévues par l'article 14 de la loi d 'orientation en faveur des
personnes handicapées dans la procédure de recrutement des fonc-
tionnaires, et lever les obstacles injustifiés qui s 'opposent à l 'accès
des handicapés aux emplois publics . Chaque département ministé-
riel a été invité à prendre toutes les mesures appropriées afin de
faciliter l' insertion professionnelle des handicapés. Le ministre de
l'intérieur a notamment signalé aux préfets l 'importance que le
Gouvernement attache à la mise au travail )les handicapés et en
particulier à l' utilisation efficace de la procédure des emplois
réservés pour le recrutement d 'agents des collectivités locales.
Pour sa part, le ministre de la santé et de la famille a, dans des
circulaires récentes rappelé quelles doivent être en matière hospi-
talière les dispositions à mettre en oeuvre pour l 'utilisation et
l ' emploi des personnes handicapées dans les établissements d ' hospi-
talisation public.

Handicapés )apparcillape : application de la loi).

4413. — 15 juillet 1978 . — M. Jacques Jouve attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la loi (l 'orien-
tation n" 75-534 du 30 juin 1975 concernant les handicapés . Trois ans
après le vote de cette loi par le Parlement, moins de soixante-
quinze décrets sur la centaine que nécessite son application ont
été promulgués alors que la date limite avait été fixée au 31 décem-
bre 1977. Ce retard dans la mise en place de toutes les dispositions
de cette loi prolonge scandaleusement les délais de réalisation,
des mesures souhaitées par les personnes handicapées et leurs
associations représentatives . 11 lui demande quelles mesures elle
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entend prendre pour remédier efficacement à une telle situation,
plus particulièrement dans quel délai les articles 53 et 61) relatifs
à l 'appareillage seront effectivement mis en appiieation.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75-5 :34 du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées sont
entrées en application . Quarante-sept décrets ont été publiés aux-
quels s 'ajoute un nombre important d'arrétis et de circulaires.
Leur élaboration a exigé un considérable effort de la part des admt.
nistrations concernées . Quelques textes réglementaires restent encore
à paraitre et notamment le décret relatif à la réforme de l ' appa-
reillage . Le ministre de la santé et de la famille attache la plus
grande importance à l ' amélioration des procédures d 'attribution
d 'appareillage . Elle est c.co£ondéusent consciente du désir légitime
des personnes handicapées, de voir simplifier les formalités et réduire
les délais d ' attribution, de fabricat t on et de prise en charge. Aussi
bien le Gouvernement o-t-il décidu:, en 1975, d'expérimenter, à
Nantes et à Nancy, de nouvelles procédures associant plus étroite-
ment les divers organismes et administrations intéressés. Cette
expérience a été étendue, en 1977, à la région de Paris, pour ce
qui concerne les seuls assujettis au régime d 'assurance maladie des
travailleurs salariés . Des études menées actuellement dans les admi-
nistrations concernées visent à en évaluer les résultats . Par ailleurs,
les propositions présentées par les associations et organisations
représentant les handicapés et leurs familles sont considérées avec
le plus grand soin. Dans l ' immédiat, une première étape sera fran-
chie avec l 'adoption prochaine du décret prévu par l'article 53 de
la loi d' orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés . Sa
mise en oeuvre devrait permettre de réduire, dans des proportions
non négligeables, les délais administratifs d'instruction, préalables
à la fabrication des appareillages.

Handicapés supplication de la loi du 30 juin 1975).

4429 . — 15 juillet 1978. — M. Jean-François Mancel appelle l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur certains
points d'application de la loi d 'orientation en faveur des personnes
handicapées . 11 est noté l'insuffisance, au regard du coût de la vie,
des prestations prévues par ce texte, que ce soit l'allocation aux
adultes handicapés, dont le montant est toujours voisin de la moitié
du SMiC, ou l'allocation d'éducation spéciale et son complément
qui ne permettent pas aux familles de faire face aux conséquences
du handicap . Il est également signalé l 'utilité de modifier les condi-
tions exigées pour l'attribution de l 'allocation compensatrice, ces
conditions étant plus restrictives que celles demandées pour les
anciennes allocations de compensation et majoration pour tierce
persccnne . Enfin, l 'application de plusieurs dispositions de la loi du
30 juin 1975 n ' est pas encore intervenue, faute de parution des
textes réglementaires permettant leur mise en oeuvre . C 'est le cas
de la création des établissements ou services correspondant à des
handicaps lourds )art . 46t de la modification des procédures
d 'attribution de l 'appareillage cart. à :3) et de la prise en charge
des aides personnelles aux handicapés cart . 54) . Il lui demande
de bien vouloir lui donner toutes précisions sur la suite susceptiole
d 'être réservée aux remarques formulées ci-dessus.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées sont entrées
en application : 48 décrets ont été publiés auxquels s 'ajoutent un
nombre important d'arrêtés et de circulaires . Le décret d'appli-
cation de l ' article 46 de la loi du 30 juin 1975, notamment, qui a
fait l ' objet d ' un examen particulièrement attentif du conseil national
consultatif des personnes handicapées et du conseil d'Etat, a été
publié au Journal officiel du 28 décembre 1978 . Mais quelques
textes importants restent encore à paraitre et en particulier le
décret d'application de l ' article 53 de la loi dont la publication
doit néanmoins intervenir prochainement . L ' élaboration des mesures
d ' application de l 'article 54 de la loi pose . quant à elle, des pro-
blèmes difficiles dont la solution est activement recherchée par
les différentes administrations concernées . Toutefois, des crédits
ont d 'ores et déjà été réservés au budget de la caisse nationale
des allocations familiales en vue du versement des aides person-
nelles aux personnes handicapées, dès que la nature et les condi-
tions d 'attribution cle ces aides auront été définitivement arrêtées.
En ce qui concerne les conditions posée; à l'attribution de l ' allo-
cation compensatrice, elles se justifient par l 'institution par l ' arti-
cle 32 de la loi du 30 juin 1975 d 'une garantie de ressources au
profit des personnes handicapées qui travaillent . Enfin, le montant
des allocations servies aux handicapés est, en ce qui concerne les
adultes, déterminé par référence au minimum de ressources accordé
aux personnes qui ne disposent d 'aucun revenu personnel et notann.
ment aux personnes figées . Ce minimum connait d ' ailleur une
amélioration importante depuis plusieurs années 131 p . 100 en
quatre ans et demi) qui s ' inscrit dans la politique suivie en faveur
des personnes les plus défavorisées . Quant à l ' allocation d 'éducation
spéciale, dont le montant a évolué de 22 p. 100 depuis le 1 août
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1976, elle n'est. pas destinée à couvrir l ' ensemble des frais afférents
à l' éducation d ' un enfant. Je vous rappelle, en effet, que lors des
t-uvaux parlementaires qui ont précédé "adoption de la loi d ' orien-
teti .' Y'. principe a été retenu selon lequel tout enfant, handicape
ou i, a toit rester en priorité à la charge de sa famille, la loi
s'étant m forcée, en revanche, de dédommager par le biais d 'avan -
tages en nature les familles ayant un enfant handicapé elle assure
en effet la gratuité totale des frais d 'éducation spécialisée.

Handicapés (allocation aux adultes handicapés).

4502. — 15 juillet 1978 . — M . Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures elle compte
prendre pour que les personnes handicapées adultes ne continuent
pas à être des « exclus > clans la revalorisation des ressources
des moins fortunés. En effet, le SMIC vient d' être revalorisé, d'une
façon d 'ailleurs très insuffisante, de même que les allocations fami-
liales et les diverses autres allocations, mais encore une fois l 'allo-
cation handicapé adulte reste à un niveau indécent qui se situe
â l ' équivalent de la moitié du SMIC, c'est-à-dire à 916 francs par
mois, soit 30 francs par jour.

Réponse . — Le montant des allocations servies aux personnes
handicapées est, en ce qui concerne les adultes, déterminé par
référence au minimum de ressources accordé aux personnes qui
ne disposent d ' aucun revenu personnel et, notamment, aux per-
sones àgées. Ce minimum )depuis plusieurs années) a subi une
amélioration importante 113 p. 100 en quatre ans et demis qui
s ' incrit clans la politique suivie en faveur des personnes les plus
défavorisées . Il est périodiquement et régulièrement revalorisé et
son augmentation au cours des trois dernières années est propor-
tionnellement plus importante c,ue celle du SMIC . Dans le temps
où ce dernier augmentait de 40 p . 100, le minimum social a vu,
en effet, son montant s'élever de 64 p. 100 . Par ailleurs, les handi-
capés les plus gravement atteints peuvent également bénéficier
d 'aides dont l 'objet est spécialisé. Il s ' agit notamment de l 'allocation
compensatrice attribuée en cas de recours à une tierce personne
pour les actes de la vie courante ou en cas d 'engagement de frais
supplémentaires pour l 'exercice d ' une profession . Cette allocation,
modulée en fonction de l 'aide effective, peut atteindre 18094 francs
au maximum par an.

Handicapés ,allocation compensatrice).

4918. — 29 juillet 1978. — M. Henry Berger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les deux derniers alinéas
du paragraphe 2 de la circulaire relative à l' allocation compensa-
trice prévue par l 'article 39 de la toi n" 75,534 du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personnes handicapées prévoit l 'attri-
bution de l 'allocation compensatrice relève d 'une appréciation de
la COTOREP dont la compétence, compte tenu de la formulation
de l ' article 14 de la loi d ' orientation, s 'applique exclusivement aux
adultes en âge de travailler. II reste entendu, néanmoins, que les
personnes dont le handicap a été constaté d 'une façon ou d 'une
autre avant soixante ans et dont les droits à une allocation compen-
satrice auraient été de ce fait ouverts conservent leur vie durant
vocation à l 'allocation compensatrice n . Il lui demande de lui confir-
mer que l ' application de cette circulaire ne sous-entend pas que
les personnes qui ont eu un handicap après l 'âge de soixante ans
ne pourront pas bénéficier de cette allocation, ce qui serait tout
à fait contraire à l 'esprit de la loi, telle qu'elle a été votée par
le Parlement.

Réponse. — Les modalités d 'attribution de l'allocation compen-
satrice instituée par l 'article 39 de la loi d' orientation du 30 juin
1975 en faveur des personnes handicapées ont été fixées par le
décret n" 77-1549 du 31 décembre 1977, modifié par le décret n" 78.325
du 15 mars 1978 et précisées par la circulaire n" 61 AS du 18 décem-
bre 1978, qui ne comporte aucune des dispositions citées dans la
question posée par l 'honorable parlementaire. En application de
ces textes, toute personne adulte quel que soit son âge peut pré-
tendre bénéficier de l 'allocation compensatrice si elle est atteinte
d' un taux d' incapacité d'au moins 80 p . 100, si ses ressources ne
dépassent pas un plafond qui résulte de l'addition de plafond prévu
pour l'octroi de l'allocation aux adultes handicapés et du montant
de l ' allocation compensatrice accordée et, enfin, si elle justifie de
frais professionnels supplémentaires résultant du handicap ou de la
nécessité d'avoir recours pour les actes essentiels de l 'existence, à
l'aide d'un tiers.

Vieillesse (soins à domicile aux personnes âgées
et établissements d'accueil).

5065. — 5 août 1978. — M . Pierre Juquin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des per-
sonnes âgées auxquelles leur état de santé ne permet pas de rester

seules chez elles ni d 'être admises dans des résidences ou des
maisons de retraite . C' est ainsi qu ' à l' hôpital de Juvisy (Essonne)
des personnes àgées de soixante-quinze à cent ans occupent vingt-
deux lits de chirurgie sur quatre vingt-six, au taux de 730 frames
par jour, parce qu 'il n 'existe pas d 'établissement adéquat pour les
accueillir après une maladie ou une opération . liais quand la création
d ' une unité de soins a été demandée pour la résidence de Sainte-
Geneviève-des-Bois, la direction de l ' action sanitaire et sociale de
l'Essonne a refusé. Quant à la situation de l 'aide ménagère, elle est
si mauvaise qu 'elle permet rarement le retour ou le maintien à
domicile avec aide médicale . Il y a lit une injustice pénible ainsi
qu'un gaspillage des ressources de la sécurité sociale . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre : 1" pour développer les ser-
vices permettant au maximum de personnes àgées de vivre chez
elles ; 2" pour créer des maisons de retraite-cure accueillant dans
des conditions parfaitement humaines et avec toutes garanties médi-
cales des personnes invalides ou semi-valides.

Réponse. -- Deux objectifs essentiels sont assignés à la politique
menée en faveur des personnes âgées : répondre aux voeux des
intéressés qui soupaient rester dans leur cadre de vie habituel le
plus longtemps possible et offrir aux plus âgées des structures
d' accueil adaptées à leurs besoins . D'une part, le Gouvernement
entend développer les services permettant au maximum de per-
sonnes àgées de vivre chez elles : services d 'aide ménagère et soins
à domicile. Les taux de remboursement horaire de l ' allocation d 'aide
ménagère tant au titre de l'aide sociale que de la CNAVTS ont été
revalorisés à compter du 1' ,' janvier 1979 pour permettre le déve-
loppement de cette prestation, ainsi que le prix de journée appli-
cable aux services de soins à domicile dort les conditions d'ouver-
ture et de fonctionnement ont été précisés par une circulaire du
20 mars 1978, prise en application de la loi n" 78. 11 du 4 janvier
1918 . D 'autre part, en ce qui concerne l' hébergement des personnes
du quatrième àge, les dispositions de la loi du 30 juin 1975 relative
aux institutions sociale; et médico-sociales prévoient que les établis-
sements sociaux pourront créer des sections de cure médicale, leur
permettant d 'y recevoir les personnes âgées entrées valides en
établissements et dont l'autonomie se restreint du fait de leur grand
âge . De plus, des centres de cure médicale, dont la vocation essen-
tielle est l 'accueil de personnes invalides, sont créés soit pas trans-
formation et humanisation des hosp ices, soit par construction de
nouveaux établissements. Dans le cas particulier de Sainte-Gene-
viève-des-Bois, les études menées pour la reconversion de certains
lits des anciens locaux de l 'hôpital de Corbeil ou de sanatoriums,
tels ceux de Ris-Orangis, Draveil, Champrosay et Bligny en lits de
moyens et longs séjours susceptibles d ' accueillir des personnes âgées
invalides ou semi-valides ont montré que la création d ' une unité
de soins ne s'imposait pas.

Handicapé (cartes d 'invalidité).

5240. — 5 août 1978. — M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille .•1r un problème
concernant l'inscription du taux d ' invalidité sur les cartes d 'inva-
lidité. L'article 173 du code de la famille et de l 'aide sociale ne
prévoit pas l'inscription de ce taux sur la carte . Par contre, une
circulaire du 12 décembre 1969 émanant du ministère de la santé
la recommandait . Or une récente décision de la commission cen-
trale d 'aide sociale stipule pratiquement le contraire prétextant
qu'aucune disposition légale (et non d'ordre réglementaire) impose
l'inscription. Cela a plusieurs conséquences : d ' une part, les per-
sonnes reconnues invalides à 100 p . .100 sont normalement exo-
nérées de la taxe ORTF, mais la radiodiffusion refusr maintenant
d 'exonérer sur simple présentation de la carte puisqu'elle ne fournit
plus d ' indication ; par ailleurs, écarte la suppression de cette
inscription bon nombre de demandes de gens qui étant reconnus
à 85 p. 100 ou 90 p. 100 voulaient l 'être à 100 p . 100 . Il lui demande
les dispositions qu ' elle compte prendre pour que le taux d'inva-
lidité soit bien inscrit sur les cartes d 'invalidité.

lhtpanse . — L' article 173 du code de la famille et de l 'aide sociale
ne prévoit pas en effet l'inscription du taux d'invalidité sur les
cartes d'invalidité. Afin de permettre aux intéressés d 'apporter la
preuve du taux réel dont ils sont atteints (100 p . 100 pour pouvoir
bénéficier Ce l' exonération de la taxe ORTF), une circulaire du
12 décembre 1969 a précisé que sur la demande des titulaires de
cartes d ' invalidité, les commissions devaient mentionner dans leurs
décisions le taux d 'incapacité accordé, ce taux étant indiqué par un
simple timbrage sur les cartes existantes . Une décision prise par les
troisième et cinquième sections réunies de la commission centrale
d'aide sociale le 2 juillet 1976 a considéré que ces dispositions
étaient parfaitement légales, et qu' il convenait de faire mention
sur les cartes attribuées du taux d'invalidité reconnu aux requé-
rants, lorsque celui-ci était supérieur à 80 p. 100. Depuis cette
date la jurisprudence de la commission centrale n'a pas varié.
Il a pu arriver cependant qu'un grand infirme, titulaire d'une carte
sans mention de taux, fasse un pourvoi afin d'obtenir la mention
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100 p. 1(10. Si la commission centrale a estimé qu 'en raison, des
constatations médicales figurant au dossier, et de l' avis du médecin-
experl siégeant en son sein, le taux de 1(10 p . 100 n 'était pas atteint,
elle a pu rejeter la demande, de faire figurer le taux réel 100 p. 10(1
par exemple, parce que celui-ci n'ouvrait droit à aucun avantage
particulier supplémentaire. Cette absence de mention n ' entraine
dan„ ce cas, auquel l ' honorable parlementaire fait allusion, aucun
préjudice pour le demandeur.

Allocation de logement (conditions d 'uitributiunl.

5380 . — 12 août 1978 . — M. Jacques Douffiagues attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
dans lesquelles sont appréciées les ressources des familles servant
au calcul de l ' allocation de logement . Si, de façon générale, le
décalage existant entre la période rte référence et l'exercice du
paiement est favorable aux allocataires, il en va cependant diffé-
remment lorsque les intéressés subissent une dimirutinn importante
de leurs revenus. Actuellement, seuls sont prévus des aménagements
en cas de chômage, de décès ou de séparation des époux . Il lui
demande donc si, dans le cadre de la politique menée en faveur des
familles, il ne lui apparaîtrait pas équitable de prévoir également
une dérogation pour le cas où l ' un des conjoints cesse son activité
professionnelle afin de se consacrer à l'éducation d 'un enfant en
bas âge ou de plusieurs enfants . II observe à cet égard que de Tels
assouplissements . ainsi que d ' autres, sont accordés pour l ' attribution
du complément familial.

Allocation de logement (ressources des bénéficiaires)

6354 . — 23 septembre 1978. — M . Jacques Douffiagues rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'une des diapo .
sillons les plus positives concernant tes conditions d 'octroi de l 'aide
personnalisée au logement est celle qui prévoit l ' absence de prise
en compte, pour le calcul du coefficient de p rise en charge, des
ressources perçues au cours de l'année de référence par le conj .tint
cessant toute activité professionnelle pour se consacrer à un entant
de moins de trois ans ou à plusieurs enfants dont l ' un au moins est
âgé de moine de trc ans . Soulignant que, malgré l'institution de
l' aide personnalisée aa logement, l ' allocation de logement continue
d'être servie lorsque le droit à l'aide personnalisée au logement
n 'est pas ouvert, il lui demande s ' il ne lui paraît pas logique et
juste, clans le cadre de l'action du Gouvernement en faveur de
la famille, de modifier les textes relatifs aux conditions d 'octroi de
cette allocation en y introduisant une disposition identique.

Réponse. — Il est exact qu 'en l ' état actuel de la réglementation
il ne peut 'être procédé au cours de la période de paiement à
la neutralisation totale ou partielle des ressources du conjoint,
lorsque celui-ci cesse toute activité pour se consacrer à un ou
plusieurs enfants, à la différence des règles applicables dans ce
cas en ce qui concerne l 'aide personnalisée au logement ou le
complément familial. Le Gouvernement a décidé de modifier sur
ce point la réglementation, dans le sens souhaité par l ' honorable
parlementaire .

Téléphone (handicapés adultes).

5407 — 12 août 1978 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que, selon la direction
de l 'action sanitaire et sociale du ministère de la santé, le ministère
des postes et télécommunications exonère, sur leur demande, les
allocataires du fonds national de solidarité des versements de la taxe
de raccordement . Elle lui demande d ' intervenir de la même façon
auprès rie M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
pour que des mesures du même type soient prises en faveur des
personnes handicapées adultes et que celles-ci bénéficient des mêmes
avantages que les personnes âgées en ce qui concerne le téléphone.

Réponse . — Les personnes âgées titulaires de l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité bénéficient actuellement
de l ' exonération de la taxe de raccordement téléphonique . Cette
mesure fait p artie d'un ensemble de dispositions incluses clans un
programme d ' aclion prioritaire en faveur du maintien à domicile
des personnes âgées . Des dispositions semblables n'ont pas été
envisagées jusqu 'à maintenant pour les personnes handicapées, la
loi d ' orientation du 30 juin 1975 ayant mis par priorité l ' accent sur
d'autr es formes d'aide et notamment sur l'accroissement des res-
sources globales des handicapés . Cependant l'attention du secrétaire
d' Etat aux postes et télécommunications a été appelée sur ce pro-
blème, qui est du ressort de sa compétence.

Téléphone (handicapés adultes).

6556 . — 30 septembre 1978 . — M . Alain Devaquet demande à
Mme le ministre de le santé et de la famille de bien vouloir, en
liaison avec son collègue, le secrétaire d 'Etat aux postes et télé-

communication, envisager d 'accorder l 'exonération de la taxe
d ' abonnement téléphonique aux aveugles et grands infirmes civils.
Cette mesure s ' inscrirait de façon très positive dans le cadre de
l ' action d ' aide aux personnes handicapées niellée par les pouvoirs
publics, car il n 'est pas douteux que le téléphone représente une
nécessité pour les infirmes.

Réponse . — Les personnes âgées titulaires de l ' allocation sup-
plémentaire (lu fonds national de solidarité bénéficient actuellement
de l'exonération du versement de la taxe de raccordement télé-
phonique . Cette mesure fait partie d ' un ensemble de dispositions
incluses dans un programme d ' action prioritaire en faveur du
maintien à domicile des personnes âgées . Des dispositions semblables
n ' ont pas été env isagées jusqu ' à maintenant pour les personnes
handicapées, la tof d'orientation du 30 juin 1975 ayant mis par
priorité l' accent sur d 'autres formes d 'aide et notamment sur
l ' accroissement des ressources globales des handicapés. Au demeu-
rant, l ' initiative d ' une telle mesure appartiendrait au secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunicalions, dont l ' attention sera
appelée sur ce problème.

Handicapés (tierce personne).

6672. — 3 octobre 1978. — M. Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : la loi d 'orientation
n" 75 . 534 du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées pose
en son article 59 le principe du respect des droits acquis pour les
bénéficiaires des anciennes allocations d ' aide sociale aux infirmes
et aux grands infirmes. Or, s ' il considère le cas d' un handicapé
majeur à 100 p . 100 qui ne petit pas se déplacer, dont la présence
constante à ses côtés d 'une tierce personne s 'avère absolument indis-
pensable pour ses soins et sa nourriture, il constate que le bénéfice
de l 'allocation com plémentaire qui lui était servie pour tenir compte
de sa situation ne lui est toujours pas reconnu faute dû décret
d 'application ad hoc qui n ' est toujours pas paru trois ans après la
parution de la loi sus-citée . Cela engendre une injustice flagrante et
vicie la nature et l 'efficacité de l'aide accordée . C'est pourquoi il lui
demande de lui faire connaitre si elle envisage de régulariser rapi -
dement cette situation.

Réponse . — Les personnes handicapées qui ont besoin de l 'aide
d ' une tierce personne peuvent, en application de l ' article 39 de la
loi d ' orientation du 30 juin 1975, demander à bénéficier d' une
allocation compensatrice dont le montant annuel peut atteindre
28 094,64 francs au 1 janvier 1979 . Les modalités d 'attribution de
cette allocation ont été fixées par le décret n" 77. 1549 dit 31 décem-
bre 1977, modifié par le décret n" 78 . 325 du 15 mars 1978 dont les
dispositions ont été précisées par une circulaire n" 61 AS du
18 décembre 1978 . L'allocation compensatrice s 'est substituée à
deux prestations : la majoration spéciale pour aide constante d 'une
tierce personne ; l 'allocation de compensation aux grands infirmes
travailleurs . Le ministre de la santé et de la famille a pris les
dispositions nécessaires pour qu ' il n 'y ait pas d' interruption dans
le versement des anciennes allocations aux personnes qui en béné-
ficiaient, avant que leur droit à l 'allocation compensatrice ait fait
l 'objet d 'un examen. L'article 59 de la loi d 'orientation prévoit
que les anciens allocataires ne peuvent voir réduit, du fait de
l 'intervention de ladite loi, le montant total des avantages qu'ils
percevaient avant l 'entrée en vigueur de ce texte . Une allocation
différentielle leur sera éventuellement versée au titre de l 'aide
sociale . Les modalités selon lesquelles cette nouvelle allocation
sera attribuée sont définies par le décret n" 78-1210 du 26 décem-
bre 1978. La publication de la circulaire d 'application doit intervenir
incessamment.

Hôpitaux : personnel (aides-l.iuésithérapcutes).

7005. — 10 octobre 1978. — M. Paul Chapel appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de t a famille sur la situation des
aides-kinésithérapeutes des établissements d'hospitalisation publies.
Des statuts particuliers existent pour les aides-soignants, les aides
de radiologie, les aides de laboratoire et les aides de pharmacie.
Ces différents grades ont par conséquent les moyens d'obtenir !a
reconnaissance de leur qualification : CAP, examens et donc un
classement indiciaire correspondant. Aucune disposition semblable
n' existe pour les aides-kinésithérapeutes. Or, ces services spécia-
lisés supposent la collaboration de personnel qualifié . Il lui demande
si elle n 'a pas l 'intention de doter d'un statut les aides-kinésithé-
rapeutes des établissements d 'hospitalisation publics.

Réponse . — La création de l'emploi d 'aide-kinésithérapeute

n' apparaît pas actuellement nécessaire . En effet, dans les services
de rééducation fonctionnelle les taches telles que le convoyage
des malades en fauteuil roulant, l'aide aux malades semi-valides pour
leurs déplacements, le nettoyage et le rangement du matériel sont
effectuées par les agents des services hospitaliers ; la surveillance
des traitements par pouliethérapie, la préparation des applications
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de parafangothérapie et autres fonctions similaires sont confiées
aux aides-soignantes . En outre, les agents )les services hospitaliers
et les aides-soignants qui seraient nommés dans ce nouveau grade
perdraient les avnnlages (primes et indemnités, classement en
catégorie activer dont ils bénéficient en raison des sujétions inhé-
rentes à leur grade . II n ' est donc pas de l ' intérêt des agents eux-
mêmes qu 'un nouvel emploi soit créé.

Hôpitaux (personnel : statut des agents de sécurité inreediet.

735t'. — 18 octobre 1978 . -- M. Louis Mexandeau attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
de séeurité en matière d ' incendie pour les établissements hospita-
liers de grande hauteur, La réglementation incendie précise depuis
peu la qualité et la quantité d ' agents à employer dans les services
de sécurité incendie des immeubles de grande hauteur. Il est donc
nécessaire que tes hôpitaux appliquent cette nouvelle réglementation,
qui précise en particulier que l ' effectif d 'agents en poste doit être
de cinq agents (dont un chef d ' équipe) possédant des qualités phy-
siques et des quaiifications professionnelles appropriées . I1 lui
demande de bien vouloir lui indiquer s 'il envisage de créer un
statut particulier d 'agent de sécurité incendie, définissant le recru-
tement, l 'avancement, les obligations professionnelles, etc ., comme
le demandent les agents de sécurité incendie des hôpitaux.

Réponse . — Les services du ministère de la santé et de la famille
n' ignorent pas les problèmes que pose la sécurité incendie des
établissements hospitaliers depuis l 'intervention de la réglementation
relative à la sécurité incendie des immeubles de grande hauteur.
En ce qui concerne les personnels chargés de ce service, ces pro-
blèmes devraient pouvoir être normalement résolus dans le cadre
des statuts particuliers existants, ou, à défaut, par l'élaboration de
mesures spécifioues . Cette question est actuellement à l ' étude et
des instructions seront données à cet égard aux administrations
hospitalières . En tout état de cause, il conviendra de prévoir, au
bénéfice de ces agents, une formation appropriée,

Enseignement de lu médecine
(limitation du nombre des étudiants).

8004. — 3 novembre 1978 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de !a santé et de la famille sur le
caractère choquant de la limitation du nombre d ' étudiants admis
à poursuivre des étuddes médicales, limitation dont le principe a
été retenu par la loi n " 71-557 du 12 juillet 1971 et repris dans
le rapport de la réforme des études médicales de 1977, alors que
les trois quarts de l 'humanité ne disposent encore d'ùucune possi-
bilité d 'accès aux soins et que les besoins des pays du Tiers mande
croissent, tant dans le secteur des maladies transmissibles, parasi-
taires et infectieuses que dans celui de la pathologie due aux
carences alimentaires- II lui demande s ' il ne serait pas souhaitable,
dans le souci de solidarité internationale qui préside au nouveau
dialogue Nord-Sud et dans le cadre de l'effort entrepris par l'OMS
et l ' UNICEF, d 'envisager la mise à la disposition de ces pays de
jeunes praticiens à l' issue d ' études médicale, qu 'ils auraient entre-
prises avec l ' engagement d ' avoir à exercer dans ces pays et au
cours desquelles ils auraient reçu la formation appropriée.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille tient à
rappeler à l ' honorable parlementaire que l' augmentation du nombre
des médecins en France se poursuit à un tel rythme que la sélection
des étudiants en médecine dont le principe a été retenu par la loi
n" 71-557 du 12 juillet 1971, est d 'une indiscutable nécessité : il est
nécessaire de rappeler que du janvier 1968 au 1"' janvier 1978,
c' est-à-dire en dix ans, le nombre des médecins en activité est
passé de 59 065 à plus de 93 000 ; compte tenu des effectifs actuelle-
ment en cours de formation, ce chiffre atteindra inévitablement dès
1985, 150 000 ; il serait de l ' ordre de 175 000 en 1995 si les mesures
de sélection ne sont pas appliquées avec plus de rigueur . Tout en
étant très favorable à une amélioration, suggérée par l' honorable
parlementaire, de l 'aide médicale apportée par la France aux popu-
lations du tiers monde dans le cadre soit de relations bilatérales,
soit d 'efforts entrepris par l ' Organisation mondiale de la santé et le
Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le ministre de la santé
et de la famille doit souligner que de telles actions ne peuvent
suffire à faire disparaitre la pléthore médicale qui résulterait de
l'abandon, même temporaire, des mesures de sélection . Au demeu-
rant, de nombreux pays en voie de développement ont fait un effort
considérable de formation qui les met d 'ores et déjà en mesure de
se passer de l'appui de médecins étrangers . Certains d' entre eux
ont même institué une rigoureuse sélection à l'entrée des études de
médecine . 61 ne faut donc pas se méprendre sur les possibilités
d 'exercice qui pourraient exister dans ces pays pour des praticiens
français .

Enfance inadaptée (frais d ' assistance (l ' une tierce personne),

8028 . — 3 novembre 1978 . — M . Jacques-Antoine Gau rappelle à
Mme le ministre de la sente et de la famille que l ' article 19 du
décret n " 72-2 :10 prévoit que l 'exonération des cotisations patronales
d 'assurance maladie, maternité, inv alidité, décès, des accidents du
travail et des allocations familiales dues au litre de l 'emploi d ' une
personne salariée assistant certaines catégories de personnes âgées,
pouvait être étendue aux bénéficiaires de l 'aide sociale titulaires de
la majoration pour tierce personne. Il lui signale que depuis la sup -
pression de l ' aide sociale, ses anciens bénéficiaires ne peuvent plus
prétendre à cette mesure . Il en résulte qu ' une employée assurant
l 'assistance complète d 'ut enfant handicapé, notamment lorsque les
deux parents travauilent, est considérée, au regard de la sécurité
sociale, et par suite, de divers services publics tels que les impèls,
comme une employée de maison traditionnelle, son employeur en
supportant alors les charges sociales en rapport avec sa qualification.
L lui fait remarquer le caractère injuste de cette charge financière
qui vient s'ajouter aux difficultés d 'ordre moral que peuvent connaî-
tre ces familles. 11 lui demande s'il ne serait pas possible, soit de
supprimer purement et simplement les charges patronales de l 'em -
ployeur, soit de déduire sur le revenu de l 'employeur le salaire
annuel versé à l'employée, pour le calcul de son impôt sur le revenu.
Il lui demande également dans quel délai pourrait être mise en
oeuvre l ' une ou l ' autre de ces solutions.

Réponse. — La loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées a profondément modifié le régime des
allocations d' aide sociale aux infirmes . Aux allocations d'aide sociale
de base se substituent désorme :s une allocation familiale (l 'allocation
d ' éducation spéciale) et une allocution servie par les caisses d ' allo-
cations familiales (allocation aux adultes handicapés) . Il ne subsiste
désormais qu ' une allocation ayant le caractère d ' une prestation
d ' aide sociale, l ' allocation compensatrice, qui remplace la majoration
pour aide constante d ' une tierce personne et l ' allocation de compen-
sation aux grands infirmes tr availleurs. En conséquence, doivent
désormais entrer dans le champ de l'exonération prévue à l ' article 19
du décret n " 72-230 dit 24 mars 1972, les personnes âgées et les
handicapés adultes, vivant seuls, dont l' état nécessite l 'aide effective
d'une tierce personne pour les actes essentiels de l 'existence et qui
sont, à ce titre, titulaires de l 'allocation compensatrice prévue par
l 'article 39 de la loi d ' orientation. Cette exonération sera, par ailleurs,
maintenue aux anciens bénéficiaires de la majoration pour tierce
personne qui, en application de l'article 59 de la loi d'orientation,
se verr'mt attribuer une allocation différentielle à tit re de maintien
des droits acquis . Mais son extension aux tierces personnes salarides
assistant des enfants handicapés n 'est pas envisagée, le bénéfice de
l'exonération conservant un caractère tout à fait exceptionnel . Une
étude d 'ensemble est néanmoins entreprise en vue d 'adapter les aides
financières aux handicapés à ta nécessité de parfaire la protection
sociale propre aux personnes qui leur apportent l 'aide nécessaire
à l 'accomplissement des actes essentiels de l 'existence, suivant des
modalités tenant compte de l 'appartenance éventuelle de la tierce
personne à la cellule familiale.

Handicapés (application de la loi du 30 juin 1975).

8161 . — 8 novembre 1978. — M. Gabriel Péronnet expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'article 62 de la
loi d 'orientation en laveur des personnes handicapées du 30 juin 1975
précise : a Les dispositions de la présente loi seront mises en oeuvre
avant le 31 décembre 1977 . s Or de nombreux décrets d 'application
de la loi ne sont toujours pas publiés . En conséquence, il lui
demande de faire connaître les mesures qu 'elle entend prendre afin
d ' accélérer, dans toute la mesure du possible, l 'application intégrale
de la loi.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75 .534 dit
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées sont
actuellement entrées en application. 47 décrets ont été publiés
auxquels s 'ajoute un nombre important d 'arrêtés et de circulaires.
L ' élaboration de ces textes a imposé un effort considérable aux
différentes administrations concernées . Sont parus, notamment, au
Journal officiel, dans le courant du mois de décembre, les décrets
portant application des articles 46, 49 et 59 de la loi précitée . Le
décret relatif aux modalités d 'attribution des articles d'orthèse, de
prothèse et d 'appareillage sera également publié dans des délais
rapprochés . Le projet de décret d 'application de l 'article 47 a été
soumis pour avis au Conseil national consultatif des personnes
handicapées . Seule, l'application de l 'article 54 de la loi pose encore
de difficiles problèmes pour lesquels des solutions sont activement
recherchées par les différentes administrations concernées . Il y
a lieu de noter toutefois que des crédits ont été, d'ores et déjà,
réservés au budget de la caisse nationale des allocations familiales
en vue du règlement des aides personnelles prévues par l 'arti-
cle 54 de la loi dès que la nature de ces aides et leurs conditions
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d'attribution auront été définitivement arrêtées, Enfin, pour ce qui
concerne l'application de l'article 32 (le la loi aux travailleurs
handicapés non salariés, l'initiative de l'élaboration d'un texte
réglementaire en la matière revient aux ministres de l'industrie
et du commerce et de l'artisanat.

Handicapés (établissements).

8393. — 10 novembre 1978 . — M. Louis Goasduff appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le l'en que
les personnes souffrant d ' un handicap profond, qui n 'ont pas de
ce fait un minimum d'autonomie et dont l'état nécessite une surveii.
lance médicale et des soins constants, sont pratiquement tenues
d'une façon générale à une hospitalisation en milieu psychiatrique.
Ce mode de placement est naturellement déterminé par le prix de
journée pratiqué dans ces établissements qui s'avère moins élevé
que celui qui serait demandé dans des maisons ayant une autre
structure. Ce critère ne doit justement pas être retenu car il sacrifie
Io bien-être des plus déshérités aux exigences d'une contribution
sociale calculée an moindre coût. 11 lui demande au contraire que
soit mis en couvre un programme de création d'établissements en
nombre suffisant. à taille humaine, bien répartis sur le territoire,
de façon que les handicapés restent à proximité tue leurs famiilts.
Il souhaite également que, dans ces établissements, soient entte-
prises ou poursuivies la formation et l 'éducation auxquelles ces per-
sonnes handicapées ont droit pour les amener à un maximum
d'autonomie grâce à un effort permanent d 'éveil et d ' animation,
ce qui suppose la présence d ' un personnel nécessaire et qualifié à
cet effet.

Réponse. — L'article 46 de la loi du 30 juin d'orientation en
faveur des personnes handicapées a prévu la création d'établis-
sements ou services d'accueil et de soins destinés à recevoir les
personnes handicapées adultes n' ayant pu acquérir un minimum
d'autonomie et dont l'état nécessite une surveillance et des soins
constants . Les modalités de création et de fonctionnement de tels
établissements font l'objet du décret n" 78-1211 du 26 décembre 1978
et d 'une circulaire du 28 décembre 1978 qui ont été élaborés en
étroite concertation avec les associations représentatives des per-
sonnes handicapées. La création de maisons spécialisées dans
l'accueil de personnes gravement handicapées pourra intervenir
soit par transformation d 'établissements médico-sociaux ou sani-
taires existants, soit par construction de nouveaux établissements.
Dans tous les cas cependant ces maisons d'accueil spécialisées
constitueront des établissements qui par leurs dimensions, leur
Implantation, leurs modalités de gestion et de fonctionnement
notamment devront répondre aux besoins spécifiques des personnes
qu 'elles sont destinées à accueillir. S ' il importe de prévoir des
activités d' animation au sein des maisons d'accueil spécialisées, il
ne saurait, cependant être envisagé de confier à celles-ci une
mission d 'éducation ou de formation qui ne peut être assurée que
par d 'autres types d 'établissements.

Cliniques privées (cliniques psychiatriques).

8413. — 14 novembre 1978. — M. Philippe Madrelle appelle
nouveau l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur la fermeture de la clinique psychiatrique La Borie du Roy, à
Cambes (Gironde) . Outre la situation critique où se trouve le per-
sonnel licencié pour lequel l 'indemnité de chômage arrive à son
terme, la rive droite de Bordeaux voit disparaître le seul établis -
sement privé psychiatrique de cette partie du' département . Cette
suppression de lits réduit le service public rendu à la population,
entraînant une moindre qualité des soins par un encombrement
des services - en activité et une surcharge de travail de leur per-
sonnel . Il lui demande s'il faut considérer ce dossier comme défi-
nitivement « enterrée ou si le personnel de la Borie du Boy peut
encore espérer une réouverture de cette clinique.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille croit devoir
indiquer que la fermeture de la clinique psychiatrique la Borie du
Roy, sise à Cambes (Gironde), est due à la seule initiative des
propriétaires de l'établissement. S'agissant d'une clinique privée,
l 'administration n'avait d 'ailleurs à sa disposition aucun moyen
réglementaire pour s'opposer à cette fermeture . Il précise éga-
lement que dans le but d'assurer un équilibre entre l'équipement
psychiatrique public et privé de la Gironde, le préfet de la région
d'Aquitaine avait autorisé, le 17 août 1978, le transfert de la
maison de repos spécialisée en post-cure psychiatrique Horizon 33,
sise à Saint-Caprais (Gironde), dans les locaux de la clinique psychia-
trique la Borie du Roy et ceci malgré l'importance relative des
équipements assurant l 'hospitalisation des malades mentaux au
regard des besoins . Cette décision fait l'objet d'un recours pendant
devant le tribunal administratif de Bordeaux, recours formé par
des médecins qui exerçaient à la Borie du Roy. En ce qui concerne
la satisfaction desdits besoins, le ministre tient à apporter tous

apaisements à l'honorable parlementaire ainsi qu 'aux populations
concernées . En effet, malgré la disparition des lits de la Borie du Roy,
le département de la Gironde dispose encore d ' un important
potentiel d 'hospitalisation qui atteint le taux élevé de 2,9 lits de
psychiatrie pour 1000 habitants. La qualité des équipements exis•
tante ne cesse d ' autre part d 'être améliorée grâce aux progrès
accomplis au moyen des Institutions mises en place au titre de la
sectorisation psychiatrique ainsi qu 'à la poursuite systématique
de l'humanisation des locaux d'hospitalisation.

Handicapés (appareillage).

8767. — 17 novembre 1973 . — M. Jean Briane attire l 'attention
de Mme le ministre da la santé et de la famille sur les problèmes
que pose l 'appareillage des handicapés . Il s 'étonne tout d 'abord quo
cet appareillage dépende toujours du secrétariat d'Etat aux imeielts
combattants, alors que, la plupart du temps, il s 'agit maintenant
d'handicapés civils. Les intéressés sont obligés de passer par de
nombreux intermédiaires : organisme qui fait la demande d ' accord ;
caisse de sécurité sociale ou caisse mutuelle qui sont chargées du
paiement ; commission d 'appareillage qui vérifie si la demande est
justifiée ; bureau régional des anciens combattants ; fabricant qui
vient prendre les mesures seulement lorsque la sécurité sociale
lui a donné un accord de paiement. il conviendrait de prévoir une
procédure adaptée à chaque catégorie d 'appareillage et de simplifier
les démarches qui sont imposées aux handicapés . La situation est
particulièrement anormale lorsqu 'il .s ' agit des appareillages pour
enfants : les délais de fabrication de l 'appareil sont tels que lorsque
celui-ci est livré, l'enfant a grandi et l ' on est obligé de recommencer
toutes les formalités . II serait nécessaire d' imposer aux fabricants
tin délai de fabrication de l 'appareil lorsqu'il s ' agit des enfants
et d 'effectuer un contrôle au moins tous les six mois du port de
l 'appareil et de son efficacité . Il lui demande si elle n'envisage
pas de procéder aux réformes qui s' imposent pour faire cesser
ces lenteurs d ' obtention pour appareils d ' handicapés.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille attache
la plus grande importance à l ' amélioration des procédures d ' attri-
bution d 'appareillage . Elle est profondément consciente du désir
légitime des personnes handicapées (le voir simplifier les formalités
et réduire les délais d ' attribution, de fabrication et de prise en
charge. Aussi bien le Gouvernement a-t-il décidé, en 1975, d'expé-
rimenter à Nantes et à Nancy de nouvelles procédure; a ..sociant
plus étroitement les divers organismes et administrations intéressés.
Cette expérience a été étendue, en 1977, à la région de Paris,
pour ce qui concerne les seuls assujettis au régime d 'assurance
maladie des travailleurs salariés . Des études menées actuellement
dans les administrations concernées visent à en évaluer les résultats
et à examiner les conditions de son extension éventuelle . Ces
études doivent permettre progressivement d ' accélérer la constatation
des droits, d 'accroître la souplesse et la rapidité du contrôle
technique et médical, de simplifier la nomenclature en l'adaptant
au progrès technique, enfin de mieux définir la place et le aille
de l'ensemble des administrations et organismes concernés clans
la procédure d 'attribution . Sur tous ces points, les propositions
présentées par les associations et organisations représentant les
handicapés et leurs familles sont considérées avec le plus grand
soin. Dans l'immédiat, une première étape sera franchie avec la
publication prochaine du décret prévu par l ' article 53 de la loi
d 'orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés . Sa mise
en oeuvre devrait permettre de réduire, dans des proportions non
négligeables, les délais administratifs d'instruction, préalables à la
fabrication des appareillages.

Handicapés (application de la loi du 30 juin 1975 ..

9412. — 30 novembre 1978 . — M . Philippe Séguin appelle
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l 'Importance des espoirs qu 'a suscités la promulgation de la loi
du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées.
Or, plus de trois ans après cette promulgation, et malgré les
nombreux decrets déjà pris pour l 'application de la loi, un certain
nombre de mesures n 'ont toujours pas pu être mises en oeuvre,
faute de parution de textes d' ordre réglementaire . Les mesures
suivantes figurent parmi celles dont l 'entrée en vigueur est parti-
culièrement attendue : création d 'établissements ou services d 'accueil
et de soins destinés à recevoir les handicapés profonds ; réforme
des modalités d 'attribution des articles d 'orthèse, de prothèse et
d 'appareillage ; prise en charge de l 'aide personnelle des handica-
pés ; prise en charge par la sécurité sociale ou l 'aide sociale des
dépenses d'hospitalisation des handicapés mentaux . H lui demande
de lui faire connaître dans quels délais peut être espérée la
publication des décrets permettant de donner à la totalité de la
loi une application effective, en lui ra p pelant l'importance qui
s'attache, tant sur le plan moral que social, à ce que les diverses
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notamment, au Journal officiel, clans le courant du mois de décembre,
les

	

décrets parlant application des articles 46, 49

	

et 59

	

de

	

la

	

loi
précitée. Le décret relatif

	

aux modalités d 'attr ibution des

	

articles
d'orthèse, de prothèse et d 'appareillage sera également publié dans
des délais rapprochés. Le projet de décret d 'application de l 'article 47
a été soumis pour avis au conseil national consultatif <les personnes
handicapées . Seule l ' application de l 'article 54 de la lot pose
encore de difficiles problèmes nour lesquels des solutions sont acti-
vement recherchées par les différentes administrations concernées.
Il y a lieu de noter toutefois que des crédits ont été, d' ores et déjà,
réservés au budget de la caisse nationale des allocations familiales
en vue du règlement des aides personnelles prévues par l'article 54
de la loi dès que la nature de ces aides et leurs conditions d 'attri-
bution auront été définitivement arrêtées. Enfin, pour ce qui
concerne l 'application de l 'article 32 <le la loi aux travailleurs handi-
capés non salariés, l' initiative de l' élaboration d'un texte régle-
mentaire en la matière revient aux minist res de l'industrie et du
commerce et de l 'artisanat.

Sonaté scolaire et universitaire (fonctionnement).

9691 . — 6 décembre 1978. — M. Emile Jourdan souligne la grave
situation de la santé scolaire de ia maternelle à l ' université qui
implique avant tout autre chose : un recrutement important et
immédiat de personnels titulaires, spécialisés, bénéficiant de for-
mations initiales et continues ; les moyens techniques nécessaires.
Pour 131)00000 d 'écoliers et 700000 étudiants, on ne coopte en
effet que : 850 médecins scolaires (pas de médecins universitaires
autres que vacataires) ; 3 450 infirmières d 'établissements ; 909 infir-
mières scolaires ; 317 adjointes ; 1393 assistantes sociales scolaires;
4611 assistantes sociales de l'éducation et des universités . il demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille quelles dispositions
elle compte prendre pour résorber ce retard préjudiciable à la forma-
tion et à l ' avenir des nouvelles générations.

Répnse, — Le ministr e de la santé et de la famille précise que
les études entreprises sur le service de santé scolaire ont fait
apparaître la nécessité d ' une réforme en profondeur do ce service
pour tenir compte de l 'évolution des besoins de la population d 'âge
scolaire dans les domaines sanitaire, médical et social . Un projet
de texte tendant à fixer les objectifs et les " unissions de ce service
a été préparé en liaison avec le ministère de l 'éducation et soumis
au comité consultatif chargé de l 'étude des actions médicales, para-
médicales et sociales liées à la scolarité des enfants et des adolescents.
La situation des effectifs ne pourra donc être exactement appré-
ciée qu' ultérieurement en fonction des orientations retenues.
Dans l' immédiat, pour faire face aux difficultés particulières à
certains départements, un nombre limité d ' emplois nouv eaux de
médecins contractuels et d'infirmières a pu être inscrit dans le
budget de 1979 . D'autre part, une augmentation substantielle des
crédits destinés à la rémunération des personnels vacataires a été
consentie dans le même budget et leurs rémunérations ont été
indexées sur celles perçues par les fonctionnaires titulaires de l 'Elat.

Sécurité sociale (Cotisations put mutiles).

9729. — 6 décembre 1978, — M. Rodolphe Peste attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la question écrite que
M .Jacques-Antoine Gau avait déposée le 30 novembre 1977, à laquelle
elle n ' avait pas cru devoir répondre sous la précédente législature.
SI . Peste lui rappelle que l'article 19 du décret n" 72-230 prévoit
que l 'exonération des cotisations patronales d'assurance maladie,
maternité, invalidité', décès, des accidents du travail et des allo-
cations familiales dues au titre de l 'emploi d ' une personne salariée
assistant certaines catégories de personnes âgées, pouvait être
étendue aux bénéficiaires de l'aide sociale titulaires de la majo ration
pour tie rce personne . Il nui signale que depuis que cette prestation
ne relève plus de l ' aide sociale, ces anciens bénéficiaires ne peu-
vent plus prétendre à cette mesure . Il en résulte qu ' une employée
assurant l 'assistance complète d 'un enfant handicapé, notamment
lorsque les deux parents travaillent, est considérée, au regard de
la sécurité sociale, et par suite de divers services publics tels que
les impôts, comme une employée de maison traditionnelle, son em-
ployeur en supportant alors les charges sociales en rap p ort avec sa
qualification . Il lui fait remarquer le caractère injuste de cette
charge financière qui vient s 'ajouter aux difficultés d 'ordre moral
que peuvent connaître ces familles. Il lui demande s 'il ne serait pas
possible, soit de supprimer purement et simplement les charges
patronales de l'employeur, soit de déduire sur le revenu de l 'em-
ployeur le salaire annuel versé à l ' employée, pour le calcul de son
impôt sur le revenu . Il lui demande également clans quel délai pour-
rait être mise en œuvre l ' une ou l 'autre <le ces solutions,

Réponse . — La loi du 39 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées a profondément modifié ;e régime des allo-
cations d'aide sociale aux infirmes. Aux allocations d'aide sociale
de base se substituent désormais une allocation familiale d'alto-

dispositions prévues en faveur de nos compatriotes handicapés
puissent entrer dans les faits le plus rapidement possible.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75534 du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées
sont actuellement entrées en application . Quarante-sep décrets ont
été publiés auxquels s'ajoute un nombre important d 'arrêtés et
de circulaires. L 'élaboration de ces textes a imposé un effort
considérable aux différentes administrations concernées. Sont parus,
notamment au Journal officiel dans le courant du mois de décembre,
les décrets portant application des articles 45, 49 et 59 de la loi
précitée . Le décret relatif aux modalités d ' attr ibution des articles
d ' orthèse, de prothèse et d'appareillage sera également publié clans
des délais rapprochés . Le projet de décret d ' application de l'article 47
a été soumis pour avis au conseil national consultatif des personnes
handicapées. Seule l 'application de l 'article 54 de la loi pose encore
de difficiles problèmes pour lesquels des solutions sont. . activement
recherchées par les différentes administrations concernées . Il y a
lieu de noter toutefois que des crédits ont été, d'ores et déjà,
réservés au budget de la caisse nationale des allocations fami-
liales en vue du règlement des aides personnelles prévues par
l'article 54 de la loi dès que la nature de ces aides et leurs
conditions d 'attribution auront été définitivement arrêtées, Enfin,
pour ce qui concerne l' application de l' article 32 de la loi aux
travailleurs handicapés non salariés, l ' initiative de l 'élaboration d'un
texte réglementaire en la matière revient aux ministres de l'industrie
et du commerce et de l'artisanat.

iut«dicepés (application de 10 loi du 30 juin 1975).

9429. — 30 novembre 1978. — M . Charles Hernu expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret d' application de
l 'article a) de la ioi d'orientation en faveur des personnes handi-
capées du 30 juin 1975, n'est toujours pas publié . Or l 'article 62
de cette loi précisait : e Les disposition, de la présente lui seront
mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977 . •t Il lui demi nde de
lui faire connaître les mesures qu 'elle entend prendre afin d ' accé-
lérer l 'application intégrale de la loi.

Réponse . — La plupart des dispositions de la lui n" 75-534 du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées
sont actuellement entrées en application . Quarante-sept décrets ont
été publiés auxquels s' ajoute un nombre important d'arrêtés et de
circulaires . L' élaboration de ces textes a imposé un effo rt consi-
dérable aux différentes administrations concernées . Sont parus,
notamment, au Journal officiel, dans le courant du mois de
décembre, les décrets po rtant application des articles 46, 49 et 59
de la loi précitée . Le décret relatif aux modalités d 'attribution
des articles d ' orthèse, de prothèse et d'appareillage sera également
publié dans des délais rapprochés. Le projet de décret d'application
de l ' article 47 a été soumis pour avis au conseil national consultatif
des personnes handicapées . Seule l 'application de l'article 54 de
la loi pose encore de difficiles problèmes pour lesquels des solutions
sont activement recherchées par les différentes administrations
concernées. Il y a lieu de noter toutefois que des crédits ont été,
d 'ores et déjà, réservés au budget <le la caisse nationale des
allocations familiales en vue du règlement des aides personnelles
prévues pal' l' article 5-1 de la loi dès que la nature de ces aides
et leurs conditions d'attribution auront été définitivement arrêtées.
Enfin, pour ce qui concerne l 'application de l ' article 32 de la loi
aux travailleurs handicapés non salariés, l ' initiative de l 'élaboration
d'un texte réglementaire en la matière revient aux ministres de
l 'industrie et du commerce et de l'artisanat.

_st _mi d

Handicapés (application de la loi du 30 juin 1975).

9549 . — 2 décembre 1978, — M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'appli-
cation de la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées.
Trois ans après et en contradiction avec l 'article 62 qui indiquait
« les dispositions de la présen) .ei seront mises en oeuvre avant
le 31 décembre 1977 e de norroieax décrets ne sont toujours pas
sortis, notamment : sur l ' article 32 . : garantie des travailleurs non
salariés ; sur l 'article 47 : malades mentaux ; sur l'article 49 : acces-
sibilité des bâtiments existants ; sur l 'article 53 : sur l ' appareillage ;
sur l' article 54 : les aides personnelles ; sur l ' article 59 : allocations
différentielles. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
ses intentions quant aux dates de partition de ces décrets la
mise en oeuvre de l 'ensemble du texte adopté le 30 juin 1975 étant
primordiale pour tous ceux qui espèrent et souffrent,

Réponse . — La plupart <les dispositions de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur (les personnes handicapées sont
actuellement entrées en application. Quarante-sept décrets ont été
publiés auxquels s'ajoute un nombre important d'arrêtés et de
circulaires. L'élaboration de ces textes a imposé un effort consi-
dérable aux différentes administrations concernées . Sont parus,
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cation d'éducation spéciale) et une allocation servie par les caisses
d'allocations familiales tallocation aux adultes handicapés) . II ne
subsiste désormais qu 'une allocation ayant le caractère d 'une pres-
tation d ' aide sociale, l' allocation compensatrice, qui remplace la
majoration pour aide constante d'une tierce personne et l 'alloca-
tion de compensation aux grands infirmes travailleurs . En consé-
quence, doiv ent désormais entrer dans le champ de l 'exonération
prévue à l 'article 19 du décret n " 72-230 du 24 mars 1972, les per-
sonnes âgées et les handicapés adultes, vivant seuls, dont l 'état
nécessite l'aida effective d'une tierce personne pour les actes essen-
tiels de l' existence et qui sont, à ce titre, titulaires de l'allocation
compensatrice prévue par l ' article 39 de la loi d'orientation . Cette
exonération sera, par ailleurs, maintenue aux anciens bénéficiaires
de la majoration pour tierce personne qui, en application de l 'ar-
ticle 59 de la loi d ' orientation, se verront attribuer une allocation
différentielle à titre de maintien des droits acquis . Mais son exten-
sion aux tierces personnes salariées assistant des enfants handica-
pés n'est pas envisagée, le bénéfice de l'exonération conservant un
caractère tout à fait exceptionnel . Une étude d'ensemble est néan-
moins entreprise en vue d 'adapter les aides financières aux handi-
capés à la nécessité de parfaire la protection sociale propre aux
personnes qui leur apportent l ' aide nécessaire à l' accomplissement
des actes essentiels de l ' existence, suivant des modalités tenant
compte de l 'appartenance éventuelle de la tierce personne à la
cellule familiale .

Hôpitaux (personnel).

9822. — 8 décembre 1978 . — M. Christian Nucci appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
posé par l'absence de création de postes d ' assistant chef de cli-
nique à l' hôpital de La Croix-Rousse, à Lyon . Il s ' étonne que ce
poste demandé par le département de gynéco-obstétrique depuis
plusieurs années n'ait toujours pas été créé pour renforcer le seul
poste actuel, alors que trois postes existent déjà à l' hôpital Edouard-
Herriot de Lyon pour le même service. En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour répondre à
l' urgence que revêt le renforcement de ce service en personnel
médical spécialisé de haute qualification.

Réponse. — Le centre hospitalier universitaire de Lyon dispose
actuellement de onze postes de chefs de clinique — assistants des
hôpitaux dans la discipline gynécologie-obstétrique qui sont répartis
dans les divers hôpitaux lyonnais. Les autorités hospitalières locales
n'envisagent pas de demander cette année la création d 'un poste
supplémentaire pour renforcer l 'équipe médicale de l 'hôpital de ia
Croix-Rousse, la priorité étant donnée à d'autres disciplines moins
favorisées sur le plan des effectifs.

Handicapés (applicatian de la loi du 30 juin 1975).

9898. — 9 décembre 1978. — M. Miche! Noir attire l'attention de
Mme le ministre 'de la santé et de la famille sur la non-appli-
cation de l 'article 62 de la loi du 30 juin 1975, relative aux handi-
capés . Cet article prévoyait des décrets d'application avant le
31 décembre 1977. Or, à la date de ce jour, de nombreux décrets
ne sont pas sortis . Pour l' article 32 : garantie de ressources des
travailleurs salariés ; pour l 'article 46 : établissements ou services
pour handicapés lourds ; pour l 'article 47 : malades mentaux ; pour
l'article 49 : accessibilité des bâtiments existants ; pour l 'article 53:
appareillage ; pour l 'article 5-1 ; aides personnelles ; pour l 'article 59:
allocations différentielles. M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si ces décrets sont en cours
de préparation et sous quels délais ils pourront être publiés.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées sont
actuellement entrées en application. Quarante-sept décrets ont été
publiés auxquels s 'ajoute un nombre important d'arrêtés et de cir-
culaires . L'élaboration de ces textes a imposé un effort considé-
ratle aux différentes administrations concernées . Sont parus, notam-
ment, au Journal officiel, dans le courant du mois de décembre,
les décrets portant application des articles 46, 49 et 59 de la loi
précitée. Le décret relatif aux modalités d'attribution des articles
d'orthèse, de prothèse et d'appareillage sera également publié dans
des délais rapprochés. Le projet de décret d'application de l 'ar-
ticle 47 a été soumis pour avis au conseil national consultatif des
personnes handicapées . Seule, l' application de l ' article 54 de la loi
pose encore de difficiles problèmes pour lesquels des solutions sont
activement recherchées par les différentes administrations concer-
nées. II y a lieu de noter toutefois que des crédits ont été, d ' ores
et déjà, réservés au budget de la caisse nationale des allocations
familiales en vue du règlement des aides personnelles prévues par
l'article 54 de la loi dès que la nature de ces aides et leurs condi-
tions d'attribution auront' été définitivement arrêtées . Enfin, pour

ce qui concerne l 'application de l'article 32 de la loi aux travail-
leurs handicapés, non salariés, l ' initiative de l ' élabnralion d'un
texte réglementaire en la matière revient aux ministres de l 'indus-
trie et du commerce et de l'artisanat.

Sunté notoire et e ni rersit aire (visites n'édicules).

9959. — 12 décembre 197R . — M. Irénée Bourgois attire l 'attention
de Mme le ministre de L santé et de la famille sur l 'absence de
médecins scolaires dans le secteur de Dieppe. En effet, il s'avère
que bon nombre d ' écoles n 'ont pas eu de visite médicale clans
l 'année ni les années précédentes . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions elle entend prendre pour que soient assurées
effectivement les visites médicales dans toutes les écoles et à
tous les élèves, répondant ainsi aux besoins de prévention de
soins d ' éducation de la santé et d'orientation.

Réponse . — L'effectif des médecins desservant le secteur de
Dieppe a été renforcé à la suite du recrutement de médecins vaca-
taires pour la ville de Dieppe et les cantons de Londinière et
d 'Envermeu . Les examens médicaux d 'entrée au cours préparatoire
ainsi que l'examen médical des élèves fréquentant les écoles isolées
situées dans ce secteur sont programmés pour l 'année en cours.
En ce qui concerne l ' examen médical systématique et annuel de
tous les élèves, il a été supprimé par le ministère de l ' éducation
nationale dés 1961 à une époque où la santé scolaire relevait de
ce département ministériel, s 'inspirant d 'ailleurs de la politique
suivie en ce domaine dans la plupart des pays à haut niveau de
vie . II est apparu en effet plus utile, eu égard à l 'évolution de
l 'état sanitaire des enfants et des besoins, de privilégier les visites
médicales scolaires réalisées à certains stades du développement
des élèves, sans préjudice, bien entendu, des cas nécessitant une
surveillance médicale plus fréquente.

Personnes riflées (allocations).

10165. — 15 décembre 1978. — M. Lek Bouvard appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les nom-
breux refus qui sont opposés aux demandes d'allocation compen-
satrice effectuées par des personnes âgées au motif que les ins-
tructions ministérielles qui doivent préciser l 'interprétation du
décret n" 77-1549 du 31 décembre 1977 n ' out pas été publiées.
L'absence de ces instructions est ressentie comme une injustice par
les intéressés dans la mesure où ils estiment avoir droit à ladite
allocation. Il lui demande donc de préciser son interprétation de
ce décret et, en attendant, s'il n'y aurait pas lieu de faire droit
aux demandes des personnes concernées.

Réponse . — La circulaire n " 61 AS du 18 décembre 1978 relative
à l'allocation compensatrice prévue par l'article 39 de la loi n" 75-534
du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
précise les modalités d 'application des dispositions du décret
n " 77-1549 du 31 décembre 1977. Depuis la publication de ce texte,
les COTOREP sont en mesure d'examiner les demandes d 'alloca -
tions compensatrices présentées par des personnes âgées.

Handicapés (application de la loi du 30 juin 1975).

10376. — 20 décembre 1978 . — M . Robert Vizet attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les mesures qu 'elle
compte prendre pour la mise en application de la loi d 'orientation
sur les handicapés qui devait être appliquée avant le 31 décembre
1977 . Or de nombreux décrets ne sont toujours pas sortis, notamment
les décrets d ' application concernant l 'article 32 (Garantie de res-
sources des travailleurs non salariés), l ' article 46 (Etablissements ou
services pour handicapés lourds), l 'article 47 (Malades mentaux), l 'ar-
ticle 49 (Accessibilité des bâtiments existants), l 'article 53 (Rembour-
sement d 'appareillages), l 'article 54 (Aides personnelles) et l'article 59
(Allocations différentielles) . En conséquence, il lui demande de pré-
ciser les mesures qu 'elle compte prendre pour la mise en application
de la loi sus-mentionnée.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
sont actuellement entrés en application . Quarante-sept décrets ont
été publiés auxquels .'ajoute un nombre important d ' arrêtés et
de circulaires. L 'élahoretian de ces textes a imposé un effort consi-
dérable aux différentes administrations concernées. Sont parus,
notamment., au Journal officiel, dans le courant du mois de décem-
bre, les décrets portant application des articles 46, 49 et 59 de
la loi précitée . Le décret relatif aux modalités d'attribution des
articles d'orthèse, de prothèse et d'appareillage sera également
publié dans des délais rapprochés. Le projet de décret d'application
de l'article 47 a été soumis pour avis au Conseil national consultatif
des personnes handicapées. Seule, l 'application de l 'article 54 de
la loi pose encore de difficiles problèmes pour lesquels des sole-
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tiens sont activement recherchées par les différentes administra-
tions concernées. Il y a lieu de noter toutefois que des crédits ont
été, d'ores et déjà, réservés au budget de la caisse nationale des
allocations familiales en vue du règlement des aides personnelles
prévues par l 'article 54 de la loi dés que la nature de ces aides
et leurs conditions d'attributions auront été définitivement arrêtées.
Enfin, pour ce qui concerne l ' application de l 'article 32 de la loi
aux travailleurs handicapés non salariés, l ' initiative de l 'élaboration
d'un texte réglementaire en la matière revient aux ministres de
l'industrie et du commerce et de l'artisanat.

Départements d'outre-mer (prestations familiales).

10467. — 21 décembre 1978. — M. Jeen Fontaine appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un point
qu'il a eu l 'occasion de rappeler plusieurs fois, sans pour autant
obtenir de réponse acceptable. Il lui expose de nouveau que la
loi n" 75,57-1 du 4 juiliet 1975 tendant à la généralisation de la
sécurité sociale cart . 16) et son décret d ' application n" 78 .378 du
17 mass 1978, ont apporté d' importantes modifications au régime
des prestations familiales applicables à compter du l' r janvier 1979,
not. mment la suppression de la condition d 'exercice d'une activité
professionnelle pour l 'ouverture du droit aux prestations familiales.
Il lui réitère sa demande, déjà introduite à l ' occasion du débat
sur les crédits de son ministère pour 1979, de lui faire connaître
les raisons pour lesquelles cette disposition n 'est pas étendue aux
départements d 'outre-mer et singulièrement à la Réunion.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
loi du 4 juillet 1975, qui a suppri o é la condition d'exercice d'une
activité professionnelle pour l ' ouverture du droit aux prestations
familiales, n'a eu pour la métropole qu ' une portée relativement
faible, compte tenu ries nombreuses dérogations apportées succes-
sivement à cette condition d'exercice d ' une activité professionnelle.
Par contre, dans les départements d ' outre-mer, une telle mesure
aurait pour effet de faire entrer dans le champ d 'application du
régime des prestations familiales un nombre très important de
nouveaux allocataires et notamment toutes les personnes exerçant
une activité non salariée non agricole.

Hôpitaux (personnel).

10477. — 22 décembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les distor
siens qui existent entre les hôpitaux quant à l'octroi des treize
heures supplémentaires par mois. Il souligne, en effet, que certains
centres en accordent le bénéfice aussi bien à leur personnel para-
médical qu 'administratif alors que d 'autres le réservent seulement
au premier. Estimant qu ' une telle disposition dépasse le cadre
régional de chaque hôpital, il souhaite donc une harmonisation
de cette réglementation . Il lui demande la suite qu'elle entend
réserver à cette requête.

Réponse . — L'arrêté du 6 septembre 1978 commenté par une
circulaire de même date a prévu le paiement, suivant tin calen-
drier progressif, de l'indemnité spéciale de sujétion dite des treize
heures supplémentaires à l ' ensemble des personnels relevant du
livre IX du code de la santé publique à l ' exception des personnels
de direction et des pharmaciens.

Hôpitaux (personnel).

10479. — 22 décembre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la prime
octroyée dans les hôpitaux à la place du treizième mois. Il lui rap-
pelle que, pour son calcul, il est tenu compte de la note obtenue
par le salarié au cours de l 'année passée, des congés maladie et
maternité : ce qui pénalise les personnes ayant eu des ennuis
de santé et les jeunes mères. Estimant qu'une telle disposition va,
pour partie, à l 'encontre de la politique familiale actuelle, il en
souhaite donc la revision dans un sens plus équitable . Il lui demande
si elle entend donner suite à cette suggestion.

Réponse. — L'article 3 de l 'arrêté du 24 mars 1967 modifié a lié
l'attribution individuelle de la prime de service à la valeur pro-
fessionnelle et à l'assiduité de l'agent . Ainsi la prime varie propur-
tionneIlement aux notes obtenues et toute journée d'absence entraîne
un abattement d'un cent quarantième sur son montant . Toutefois
n'entraînent pas abattement certaines absences dont le congé de
maternité, mais non le congé de maladie . lI n'est pas envisagé d'in•
cluse le congé de maladie au nombre des absences n'entraînant pas
abattement. En effet, les agents absents ne sont pas toujours rem-
placés et c'est leurs collègues demeurés en service qui doivent
suppléer à leur indisponibilité . Il est normal que ces derniers
puissent bénéficier du reliquat de prime obtenu précisément à par-
tir des abattements opérés sur la part des personnels absents .

TRANSPORTS

Transports routiers (matières dangereuses).

5164. — 5 août 1978 . — Faisant écho au drame du terrain de cam-
ping de Tarragone, en Espagne, M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre des transports s' il existe uae
réglementation en France incitant les routiers, principalement ceux
porteurs de produits dangereux, à éviter les agglomérations lorsque
la voirie (autoroutière) le permet.

Réponse. — Les problèmes posés par la circulation des poids
lourds, y compris ceux transportant des matières dangereuses, n ' ont
pas échappé à l 'administration qui, ind :p:ndarmneat de la place
faite dans les crédits aux programmes de déviations de routes
nationales autour des agglomérations, poursuit activement depuis
plusieurs années une politique destinée à encourager l 'emprunt des
autoroutes. C' est ainsi que des mesures financières, prises en
liaison avec les sociétés concessionnaires d 'autoroutes, prévoient .as
possibilités d 'abonnement spécifiques aux poids lourds. Ce systéme,
auquel s ' ajoutent tes effets de la réfaction de la taxe à l ' essieu,
pernnet aux transporteurs routiers de bénéficier de réduction nota-
bles de péage . Ces avantages tarifaires et l 'intérêt procuré par
l' utilisation de l ' autoroute (gain de temps, de carburant, de s_cm•ité)
incli .ent progressivement une fraction croissante de poids lourds
à préférer cette voie. Cependant, cette politique ne peut être qu'mci-
ta(ive . Les libertés du commerce et de circulation, les problèmes
liés aux parcours initiaux et terminaux, interdisent d'imposer a'une
manière générale et aosoiue l 'emprunt du réseau autoroutier à la
circulation des poids lourds transportant des matières dangereuses.
Au demeurant, la densité de ce réseau ne permet pas de résoudre
toutes les difficultés rencontrées au niveau de chaque commune.
Il n 'y a donc d 'autre solution que les prescriptions de police adaptées
à la réalité locale ; la circulaire intermiinistérielle n" 77-150 du
12 octobre 1977 précise d'ailleurs les pouvoirs des autorités muni-
cipales dans ce domaine et rappelle la nécessité, avant toute déci-
sion, d 'établir une large concertation afin que les mesures à
intervenir concilient au mieux les intérêts en présence . Par ailleurs,
le ministère des transports poursuit avec une vigueur accrue son
action visant à réduire les risques engendrés par les transpo . ts
de matières dangereuses, jusqu ' a les rendre, si possible, inexistants.
Les efforts portent tant sur les matières elles-mêmes que sur les
véhicules, les conditions de circulation, les entreprises et leur per-
sonnel . En ce qui concerne les matières dangereuses, afin de rendre
encore plus contraignantes certaines conditions de transport et les
opérateurs encore plus conscients des risques encourus, certaines
marchandises dangereuses viennent d 'être reclassées . Ce recase-
ment porte sur quarante-trois matières dont le transport est soumis
à des mesures plus sévères d'étiquetage, de spécialisation, de char-
gement et d ' emballage . En ce qui concerne les vénicules, deux
décisions viennent d' être prises. Tout d 'abord, un arrêté interdit
en France les véhicules étrangers transportant des matières dan-
gereuses dans des citernes construites en acier de nuance dite T 1.
Cette nuance est déjà interdite pour les véhicules français depuis
plusieurs années. Elle le sera également pour les véhicules étran-
gers circulant sur le territoire national. En second lieu, le problème
des limitations de vitesse pour les camions transportant des matières
dangereuses est revu dans le sens à la fois d 'une simplification
(actuellement une modulation des vitesses en fonction du tonnage
rend difficile le contrôle), et d ' une baisse, sauf sur autoroutes )afin
d 'inciter les poids lourds à utiliser ces voies qui ne passent pas
dans les agglomérations) . liais il ne suffit pas de fixer des limites
de vitesse, il faut qu 'elles soient appliquées, c'est pourquoi des
limiteurs de vitesse seront rendus obligatoires progressivement
dans des délais courts mais compatibles avec les problèmes de
l'industrie. Enfin, l ' action poursuivie s 'adresse aux entreprises et
au personnel . Après l ' accident d'Espagne, le ministre des transports
a demandé aux représentants des professionnels du transport rou-
tier, d 'inviter leurs adhérents à appliquer de manière rigoureuse
la réglementation relative au transport des matières dangereuses.
Constatant la négligence de certains transporteurs ou conducteurs
qui sont en infraction lacs des conditions absolument inadmissi
bics au regard des risqu 's encourus, il a été demandé au garde des
sceaux d 'inviter le parqi et à la sévérité et à la célérité, tout en
renouvelant l 'appel à la l •rofession . Parallèlement, l 'effort de forma-
tion professionnelle des conducteurs déjà entrepris par certaines
organisations professionnelles doit être poursuivi et généralisé . Le
ministère des transports met au point avec la profession l ' organisa-
tion d'une formation initiale obligatoire de nouveaux conducteurs
de véhicules transportant des matières dangereuses et le recyclage
périodique des conducteurs en fonctions . L'ensemble de ces mesures
permettra de réunir le maximum de chances pour que le tra .,sport
des matières dangereuses s'effectue dans les meilleures conditions
de sécurité.
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Pollution de la suer (sécurité du trafic maritime).

5548. — 26 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel croit devoir rappeler
à M . le ministre des transports l'inquiétude qu ' éprouve par solidarite
nationale la population des départements du Centre de la France
qui, comme celle du Rhône, ne peut être indifférente à la pollution
des mers, même si celle-ci apparemment ne les affecte pas direc-
tement et immédiatement, après des catastrophes maritimes comme
le naufrage de l ' Amoco Cadiz. Il lui demande donc : 1" s 'il a eu
connaissance du rapport de mai 1978 du syndicat des industries de
matériel professionnel électrique et radio-électrique sur l 'apport pos-
sible de l ' industrie électronique française à la promotion de la
sécurité du trafic maritime et à la prévention des catastrophes en
mer ; 2" quelles conclusions pratiques en seront tirées par son
ministère et la marine nationale notamment en ce qui concerne
les progrès susceptibles d 'être accomplis ; a) pour le contrôle du
trafic maritime par la détection des navires longeant nos côtes,
l ' identification des navires ne coopérant pas à leur identification, les
communications à grande et courte distance ; b) pour le perfection-
nement du personnel et son entraînement ; cl pour les aides à la
navigation et à la gestion automatisée des navires.

Réponse . — Le rapport du syndicat des industries de matériel pro-
fessionnel électrique et radioélectrique sur l 'apport possible de
l'industrie électronique française à la promotion de la sécurité
du trafic maritime et à la prévention des accidents en mer a été
soumis à l'examen des services de la direction générale de la marine
marchande dès sa publication . Mais je peux d' ores et déjà vous
assurer que l 'industrie électronique française avait été sollicitée
auparavant, puisque c' est sur la demande de la direction des ser-
vices des phares et balises qu'une société française a mis au point
le radar de surveillance à hautes performances qui équipera les
trois centres de surveillance de la navigation en cours d ' installation
ou d' achèvement dans la Manche et dans le Pas-de-Calais . C ' est, de
même, une société française qui a étudié, de concert avec la direc-
tion du service des phares et balises et l'institut de recherche des
transports, les équipements de traitement automatique des données
des radars de surveillance, déjà installés au cent re de Gris-Nez et
qui seront installés dans les deux autres centres de la Manche . De
plus les trois centres de surveillance seront équipés de matériels
français de radiocommunications, comme l ' est déjà le centre de
Gris-Nez, pour les liaisons avec les navires et la diffusion de bulle-
tins d ' informations nautiques . Enfin les personnels des centres rece-
vront des fabricants des divers matériels la formation nécessaire à
leur mise en oeuvre et à leur maintenance dans les meilleures
conditions . Pour le futur, mes services se préoccupent également, en
collaboration avec la marine nationale et en concertation avec les
industriels français, de déterminer les caractéristiques des appareils
de bord et des centres de surveillance aptes à permettre l 'identifi-
cation automatique des navires . Mais l'aboutissement pratique de ces
études est subordonné à l ' intervention d ' une réglementation inter-
nationale obligeant tous les navires, ou certaines catégories de
navires, à s'équiper de ce type d'appareils . De sorte que lorsque
les spécifications de ces appareils seront définitivement fixées au
plan national, il faudra obtenir un accord international au sein de
l'OMCI pour imposer l 'équipement aux navires.

Transports maritimes (bananiers).

7391 . — 18 octobre 1978. — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les graves problèmes posés
par l' évolution des modalités de t r ansport de la banane entre les
Antilles et la métropole et ses conséquences, notamment sur le port
de Rouen, en particulier en ce qui concerne l ' emploi . Le trafic
bananier représente actuellement une part importante de l 'activité
des ports de Rouen et de Dieppe. A Rouen les dockers y trouvent
près de 25 p. 100 de leurs rémunérations . Ce trafic fait l'objet
d ' un projet de s conteneurisation c susceptible de trouver un
début d 'exécution en 1980 et présenté par ses promoteurs comme
l 'application d 'une technique d 'avant-garde et de progrès. Or la
technique de s conteneurisation c appliquée aux bananiers entraf-
nerait une très forte réduction de la main-d ' oeuvre actuellement
employée lors du déchargement des navires bananiers de type
traditionnel . La suppression d 'emplois hucherait de plein fouet
Rouen, mais aussi Dieppe, Basse-Terre et Fort-de-France, alors
qu 'aucune solution de remplacement n 'est proposée et que le chô-
mage y sévit déjà durement . Il lui demande, dans ces conditions,
s 'il estime que la « conteneurisation » constitue un réel progrès
quand l 'emploi et les conditions de vie de toute une catégorie
de travailleurs sont ainsi menacés et s 'il compte prend"e toutes
dispositions d ' urgence pour assurer le maintien des emplois liés au
trafic bananier.

Réponse . — La décision de conteneuriser le trafic maritime bana-
nier des Antilles avec la métropole s 'inscrit dans le cadre plus
général de la politique menée par la Compagnie générale maritime

qui consiste à rationaliser et à moderniser son matériel naval. La
formule de polyvalence retenue permettra de conférer à ces navires
un fret de retour de marchandises diverses alors que les navires bana-
niers conventionnels effectuaient le trajet métropole—Antille à vide
de chargement . Cette politique permettra de réduire le coût du
transport et de la manutention tout en assurant une meilleure
préservation du produit et elle conduira à assurer une meilleure
satisfaction des besoins des consommateurs. La rationalisation de ce
circuit de transport a d ' ailleurs certains effets positifs sur le plan
de l 'emlpoi puisque la commande déjà passée des quat re navires
porte-conteneurs réfrigérés polyvalents, est venue utilement confor-
ter le plan de charge des chantiers français de const ruction navale
et, elle contére 7 millions d ' heures de travail, à la main-d 'oeuvre de
ces chantiers . Il n'en reste pas moins que ce projet pose, effective-
ment, le problème de l 'emploi des dockers de Rouen . Dieppe . Basse-
Terre, Fort-de-France et Pointe-à-Pitre, jusqu 'à présent affectés au
trafic bananier conventionnel . Plutôt que de s'opposer à des évo-
lutions inéluctables dues aux progrès des techniques, il convient
de rechercher les trafics nouveaux qui permettront d'assurer le main-
tien de l 'emploi dans ces ports. En ce qui concerne Rouen, plus
particulièrment, la manutention du trafic bananier conventionnel
entraînera la suppression de 220 postes de travail pour les dockers.
Afin de compenser cette réduction d 'activité, Rouen vient d'être
choisi comme tête de la ligne de la métropole à destination de la
Pologne . De la même façon, la décision de multiplier les touchées
du port de Rouen dans le cadre du trafic conventionnel de mat s
chandises diverses à destination des Antilles, contribuera à mainte-
nir le volume des activités portuaires de ce port . D' autres décisions
de même nature sont actuellement recherchées, en vue de permettre
d' ici le deuxième semestre 1980, période de mise en service des
quatre PCRP, une solution, aussi satisfaisante que possible, au
problème de l ' emploi.

Transports en commun (handicapés).

9452. — 30 novembre 1978. — M. Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les conditions d'accessibi-
lité des transports en commun aux personnes handicapées . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures urgentes il compte prendre pour que des ascenseurs soient
installés rapidement dans les stations du RER et du métro et que
des voitures accessibles à cette catégorie d'usagers soient mises
en circulation.

Réponse . — L 'insertion sociale des handicapés est une préoccu-
pation essentielle de l 'Etat et l'accès de ceux-ci aux transporte
collectifs est une des dispositions de la loi d ' orientation du
30 juin 1975 et de ses textes d'application . Pour ce qui est des
transports en commun de surface, les études menées actuellement
par mes services en liaison avec les exploitants des réseaux de
transport urbain et les constructeurs devront permettre de dispo-
ser dans les prochaines années d'autobus dont l'accessibilité pour
les handicapés légers sera nettement améliorée notamment quant
aux marches et aux largeurs d'accès. D 'autre part, en ce qui
concerne le réseau ferré, la RATP a déjà réalisé de nombreux
investissements pour améliorer l'accessibilité de son réseau : le pro-
gramme d ' installations d' escaliers mécaniques permettra d'atteindre
en 1980 un taux de mécanisation de 57 p. 100 pour les accès et de
35 p. 100 pour les correspondances . Par contre, l' installation d 'as•
censeurs dans les stations, que nécessiterait l'usage courant du
métro et du RER par les handicapés lourds en fauteuil roulant,
n ' est pas généralisable : en effet, même si le coût très élevé de
ces installations pouvait ne pas être considéré comme dissuasif, il
resterait très difficile de trouver aussi bien au sous-sol qu'au
niveau de la voirie l'espace nécessaire à la mise en place de ces
équipements . Les textes d 'application de la loi du 30 juin 1975
conduisent à étudier pour chacune des installations de transport
les conditions dans lesquelles celles-ci pourront être rendues acces-
sibles aux handicapes. C'est dans le cadre de ces études que
seront définis en fonction des possibilités techniques et des exi-
gences de sécurité les programmes d ' aménagement à mettre en
oeuvre . Enfin le ministre des transports encourage les expérimen-
tations de services de transport spécifiques d 'autobus aménagés
pour les handicapés, la direction des transports terrestres subven-
tionnant la mise en place de tels services.

Pêche mnriti+,ne (quotas de poche).

9667. — 6 décembre 1978 . — M . Mare Plantegenest attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires
d'outre-mer) sur les conséquences désastreuses pour son archipel des
derniers accords intervenus entre la France et le Canada pour la
fixation des quotas de pèche de l'année 1979. Trois des décisions
prises au cours de cette réunion vont à l 'encontre des intérêts de
la pêche industrielle locale, ce sont : 1" fermeture pure et simple
des secteurs 4 VS et 4 W ; 2" diminution de 60 tonnes sur 120 des
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quotas de morue attribués dans le 4 VN ; 3 " rabaissement de 2 000 à
1 222 tonnes du quota de sébaste en 3 PS . De surcroît, il est à remar-
quer que les augmentations de quotas intervenues dans les autres
secteurs bénéficieront avant tout à la pèche métropolitaine, alors
que les décisions négatives seront à supporter en totalité par l ' arme-
ment local . En conséquence, il demande à M . le secrétaire d' Etat :
1° quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour remédier
à cette situation fort préjudiciable à la seule activité productrice
des îles ; 2" quelle attitude adoptera la France dans les négociations
avec le Canada au sujet de la délimitation de sa zone économique
autour de Saint-Pierre et Miquelon compte tenu de l ' abandon de ses
droits de pêche dans des secteurs situés seulement à 60 milles
nautiques de l'archipel.

Réponse . — Le Canada a effectivement procédé à l ' allocation des
tonnages accordés à la pèche française en 1979 dans le cadre de
l'accord qui lie nos deux pays, au cours d'une réunion qui s'est
tenue à Ottawa au mois de novembre dernier. S'il est vrai que
le Canada a retenu une interprétation très restrictive du contenu
de l' accord précité de 1972, les cènséquences de la négociation ne
sauraient être considérées comme désastreuses pour le département
de Saint-Pierre et Miquelon. En ce qui concerne la fermeture des
secteurs 4 VWX, le Canada a considéré qu'en dehors du golfe
du Saint-Laurent, les navires immatriculés à Saint-Pierre ne disposent
du droit de pêche «sur un pied d ' égalité» avec les unités cana-
diennes que dans les seuls 12 milles de Terre-Neuve et de la
Nouvelle Ecosse . Cette interprétation a pour conséquence de priver
les navires de Saint-Pierre et Miquelon de toute possibilité de pêche
dans les secteurs 4 VWX puisque les eaux territoriales de la
Nouvelle Ecosse sont interdites aux navires de plus de 65 pieds
de long . Les négociateurs français présents à Ottawa se sont bien
évidemment élevés contre une telle interprétation et ont pu obtenir
un quota de 500 tonnes de sébaste et un quota de 250 tonnes de
flets dans le secteur considéré, ainsi qu ' un supplément de 1 500 tonnes
de morue dans le golfe du Saint-Laurent . Par contre, la partie
canadienne a refusé de céder sur le quota traditionnel de
250 tonnes de morue dans le secteur 4 VSW et les négociateurs
français ont dû, malgré leurs efforts, s 'incliner devant cette attitude
intransigeante pour ne pas compromettre l'exercice de la poche
dans l 'ensemble des eaux canadiennes en 1979. Toutefois, les réserves
nécessaires ont été faites sur l 'interprétation juridique à donner au
contenu de l'accord de 1972 et l'éventualité du recours à une pro-
cédure d ' arbitrage est actuellement à l ' étude. Quant à la diminution
de quota de 60 tonnes pour la morue dans le secteur 4 VN et de
778 tonnes pour le sébaste dans le secteur 3 PS, elle est due à la
réduction du total des captures autorisées par les experts scienti-
fiques compte tenu de l'état général de ces stocks et s'applique
aussi bien aux pêcheurs canadiens. Il faut noter d'ailleurs que les
chalutiers de Saint-Pierre n' ont capturé en 1978 que 991 tonnes
de sébaste dans le secteur 3 P sur le quota de 2000 tonnes qui
leur était alloué ; cette diminution du quota ne peut donc être
considérée comme ayant des répercussions désastreuses pour ces
armements . Enfin, l ' observation selon laquelle les augmentations
de quotas intervenues dans certains secteurs bénéficieraient avant
tout à la pêche métropolitaine alors que la charge des réductions
ne serait supportée que par le seul armement local, ne peut être
retenue. Il apparaît, en effet, qu ' en affectant aux quotas d'espèces
autres que le cabillaud un coefficient tenant compte de la valeur
respective des produits concernés, la répartition au cours des
trois dernières années des tonnages alloués à la France fait appa-
raitre en équivalent-cabillaud les tonnages suivants : pour l 'arme-
ment métropolitain : 56 194 tonnes en 1977, 45 644 tonnes en 1978,
37 620 tonnes en 1979, soit sur deux ans une réduction de 33 p . 100 ;
pour l'armement de Saint-Pierre, les doris étant exclus : 7 388 tonnes
en 1977, 7 214 tonnes en 1978 et 7 658 tonnes en 1979, soit une quasI-
stagnation avec une légère augmentation pour 1979. En conclusion,
le Gouvernement entend, pour les années à venir, poursuivre les
efforts qu 'il a déjà engagés pour maintenir les activités de pèche
de Saint-Pierre et Miquelon qui constituent effectivement une
source de production essentielle pour ces îles. Il fera preuve de
la même déter : .nation dans la négociation en cours avec le Canada
au sujet de la délimitation de la zone économique autour de Saint-
Pierre et Miquelon . Les résultats de la discussion avec les autorités
canadiennes sur la fixation des quotas pour 1979 ne peuvent en
aucun cas être interprétés comme constituant un quelconque
abandon de nos droits de pêche, ni dans ce qui constitue: à
l'issue de cette négociation, la zone canadienne ni dans les espaces
maritimes qui seront reconnus comme représentant la zone écono-
mique de la République française autour des îles de Saint-Pierre
et Miquelon.

Société nationale des chemins de fer français (compostage des billets).

9713. — 6 décembre 1978 . — M. Michel Rocard expose à
M. le ministre des transports les difficultés provoquées par la nou-
velle réglementation de la SNCF concernant le compostage des

billets. C ' est ainsi que des voyageurs étrangers de nationalité alle-
mande, n 'ayant pas composté leur billet, se sont vu infliger une
majoration de 21) francs, tandis qu ' un voyageur français, qui tentait
de servir d 'interprète, se voit, lui, menacer de poursuites pour
entrave au service . Les incidents de ce type sont nombreux . Or
ils appellent deux questions : l'explication du compostage du
billet est inscrite seulement en français . Ne serait-il pas possible de
donner l 'information également en anglais et en allemand et de
faire ainsi preuve d 'une certaine compréhension à l 'égard des
voyageurs étrangers ; 2" le montant de la pénalité de 20 francs
n'est mentionné nul part, et l'on peut se demander jusqu'à quel
point cette peine ne constitue pas une clause abusive au sens de
la ioi du 10 janvier 1978 sur la protection des consommateurs.

Réponse. — Ln SNCF a pris différentes mesures afin d'informer
les étrangers . L 'information relative au compostage est donnée par
haut-parleurs dans les gares plus particulièrement fréquentées par
les étrangers de certains pays, dans leur langue respective . En
outre des affiches ont été rédigées en six langues : allemand, anglais,
arabe, espagnol, italien, portugais. La Société nationale a également
édité des tracts comportant des textes multilingues qui sont remis
systématiquement aux voyageurs ét rangers soit dans les bureaux
français à l'étranger, soit lors de leur entrée en France . Ces tracts
leur rappellent la nécessité d'acheter leurs billets avant de monter
dans le train et expliquent le mécanisme du compostage . Les agents
d 'accompagnement de trains peuvent désormais valider, sans per-
cevoir la majoration prévue, les billets non compostés qui leur sont
présentés par des étrangers domiciliés hors de France . Par ailleurs,
les tarifs voyageurs de la SNCF prévoient deux barèmes différents :
l' un est applicable aux guichets des gares et agences, l 'autre est
pratiqué dans les trains et il comporte une majoration de 20 p . 100
sur le prix des billets avec un minimum de 20 francs . Le compos-
tage des billets est la contrepartie nécessaire des mesures libérales
prises par la SNCF. En effet tout billet non composté peut être
utilisé à l' intérieur d'une période de deux mois . C ' est le compostage
qui confère à un billet sa date certaine de validité . Non composté
un billet est considéré comme non valable. La constatation de cette
situation s ' effectuant dans le train, lé redressement doit être fait au
tarif « train v . La clause qui prévoit ce redressement ne saurait
être considérée comme abusive, au sens de l 'article 35 de la loi du
10 janvier 1978, que dans la mesure où, « par un abus de sa
puissance économique e, la SNCF en retirerait un « avantage
excessif n, ce qui n 'est pas le cas. Le contrat de transport des
voyageurs est un contrat d 'adhésion dont les conditions sont expri-
mées dans le recueil des tarifs régulièrement établi selon les dispo-
sitions prévues au cahier des charges de la SNCF. Enfin, dans un
souci d 'information de sa clientèle aussi large que possible, la
SNCF a fait afficher dans toutes les gares un extrait de ce recueil
comportant notamment l'article 19 qui prévoit l' existence du mini-
mum de majoration à percevoir.

Transports maritimes (pavillon françnrse

9746. — 6 décembre 1978 . — M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur la situation de la Compagnie
générale maritime et financière et de ses filiales . Ce groupe, qui a
le statut d 'une société d ' économie mixte, constitue un outil privi-
légié entre les mains de l'Etat pour développer la marine marchande
de notre pays . Or, la CGSI, qui comptait 103 navires, lors de sa
constitution en 1975, n 'en possède plus que 66 et il est question
de ramener sa flotte à moins de 50 unités . La CGM n ' en doit pas
moins supporter une très lourde charge financière correspondant
à un profond renouvellement de cette flotte sur un court laps
de temps alors que l 'aide de l 'Etat n 'a pratiquement pas augmenté
de 1977 à 1978. Les deux principales sociétés du groupe ont enre-
gistré ensemble, en 1977, un déficit d 'exploitation de 282,6 millions
de francs . Le résultat attendu pour 1978 risque d ' être plus grave
encore . L'une des filiales, la COGER, entreprise spécialisée dans
la réparation navale, constituée à l 'origine par détachement des
services techniques de la Compagnie générale transatlantique, voit
sa charge de travail baisser brutalement alors que certains navires
de la CGM sont réparés à l'étranger . M . Duroméa demande à M . le
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour
développer la flotte de la CGM, lui faire jouer, conformément à
l'intérêt national, un rôle décisif dans les échanges par voie mari-
time et dans la mise en oeuvre d ' une véritable politique de la marine
marchande, rétablir la situation financière de ce groupe, faire en
sorte que les navires de cette compagnie bénéficient d ' un entretien
régulier, notamment par le respect de l 'arrêt technique annuel et
soient réparés dans les chantiers français, assurer l'avenir de la
COGER.

Réponse . — La situation financière de la Compagnie générale
maritime et financière et de ses principales filiales, loin de marquer
va redressement en 1978, révèle, comme le souligne M . Duron :ea,
une sensible aggravation . Les résultats non encore définitifs pour
l' exercice 1978 feront en effet apparaître, selon toute probabilité, un
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les difficultés actuelles dues à la conjoncture, aussi sérieuses soient-
elles, ne peuvent à elles seules justifier un bilan aussi défavorable.
Les travaux qui sont menés actuellement en vue de l'établissement
d'un contrat d'entreprise ont mis en lumière les rigidités structu-
relies et les habitudes de gestion qui font obstacle au redressement
du groupe . C 'est pourquoi le Gouvernement va demander aux respon-
sables de la compagnie et à son personnel de mettre en aruvro une
politique qui doit conduire à une amélioration de la productivité
jusqu 'au niveau des armemen ts comparables . C 'est au vu des propo-
sitions qui seront présentées par les responsables de la compagnie,
que les modalités d ' une aide éventuelle de l'Etat pou r ront être
déterminées . Parmi ces propositions, devra figu r er en bonne place
une politique des filiales conduisant au redressement financier du
groupe . La COGER est précisément l ' une des filiales qui ont le plus
contribué au déficit global. les pertes enregistrées par cette filiale
au cours des trois derniers exercices ont contraint la compsgnie•mére
à procéder à des reconstitutions de capital . La dégradation du
marché de la réparation navale n 'explique qu 'en partie cette situa-
tion ; c'est pourquoi un important programme de diversification
dans le domaine de la fabrication des conteneur s frigorifiques a
été mis en rouvre . Ers effet, l'avenir de la Coger et le maintien de
l 'emploi de ses salariés ne peuvent dépendre de la seule activité (le
réparation des navires de la Compagnie générale maritime mime
si, contrairement à ce que semble affirmer M . Duromea, les navires
de la compagnie nationale subissent, bien évidemment, tous les
entretiens réglementaires . Le développement de cette nouvelle acti-
vité doit constituer le volant de régulation permettant d ' assurer
aux salariés de cette société un emploi aussi stable que possible.
L 'avenir à moyen terme de la CODER doit également être envisagé
dans le cadre d 'ensemble de Fa réparation navale havraise, les
dirigeants de la filiale de la CGM ne pouvant prendre leurs options
indépendamment des décisions des autres réparateurs.

Transports en commun (liaisons).

9757 . — 7 décembre 1978. — M. Henri Canacos attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le problème des transports publics
desservant la localité de Marly-la-Ville (Val-d 'Oise) . Le développe-
ment démographique de cette commune est très important :
2419 habitants en 1978, 5000 à ce jour . Marly étant situé entre deux
gares SNCF sur la ligne Paris—Creil, il est nécessaire d 'augmen-
ter les fréquences des navettes pour les correspondances SNCF',
en particulier pour les habitants se rendant à leur travail . Malgré
plusieurs interventions auprès des courriers de l'Ile-de-France, du
syndicat des transports parisiens, aucune amélioration n 'est inter-
venue, la situation est devenue catastrophique. En conséquence, il
lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour régler
ce problème.

Réponse. — L ' augmentation croissante du trafic aux heures de
pointe sur la ligne n" 14-25 des Courriers de l ' lle-de-France,
adhérent de l'association professionnelle des transporteurs publics
routiers de la région parisienne (APTR(, qui assure aux voyageurs
des communes de Marly-la-Ville et de Puiseux la correspondance
avec la gare de Louvres, a fait apparaître la nécessité d ' un renfor-
cement. Ainsi, les Courriers de 1 '11e-de-France ont-ils décidé la
mise en place, à partir du 1" t février 1979, d'un autocar supplé-
mentaire sur cette ligne, de façon à aligner la fréquence des
dessertes sur celle, au quart d ' heure, des correspondances SNCF.

Réponse. — La solution préconisée, consistant à rejeter à terre
les produits de dragage extraits de la baie de Somme, a été
appliquée au début des travaux, en 1973 . Retirés par une drague
de faible capacité, ces produits étaient, à l 'époque, déversés à
l 'intérieur d 'une (ligue aménagée parallèlement à la route Noyelles—
Le Crotoy . En prévision de la mise en service d 'une drague beaucoup
plus puissante, il a été nécessaire, en 1978, de rechercher une
chambre de dépôt plus vaste . C 'est ainsi que les responsables
locaux ont envisagé de reserver un ensemble de parcelles cultivées,
d 'une superficie totale de 20 hectares, situées sur le territoire de
la commune de Favières, à l'Est de la roule Noyelles—Le Crotoy.
Ces terrains ont même fait l'objet d'un arrêté préfectoral d'occu-
pation temporaire, en date du 5 août 197G . Ces dispositions n ' ont
pu entrer en application . par suite de la vive opposition des
milieux agricoles directement intéressés, opposition assez légitime
d 'ailleurs, puisque les terrains en cause risquaient de se trouver
stérilisés pendant plusieurs années, du fait de la salinité des
produits dragués. Afin de pouvoir continuer cependant les dragages
entrepris, indispensables pour éviter, à moyen ternie, l 'asphyxie
complète du port du Crotoy, la solution des rejets en mer,
initialement écartée, a été réexaminée . Après étude, les services
régionaux de l ' environnement, ainsi que les responsables de la
station d ' observation de la baie de Somme ont reconnu que cette
solution ne risquait pas de compromettre l'équilibre écologique
de la baie. Elle a donc été adoptée. Rien ne permet de dire,
aujourd 'hui, que ces dispositions, retenues clans le double souci de
satisfaire les divers intérêts économiques en jeu et de respecter
au mieux l 'environnement naturel, sont la cause d ' une pollution
particulière dans la baie de Somme.

SNCF (structures administratives).

10483 . — 21 décembre 1978 . — Mme Hélène Missoffe demande
à M. le ministre des transports s ' il est exact que la SNCF a décidé
de transférer en province deux de ses services : le service de
l ' approvisionnement et le service de la comptabilité. Le premier de
ces services qui comporte 800 agents serait, semble-t-il, transféré
à Lyon ; la destination du second ne serait pas encore connue.
Elle souhaiterait savoir les raisons qui justifient ces mesures et si
elles ont été prises après concertation avec le personnel intéressé,

Réponse . — Dans le cadre de la politique générale de décentrali-
sation des établissements publics ou para-publies prévue par le
décret du 31 décembre 1958, et des entretiens qu 'elle a eus à ce
sujet avec le comité de décentralisation concernant la décentrali-
sation en province d'organismes dont la présence à Paris n 'est
pas indispensable, la SNCF a été amenée à envisager le transfert
à Lyon du service des approvisionnements, à l 'exclusion du magasin
général de Noisy, transfert qui pourrait intervenir après l ' achè-
vement de la nouvelle ligne Paris—Lyon . Un autre service pourrait
faire l 'objet ultérieurement d'un transfert à Lille . Pour la dési-
gnation de ce service, la SNCF s'est attachée à choisir une unité
du secteur tertiaire pouvant t ravailler sans liaisons fréquentes
avec les organismes centraux et donc faire l 'objet d ' une décentra-
lisation, sans inconvénient majeur pour ses activités . Conformément
aux règles suivies en la matière, le projet en cause a été porté
à la connaissance des différentes instances conce r nées où siègent
des représentants du personnel, instances devant lesquelles seront
évoquées en temps voulu les modalités d'exécution de ces opérations.
La SNCF veillera également, comme elle l 'a toujours fait et en
particulier lors d 'opérations antérieures de réorganisations de ses
se rvices, à préserver les intérêts essentiels de ses agents. Elle
s'attachera à procéder au maximum possible, aux mouvements de
personnel en tenant compte des desiderata exprimés et des départs
volontaires, nombreux de Paris vers la province, afin d 'éviter les
mutations autoritaires.

Pollution (nier) .

Assurances vieillesse (retraite anticipée).

10363. — 20 décembre 1978. — Mme Chantal Leblanc demande
à M . le ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître
les raisons pour lesquelles les travaux de dragage entrepris depuis
plusieurs années dans la baie de Somme, pour le désenvasement
du bassin de chasse du Crotoy et la création d ' un port de
plaisance près de ce bassin, sont menés de telle façon que
les produits de dragage directement rejetés dans la baie contri-
buent à la polluer, de même que les plages et les coques ; alors que,
si ces produits étaient rejetés dans un bassin de décantation facile
à aménager le long de la nouvelle route de Noyelles, cette pollution
pourrait être évitée . Elle lui demande de faire étudier les mesures
qui pourraient être prises afin de faire cesser le plus rapidement
possible la situation catastrophique présente .

10534 . — 22 décembre 1978 . — M. Charles Ehrmann appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur les préoccupations des
personnels de sociétés de transports voyageurs urbains et subur-
bains de Nice au regard des dispositions du décret du 14 septembre
1954 abrogeant la législation antérieure des 29 juillet 1922, 31 mars
1932, 9 décembre 19:33 et 19 août 1950, qui leur reconnaissait le
droit à pension de retraite dès cinquante-cinq ans pour les services
actifs et soixante ans pour les autr es catégories de personnels. 1l lui
demande quelles mesures il entend prendre pour répondre aux pré-
occupations des intéressés qui souhaitent, compte tenu des conditions
particulières d ' exercice de leur profession, que leur soit reconnu un
droit à pension de retraite anticipée .
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Réponse . — La demande formulée tendant à remettre en vigueur
des dispositions spécifiques aux salariés relevant de certains secteurs
est contraire aux orientations exprimées à diverses reprises par le
Parlement et qui visent à l ' inverse à une harmonisation entre eux
des différents régimes de couverture du risque vieillesse . Le per-
sonnel visé, qui est effectivement soumis, dans un certain nombre
de cas, à des conditions de travail particulières, peut de ce fait
bénéficier de l'une ou l 'autre des trois mesures ci-après : avant
l'âge de soixante ans, du régime de l 'invalidité et, après cet âge,
de celui de l'inaptitude de la sécurité sociale, ce dernier ayant été
sensiblement assoupli par la loi du 31 décembre 1971 ; de la pres-
tation complémentaire de retraite anticipée, instituée par le décret
n" 55. 1297 du 5 octobre 1955, qui permet aux conducteurs de
véhicules lourds ainsi qu'aux conducteurs d'autocars et d'autobus,
dans certaines conditions, d 'obtenir dès soixante ans le montant de
la pension qu 'ils auraient normalement obtenu à l ' âge de soixante.
cinq ans ; de la loi du 30 décembre 1975 relative aux conditions
d 'accès à la retraite de certains travailleurs manuels et des textes
pris pour son application, qui permettent également à certains
conducteurs de véhicules lourds de transport de marchandises,
d 'obtenir, dès l' âge de soixante ans une pension complète, et dans
le cadre desquels il faudrait se situer par priorité pour rechercher
des améliorations éventuelles . Par ailleurs, le régime géré par la
CARCEPT pourrait, ainsi que le prévoit expressément le titre I
du décret du 3 octobre 1955, être modifié par voie de concertation
entre les organisations professionnelles concernées . C'est par la
même voie que pourrait être créé un régime relatif au risque
spécifique d 'inaptitude à l'emploi de conducteur et destiné à
couvrir les agents âgés de moins de soixante ans se trouvant
dans cette situation.

SNCF (tarif réduit).

10654. — 5 janvier 1979. — M . Didier Barianl expose à M. I.
ministre des transports que certains sondages effectués auprès
des usagers des transporte SNCF ont fait apparaitre qu 'un pour-
centage élevé d'entre eux regrettent la suppression des réductions
attachées aux a billets bon dimanche e et « fin de semaine a ainsi
que l 'augmentation importante du coût d'enregistrement des vélos.
II lui fait observer que ces mesures défavorisent paeticulièrement
les personnes qui désirent utiliser leurs loisirs à faire des ran -
données dans la campagne à pied ou à bicyclette . Il lui demande
pour quelles raisons la SNCF a cru devoir prendre de telles déci-
sions et s 'il ne serait pas possible d ' envisager le rétablissement
de ces billets a bon dimanche a et s fin de semaine s et l 'octroi
de facilités pour le transport des vélos.

Réponse . — Depuis 1971, la SNCF dispose de son autonomie
de gestion et elle est seule juge des aménagements à apporter
dans le cadre de sa politique commerciale aux modalités d 'appli-
cation des tarifs qu 'elle a créés, tel que celui des billets a Bon
dimanches et s Fin de semaine a- L 'Etat ne saurait intervenir
en ce domaine que s ' il s 'engageait à compenser au transporteur
la perte de recettes qui en résulterait pour lui, ce qui est exclu
dans la conjoncture économique actuelle. Des mesures promo-
tionnelles pries au niveau régional, en fonction des conditions
d'occupation des trains, pourront être mises au point par la société
nationale en liaison avec les organisations locales, associations
diverses et agences de voyage. Des contrats spéciaux de transports
groupés pourront également être conclus avec les organismes
intéressés. Quant au transport des bicyclettes, il présente de lourdes
sujétions noue la SNCF du fait des avaries que ces véhicules
subissent souvent en cours de transport et surtout des dommages
qu ' ils causent aux autres colis . Il en résulte pour le chemin de
fer des charges d 'indemnisation qui accroissent le coût du trans-
port. La société nationale a été ainsi amenée à supprimer la tari-
fication réduite spéciale dont bénéficiaient jusqu ' en 1978 les bicy-
clettes expédiées en bagage accompagné ; elles sont dorénavant
considérées comme un colis ordinaire et taxées comme tel, à savoir:
13 francs par expédition, quels que soient la distance et 'le poids
avec un maximum de 3(1 kilogrammes . II est évident que cet amé-
nagement profite ou non l' usager, selon la longueur du par-
cours effectué.

Société nationale des chemins de fer français
(structures administratives).

10912. — 6 janvier 1979 . — M. Roger Gouhier attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les conséquences particulièrement
négatives que provoquerait un transfert en région lyonnaise de
800 agents du service des approvisionnements de la SNCF . En plus

des incidences économiques que représente la suppression, de 800 em-
plois à Paris même (auxquels s ' ajoutent les emplois des conjoints
ou enfants), cette mesure ne manquerait pas de poser de nombreux
problèmes pour ce qui concerne le reclassement du conjoint, la
scolarisation des enfants, le changement de logement, la désorga.
nisation des activités sociales, culturelles et sportives auxquelles
prenaient part les cheminots . Cette décision de transfert ne peut
se justifier ni pour des raisons de meilleur aménagement du terri-
toire ni pour une meilleure gestion de la SNCF . Elle suscite de la
part du personnel intéressé une réprobation unanime . Par ailleurs,
un est en droit de s' interroger sur le coût qu'une telle opération
de transfert entraînerait à la charge de la collectivité (indemnités
diverses, allocations à verser au personnel, programme de logements
à réaliser, reconversion du personnel non désireux de partir, etc .).
En conséquence, il lui demande d 'intervenir auprès de la direction
de la SNCF afin que celle-ci revienne sur sa décision.

Réponse. — C'est dans le cadre de la politique do décentra-
lisation des établissements publics ou parapublics prévue par te
décret du 31 décembre 1958 et des entretiens qu ' elle a eus à ce
sujet avec le comité de décentralisation concernant la décentra-
lisation en province d'organismes dont la présence à Paris n'est
pas indispensable, que la SNCF a été amenée à envisager le trans-
fert à Lyon du service des approvisionnements, à l'exclusion du
magasin général de Ncisy, transfert qui pourrait intervenir après
l 'achèvement de la nouvelle ligne Paris--Lyon. Pour ta désigna-
tion de ce service, la SNCF s'est attachée à choisir une unité
du secteur tertiaire qui peut travailler sans liaisons fréquentes
avec les organismes centraux et donc faire l'objet d 'une décen-
tralisation sans inconvénient majeur pour son activité . Conformé-
ment aux règles suivies en la matière, ce projet a été porté à
la connaissance des différentes instances concernées où siègent
des représentants du personnel, instances devant lesquelles seront
évoquées en temps voulu les modalités d'exécution de cette opéra-
tion . L'état du projet à l' étude ne permet pas actuellement de
déterminer les différentes implications qu 'il comporte, notamment
sur le plan financier et en matière de personnel . Quoi qu ' il en soit,
toutes précautions seront prises pour que cette mesure n'entraîne
pas, pour la société, de surcharge sensible . La SNCF veillera égale-
ment, comme elle l'a toujours fait et en particulier lors d' opéra-
tions antérieures de réorganisation de ses services, à préserver
les intérêts essentiels de ses agents . Elle s 'attachera à procéder,
dans toute la mesure du possible, aux mouvements de personnel
en tenant compte des desiderata exprimés et des départs valon-
taires, nombreux de Paris vers la province, afin d'éviter les muta-
tions d 'office.

Société nationale des chemins de fer français

(tarif réduit : congés payés).

11079. — 13 janvier 1979 . — M. Joseph Franceschi demande à
M. le ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître
si des dispositions ont été prévues en ce qui concerne l 'octroi
des r billets de congés annuels » avec réduction de 30 p . 100 en
faveur des travailleurs privés d ' emploi . Dans la négative, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que, dans le cadre
de t' aide aux travailleurs privés d 'emploi, les intéressés puissent
bénéficier de cet avantage.

Réponse . — Le bénéfice du tarif du billet populaire de congé
annuel est réservé aux personnes salariées travaillant en France
et aux personnes salariées françaises résidant à l 'étranger. Les
personnes en situation de chômage n ' étant pas considérées comme
des salariées ne peuvent se voir attribuer ce billet . La rigueur
des dispositions qui précèdent s' explique par le fait que le régime
des billets populaires a été imposé à la SNCF ; or en vertu de
l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937 modifiée régis-
sant les rapports entre la Société nationale et l'Etat, la perte
de recettes résultant pour le transporteur de l'application des tari-
fications à caractère social qui lui sont imposées doit donner lieu
û compensation financière à la charge du budget national . Toute
extension du nombre des ayants-droit au billet populaire conduirait
ainsi à un alourdissement des dépenses publiques, ce que la
conjoncture actuelle ne permet pas d 'envisager. Un double assou-
plissement permet toutefois de donner satisfaction à certains des
intéressés . En effet : d ' une part il est admis que l ' épouse, elle-même
salariée, peut faire figurer son mari sur son propre billet de
congé annuel lorsqu 'il est travailleur salarié en situation de chô-
mage ; dans ce cas il suffit qu'un certificat de chômage soit
joint ù la demande de billet de l 'épouse ; d'autre part, tout
ayant-droit pensionné ou retraité peut faire figurer son conjoint
(mari ou épouse) sur son propre billet pour autant que ledit conjoint
habite chez le titulaire .
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TRAVAIL ET PARTICIPATION

.sppremtissmge 'britimeut).

10083 . — 13 décembre 1978. — M. Paul Duraffour demande à
M . le minist re du travail et de la participation, au montent où le
Gouvernement declare qu'il faut encourager l 'apprentissage et prône
l 'égalité des chances, comment il se fait que les apprentis soient
l 'objet de discrimination avec les autres jeunes du mime âge et
n 'aient droit à aucun conne pendant un an . En effet, an cours
de leur première année d'apprentissage, ceux qui dépendent du
centre de formation des apprentis du bâtiment sont chez leur liaison
quarante heures par sennaioe. Ils ont également à effectuer trois
stages au CFA, stages d ' un mois chacun, ou ils sont libérés le
samedi à midi, et dés le lundi matin suivant ils doivent être chez
leur patron . Ils n 'auront droit à un congé de vingt., uatre jours
qu ' a l 'issue de la première annee de formation et doivent dune
travailler toute l 'année sans autres moments de repos que les nveek•
ends mn jour et demi pendant les stages) et jouis reliés . Ott
trouveront-ils le temps de se cultiver et mégie de se reposer d ' un
travail physique souvent dur auquel ils sont confrontés pour la
première fois . Est-ce là encourager les jeunes a aller vers la voie
de l'apprentissage. Dss l 'âge (le seize ans, ils sont assimiles à des
adultes, sans avoir leurs avantages (ils gagnent 15 p. 100 du SàI1Ct,
et sans avoir de congés raisonnables au cours de toute une année.
Une telle discrimination entre les jeunes est injuste et M . Duraf-
four serait reconnaissant a M . le ministre de bien vouloir lui faire
savoir quelle action il envisage pour que les jeunes apprentis aussi
aient droit à des congés.

Réponse. — Conformément aux articles L . 223-2 et L. 223-3 du
code du travail, les apprentis ont droit, comme les autres travail-
leurs du même fige, a un congé payé dont la durée est déterminée
à raison de deux jours ouvrables par mois de travail, sans que la
durée totale du congé annuel exigible puisse excéder vingt-quai e
jours ouvrables . Le droit à ce congé annuel de vingt-quatre jours
est ouvert aux intéressés, quelle que soit leur ancienneté dans
l'entreprise, lorsqu'ils sont âgés de moins de vingt et un ans au
30 avril de l'année précédente . Toutefois, dans cette hypothèse, ils
ne peuvent exiger aucune indemnité de congé payé, pour les jour-
nées de vacances, dont ils réclament le bénéfice, en sus de celles
qu'ils ont acquises à raison du travail accompli au cours de la
période de référence . Par ailleurs, l'article L. 117 bis-5 du code du
travail, tel qu ' il résulte de l 'article 9 de la loi 77.767 du 12 juil-
let 1977 relative au contrat d'apprentissage institue, au profit des
apprentis, un congé supplémentaire de cinq jours ouvrables à pren-
dre dans le mois précédant les épreuves du diplôme de l 'enseigne-
nient technologique prévu dans le contrat d 'apprentissage. Ce
congé, qui ouvre droit au maintien du salaire, est destiné à per-
mettre aux intéressés de suivre les cours de formation organisés
spécialement à Leur intention par les centres de formation d'appren-
tis . Enfin, en vue de faciliter la transition avec le rythme des
vacances scolaires, l' article 5 de l' avenant n" 82 du 19 juillet 1978
à la convention collective régionale du bâtiment de la région pari-
sienne prévoit, au cours de la première année d'apprentissage, le
bénéfice d'une semaine supplémentaire de repos rémunérée à pren-
dre entre le 1' . décembre et le 15 mars. Cette mesure est en
cours d'extension à l'ensemble de la profession dans la région pari-
sienne . Il appartient aux agents chargés du contrôle de l 'a p plica-
tion de la législation du travail et des lois sociales de veiller à
l'application de l'ensemble de ces dispositions qui n ' apparaissent pas
défavorables aux apprentis, et d 'examiner les ditTiculés que pour .
rait éventuellement susciter leur mise en oeuvre.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur (enseignants).

8696. — 17 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l 'attention de Mme le ministre des universités sur la situation des
professeurs techniques adjoints et chefs de travaux (lu cadre
ENSAM . A une question du 16 avril 1977 de M . Mexandeau deman-
dant comment le secrétariat d'Etat aux universités comptait remé-
dier à la dévalorisation croissante de la situation des enseignants
du cadre ENSAM il avait répondu : « Le secrétariat d ' Etat aux
universités étudie actuellement un projet de décret créant la possi-
bilité de passage des grades de chefs de travaux et professeurs
techniques adjoints à ceux de professeurs et professeurs techni-
ques du cadre ENSAM. Or, il ne semble pas qu 'aucun décret soit
paru à ce jour. M . Chevènement demande donc à Mme le ministre
des universités quelles sont les raisons de ce retard et quand elle
entend prendre des mesures pour régulariser cette situation et
donner satisfaction aux légitimes revendications de ces personnels
enseignants.

Réponse. — Un projet de texte réglementaire relatif au recrutement
des professeurs et professeurs techniques du cadre de l'ENSAM
(possibilité de promotion au tour extérieur pour les chefs de travaux
et professeurs techniques adjoints) est actuellement à l 'étude.

Enseignement supérieur (enseignants).

8779 . — 17 novembre 1978 . — M, Jean-Pierre Chevènement attire
l' attention de Mme le ministre des universités sur la situation des
professeurs et professeurs techniques du cadre ENSAM . Le décret
du 3 mars 1978 instituant la hors-classe pour les agrégés sera
appliqué prochainement aux agrégés relevant du ministère de
l ' éducation pour l'année 1977-1978 . Il demande pourquoi cette
mesure n 'a pas encore eté étendue aux professeurs et professeu rs
techniques du cadre ENSAM qui sont assim4és au grade d 'agrégé
et demande quelles mesures Madame le ministre entend prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . — Un projet de texte réglementaire créant une hors-
classe au sein du grade de professeur technique du cadre de
l ' ENSAM est actuellement à l 'étude.

se_

Etrangeru (étudiants).

9254. — 29 novembre 1978 . — M . Xavier Deniau attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur l'accueil des étudiants étrangers
en France . Lors d'une déclaration devant le cercle universitaire de
Brest, le 16 juin 1978, Mme le ministre a annoncé des mesures plus
sévères pour le recrutement des étudiants étrangers dans les universi-
tés françaises. , Les universités françaises, a-t-elle dit, recueillent le
trop plein du tiers Ionde . Les étudiants étrangers viennent pour la
plupart en France faire des études qui n'ont d ' intérêt ni pour eux ni
pour leur pays. :> Les étudiants étrangers qui ont fait leurs études en
France contribuent lors de leurs carrières à l ' expansion de la langue,
de la culture et de la technique françaises. Il souhaiterait donc avoir
des précisions sur le sens de ces déclarations et les suites pratiques
qui ont pu lui être données.

Réponse . -- Avec 115 000 étudiants étrangers en 1978-1979 (dont
les trois quarts viennent rlu tiers monde', la France est le pays
au monde le plus accueillant, conformément à sa tradition culturelle
et aux exigences de ses intérêts internationaux . Le coin des ensei-
gnements dispensés aux étrangers dans les établissements français
d' enseignement supérieur et les aides sociales dont ils bénéficient
représentent un effort significatif du budget de la nation . Mais
l 'importance numérique du phénomène ne doit pas en dissimuler
certains aspects qualitatifs qu 'il appartenait au Gouvernement d'ana-
lyser et de corriger : trop d ' étudiants en premier cycle (alors qua
la France a aidé à la création d 'universités autochtanes' ; trop
peu de scientifiques et d 'ingénieurs 'dont les pays d 'ori ; .ne de
ces étudiants manquent le plus), malgré une tendance à l 'scgnen-
tation du nombre de ces étudiants. Il n ' a jamais été question de
mesures sévères de recrutement mais d 'une orientation plus efficace
pour des études de haut niveau.

Enseignement supérieur (contrôle des rorrttnissamirres).

10513 . — 22 décembre 1978 . — M. Jacques Delong appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le cas suivant : le conseil
d'une université a fixé les modalités du contrôle des connaissances
des UER qui la constituent . Un jury d'une de ces UER, interprétant
ces modalités ; a déclaré l'ajournement d'un étudiant . Le président
de l ' université, imposant d 'autorité sa propre interprétation du texte,
a déclaré admis l 'étudiant . M . Delon demande à Mme le ministre
si le président de l ' université en question a le pouvoir, sans en
référer au conseil d 'université, d ' imposer d' autorité sa propre inter-
prétation d ' un texte en opposition avec l 'interprétation soutenue par
le doyen, le conseil et les enseignants de la faculté concernée.
M . Delong demande à Mme le ministre quelle est la position jnri•
digue de son ministère en présence d' un aussi flagrant abus do
pouvoir.

Réponse . — L'arrêté du président de l 'université, qui déclare
t ' étudiant admis, a fait l'objet d 'un double recours devant le tribunal
administratif de Toulouse . Compte tenu de l'instance en cours,
il convient d'attendre le jugement du tribunal pour être assuré
de la régularité de la décision . Tant que le tribunal ne s 'est pas
prononcé, l'arrêté doit être juridiquement considéré comme appli•
cable.
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M . le ministre de l ' intérieur fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10953 posée le
13 janvier 1979 par M. Jean-Pierre Delalande.

M . I. ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11067 posée le
13 janvier 1979 par M. Claude Evin.

M . le ministre des transports fait connaître à m . le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11098 posée le
13 janvier 1979 par M . Maxime Kalinsky.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de

l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11110 posée le
20 janvier 1979 par M . Jean-Pierre Bechter.

M. le ministre des transports fait connaître à m . le président de

l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11114 posée le

20 janvier 1979 par M . Jean-Pierre Delalande.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de

l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11141 posée le
20 janvier 1979 par M. Emmanuel Hamel.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de

l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11183 posée le
20 janvier 1979 par M . Jean Bardol.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de

l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11190 posée le
20 janvier 1979 per M. Claude Coulais.

_me

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 11202 posée le
20 janvier 1979 par M. Guy Guermeur.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question- écrite n" 11222 posée le
20 janvier 1979 par M . Emmanuel Hamel.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11233 posée le
20 janvier 1979 par M. Loïc Bouvard.

M . le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11244 posée le
20 janvier 1979 par M. Jean-Louis Goasduff.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président de
l ' assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassemfiler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11271 posée le
20 janvier 1979 par M . Jacques Brunhes.

M. le ministre des transports fait connaître a M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est néce ;saire pour rassembler
les éléments de sa réponse à le question écrite n" 11317 posée le
20 janvier 1979 par M . Roger Combrisson.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11334 posée le
20 janvier 1979 par M. Claude Evin.

M. le ministre des transports fait connaître à m . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments cle sa réponse à la question écrite n" 11342 posée le
20 janvier 1979 par M. Louis Le Pensec.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11355 posée le
20 janvier 1979 par M . Emmanuel Hamel.

Mme le ministre des universités fait connaitre à M . le »résident de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 11429 posée le
27 janvier 1979 par M . Michel Aurillac.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement.)

1'lus-vulucs immobilières (imposition des(.

9697. — t; décembre 1978 . — M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le problème particulier de l 'impo-
sition de la plus-value réalisée lors de la vente d ' un immeuble en
viager. Selon les textes en vigueur. le prix de vente de l ' immeuble
s'apprécie de manière forfaitaire à dix fois la valeur de la rente
annuelle, ceci lui semble déjà singulier et eu totale contradiction
avec le caractère aléatoire du contrat de veille en viager . Dans
l 'hypothèse de la survenance rapide du décès du vendeur, celui-ci
aura pu ainsi acquitter un impôt sur la plus-value alors mime que
cette plus-value n'aura jamais existé . Il lui demande si l 'on ne peut
envisager de soustraire la s'ente en viager de la législation des plus-
values ou, à défaut, s ' il ne sciait pas possible de mettre au point
un systéute d ' imposition progressif afin que le vendeur ne soit pas
pénalisé dans la première année de la vente.

Emploi (régiuusi.

9941 . — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
Premier ministre qu 'en date de 26 novembre 1977 . il posait la question
écrite suivante à M . le ministre de l ' équipement et de l'aménage nent
du territoire : <. Celui-ci envisagerait de mettre en place, en faveur du
Languedoc-Roussillon, des dispositions d 'aménagement nouvelles pour
les départements qui composent celte région qui est, à l'heure
actuelle, une des plus atteintes de France par le chômage et le sous-
emploi. La presse d 'information a, très certainement, exagéré en tai-
sant cm(naitre aux habitants de la région qu'il aurait été question de
plusieurs problèmes sur lesquels une décision ferme anrad été prise.
1" Est-il vrai que la centrale nucléaire de port-la :Nouvelle, dans le
département de l 'Aude, n ' est plus envisagée ; 2" quelles mesures sont
envisagées pour remettre en valeur la reconversion du vignoble et
permettre un meilleur équipement des caves coopératives du Lan-
guedoc-Roussillon ; :3 " est-il vrai que la enopérative-conserverie
SOCARAL, à Elne, qui connaît des difficultés financières très
sérieuses du fait de la concurrence étrangère et du montant des
agios, va bénéficier de la transformation des crédits à court terme
qu ' elle a contractés en crédit à long terra . ; 4" éta :a donné la posi-
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tien géographique du département des Pyrénées-Orieulales, très

	

myopathie ainsi que sur la médiocrité des traitements alloués aux
éloigné des grands centres de consommation et de production de

	

myopathes et à ceux qui en ont 13 change, notamment en Seine-
matières premieres, est-il vrai que son ministère se propose d 'envi-

	

àluritinte. II lui rappelle qui, : 1" les moyens prévus dans les V' et
rager des tarifs dégressifs spéciaux pour les expéditions à longue

	

VI' Plans, puis consentie par les services de M. Poniatowski, lors
distance, notamment celles destinées à l ' étranger. Il lui demande,

	

qu ' il était ministre de la santé, et réaffirmés par l'actuel ministère,
en terminant, de bien vouloir lui préciser sur chacune de ces

	

n'ont pas encore été alloués à la recherche. Notamment la cons
opérations : ul si elles ont un caractère vraiment nouveau ou si

	

traction à Meaux d ' un centre national pour le traitement et la
elles s 'inscrivent dans les prévisions du VII' Plan ; b) s 'il s 'agit

	

réadaptation des jeunes ntsopathes : programmé pour la l'in 1976, il
de crédits nouveaux, quelle va être pour chacune des opérations

	

n'a pas encore vil le jour ; 2" que la cotation des actes de hinési.
la part directe de l 'Etat et sur quel schéma les crédits sont-ils

	

thérapie IAM5I5) est nettement insuffisante compte tenu des dépenses
inscrits ou seront-ils inscrits, et quand seront-ils mis à la dispo-

	

qui doivent être engagées . Qu'a ce propos k principe d 'une cotation
sition des collectivités ou des organismes appelés à les recevoir. '

	

AMM7 a été admis mais n'est jamais entré en vigueu r. Enfin, il lui
Cette question n'ayant pas bénéficié d 'une réponse, il lui signale

	

fait remarquer que les ressources allouées aux tierces personnes
qu ' elle n'a point perdu de son actualité et il lui demande s ' il ne

	

ayant la charge de myopathes ne constituent pas une rémunération
pourrait pas lui donner la :mite logique qu'elle comporte .

	

décente et que leurs critères d' évaluation sont très discutables,
_— notamment : le principe d ' allocation sur les dépenses en r agées des

personnes n'ayant pas de revenus ne peuvent pas engager de
dépenses), et la non-prise en compte du ...ictère particulier de
l' aide à un handicapé )service hors des heures no r males de travail,
service amical donc indemnisation non proportionnelle au service
rendu). En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre d 'urgence pour qu'enfin les myopathes bénéficient des
moyens dont ils ont besoin et auxquels ils ont droit.

Bourses et idloeatiots d'études I buurse tle licence).

9992, — 12 décembre 1978. — M . Philippe Madrelle appelle l' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur l ' attribution de la
bourse de licence . Celle-ci est, en effet, obtenue par les étudiants
admissibles au concours d'entrée aux écoles normales supérieures.
Il lui demande toutefois si cette bourse peut être attribuée dans
les deux cas suivants . si un étudiant décide de passer à nouveau
le concours dans une classe de première supérieure ou en tant
qu 'étudiant libre ; si le candidat figure sur la liste complémentaire
d'admissibilité. Il souhaiterait également savoir si elle compte
augmenter le montant de cette bour se dans la Incisure oit les
bourses de l ' 11'ES sont supprimées.

1•;)rsciyuemt't)t supérieur r!h'ngI,

10130. — 1 .4 déee»nbre 1978 . — M. Main Madelin attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur les dispositions de l ' article 5
de l ' arrèté du 27 février 1973 portant organisation dit diuid :ne
d 'études universitaires générales . Cet article autorise le conseil ue
l ' université à Biser un régime spécial au bénéfice due étudiants
déjà engagés clans la vie professionnelle . En vertu de ce teete, les
universités ont mis en place un régime spécial, dits régime long
pet'nellant aux étudiants salariés d 'étaler leur scolarité sur une
durée plus longue que celle admise pou' les autres étudiants . Ce
régime long est parfaitement adapte aux étudiants qui ont une
activité prolessionnelte . II lai demande si elle n' estime pas souhai-
table que ce statut particulier sait étendu aux Hères de famille qui
n ' exercent aucune activité professionnelle, désirant se consacrer
à leur., enfante, mais qui aiuieraie nt en niélic temps pour lui l ' 8U1 C•

Bolier leur formation universitaire, étant fait observer que leurs
oblieatiuns familiales suit cependant trop prenautes pou u' qu'elles
pui,cent consacrer à leurs études le temps nécessaire à l 'obtention
de diplômes universitaire, dans un délai normal.

Ici il, is' rte rrnrrini«' )l 'uuenilnuuiié i'e'uctnlnigcce eurupreuniI

10159 . — 15 décembre 1978, — Le 23 novembre dernier les ministres
des t ransports de la Conununautè se sont réunis. M. Pierre-Bernard
Cousté demande en conséquence à m. le ministre des transports
de bien vouloir préciser oit en est l'harmonisation vies législations
en matière de permis de conduire les véhicules routier. Pourrait-il
préciser si cette harmonisation concerne l'ensemble des véhicules
ou un certain nombre d'entre eux seulement, et dans quel délai
raisonnable il est possible d 'espérer une harmonisation effective
des permis de conduire . pourrait-il pal' ailleurs indiquer s' il est
envisagé et pour quand la délivrance d'un permis de conduire
communautaire, c 'est-à-dire identique à chacun des pays membres
de la Communauté .

SNCF 'lunes).

10217. — 15 décembre 1978 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre des transports l 'intérêt qu 'aurait pour le développement
touristique et industriel du Languedoc une liaison directe Paris—
Béziers par TGV, Les informations actuellement à notre disposition
permettent de penser que la liaison est prévue pour 198 :3 entre
Paris et Montpellier en 8 heures de parcours . il lui demande
d' intervenir auprès de la direction de la SNCF pour qu'une décision
conforme aux intérêts de la région puisse êt r e prise.

ilnntlicapés lmlloputhes).

10222, -- 15 décembre 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'insuffisance
des moyens mis à la disposition de la recherche médicale sur la

Sidérurpie ructirité et emploi i.

10236 . — Id décembre 1978, — M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le Premier ministre qu' après plus de 2)) 0011 suppression;
d'emplois, déjà effectives dans la sidérurgie et les mines de fer de
Lorraine, ont vient d'annoncer plus de 13 nttl) notn- eaux li cencirmenti.
Cela erre ainsi une situation véritablement catastrophique en Lun'-
raine du Nord . En particulier, le ehnix qui a été fait en faveur
de Neuve-Maisons condamne, à terme, non seulement l ' usine d't'sinor-
Longa'y maie condamne purement et simplement la tille cle
Longwy dont la première usine sidérurgique, celle de La Chiers, vient
déjà de fermer. La fermeture d'Usincr-Loogw'y n ' est justifiée ni par
des raisons économiques, car celte ruine était la miette i'quipee
en laminoirs et hauts-fou'nraux, qui représentent 8n p . 1111) des
investissements, ni par des raison, sociales, car les :u•cundisseunenla
de Briey, Thionville et Metz sunt les plus touchés par la cria' en
Lorraine. La décision prise a été im•untestahlcnnent et exclu,iventenl
une décision politique qui remet en cause l'exislenee )urne de toute
la Lorraine du Nord . lm drame gui s 'est abattu à Longwy, non seule-
ment sur la sidérurgie mais aussi sur le ccnnnneree, sur les petites
entr eprises et sur les services, s 'abat actuellement sur Thionville et
va frapper de plein fouet lagt;luatératian messine dans peu de
temps . Or . l'absence de véritable politique de rast•urluraltun écono-
mique inquiète tous t'eux qui sont soucieux d ' assurer l'avenir
de la Lorr aine du Nord et de la région messine . II ,ennthle en effet,
qu 'aux yeux de certains responsables, la Lorraine o•_ . Nord soit
conatarnnée et que le sort )tes clic, ires de milliers de familles, qui
vont être jetées à la rue, est dés à présent scellé . En matière de
conversion industrielle, les résultats sont dérisoires par rapport aux
besoins et, dans certains cas, comme relui de l ' usine Renault de
Thionville, les engagements pris ne sont même pas tenus. En ntatü're
de décentralisation tertiaire, le Gouvernement petit, s ' il le désire,
avoir une action très etficace . Cependant, là aussi, les mesures prises
laissent à désirer . L' association pour le développement ét•onunlique,
culturel et social de la Lorraine du Nord doit, pan' exemple, se bat-
tre pied à pied pour l'aire avancer le dossier de création )l ' un tri-
bunal administratif à Metz, la décentralisation des services du loto
et la construction d 'une cité administ rative régionale à Metz. Entin,
et dernier point qui dépend exclusivement du Gouvernement, l ' uni-
versité de Mette assiste à la remisse en cause systématique des enga-
gements, de développement qui ont été pris solennellement . La
situation est si grave, que le lu décembre dernier un conseil d'uni-
versité extraordinaire a même dû se tenir à Metz avec• la partici-
pation des parlementaires, afin de protester contre les mesures
dont l 'université est la victime . II ne s 'agit pus d ' un luxe rosis d'urne
nécessité impérative, car l'université est un atout essentiel dans la
politique de redéploient économique de toute la Lorraine du
Nord . Monsieur le Premier ministr e a souhaité, devant le groupe
RPR, que des idées et des propositions lui soient Iransmises par
les députés devant la gravité de la situation de la région messine
et du bassin sidérurgique . M . Jean-Louis Masson demande clone à
M. le Premier ministr e si l es propositions concrètes et construc-
tives qu ' il lui a tr ansmises et qui ont été formulées depuis plus
de trois mois par les élus membres de la Charte économique,
seront prises en compte et si l'on peut espérer rapidement : 1" la
mise sur pied d'une véritab l e politique industrielle en Lorraine du
Nord ; 2" l ' affirmation de la vocation tertiaire et administrative de
Metz avec la création d ' un tribunal administratif, d ' une cité admi-
nistr ative régionale et des actions de décentr alisation ; :3" l'adoption
d 'un plan de développement équitable et sans arrière-pensée pour
l ' universite de Metz.
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Entreprise (concertation dans l'entreprise).

10238. — 16 décembre 1978. — M. Michel Noir rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation que la loi du 2 janvier
1978 relative au développement de la concertation dans l ' entreprise
fait obligation aux chefs d 'entreprise de communiquer avant le
1'" janvier 1979 au personnel d'encadrement un rapport sur la
concertation . Il semble que cette disposition législative soit peu
respectée à ce jour et que les partenaires tout comme l'inspection
du travail soient insuffisamment sensibles à cette ohligatinn.
Il lui demande quelles directives il entend donner afin que cette
disposition législative soit effectivement appliquée.

Enseignement supérieur (établissements).

10291 . — 16 décembre 1978. — M. Gilbert Faure expose à Mme le
ministre des universités qu'un certain nombre d'élèves, ayant
obtenu leur baccalauréat à la session de juin ou de septembre,
n ' ont pu être admis dans les IUT de la région Midi-Pyrénées,
ni dans ceux des départements voisins . faute de places, ces dernières
étant, semble-t-il, réservées en priorité aux candidats se trouvant
dans les établissements scolaires les plus proches . De ce fait, ils ont
pour la plupart abandonné leurs é t udes ou, quand cela leur a été
possible, redoublé leur classe terminale. Devant le grand mécon-
tentement des intéressés et de leurs parents, il lui demande les
mesures qu ' elle compte prendre afin d'éviter que des événements
aussi fâcheux ne se reproduisent.

Entreprises (activité et emploi e .

10925 . — 13 janvier 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les graves
problèmes que poserait, s'il était réalisé, le déménagement du
siège social de la Société Boussole, sise 43, rue Caumartin, à
Paris i9» . Alors que la Société Boussole a déjà procédé à des
réductions importantes de personnel dans ses unités de fabrication,
passant de 5'100 emplois en 1974, à 3 34o en 1978 pour arriver à
3000 à fin 1979, la direction veut trouver avec le déménagement
hors de Paris de son siège, un moyen supplémentaire lui per-
mettant de licencier un certain nombre de salariés . La suppression
de quarante-six postes est d'ores et déjà envisagée, auxquels s ' ajou-
tent quinze départs où mutations en cours, soit une réduction
d'effectifs de soixante et une personnes sur les 260 employés et
cadres que compte ce siège social. Outre le problème d 'emploi ainsi
posé, alor s que la capitale a subi ces dernières années une véri-
table hémorragie d 'emplois, le transfert hors Paris de cette entre-
prise créerait de multiples difficultés de vie pour le personnel, en
grande partie féminin, qui se verrait imposer un temps de transport
et des frais supplémentaires . Une enquête menée par la direction
auprès du personnel, fait apparaitre en effet que soixante per-
sonnes habitent la banlieue Saint-Lazare, vingt-quatre Paris, vingt-
trois la banlieue Est, vingt-trois la banlieue Nord, dix-sept ta banlieue
Ouest, onze la banlieue Sud, huit la banlieue Sud-Est, dix-sept se
trouvent sur la ligne du RER, neuf habitent Pontoise. C 'est dire la
dispersion des lieux d ' habitation du personnel ; l ' implantation
actuelle du siège convient à la plus grande partie, elle a d 'ailleurs
amené maintes personnes à organiser leur habitat précisément en
fonction de leur lieu de travail . Un déménagement en grande
banlieue remettrait en cause l'organisation de leur vie . Tenant
compte de ces graves problèmes, du chômage qui se trouverait
accru avec une telle solution, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour qu 'une solution conforme aux intérêts du
personnel et au maintien de l'emploi à Paris soit trouvée,

Allocation de logement (persorntes âgées).

10926 . — 13 janvier 1979. — M. Robert Ballanger appelle l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le decret
du 26 août 1978 qui entraîne la suppression de l 'allocatioo loge-
ment pour des personnes qui séjournent en hospice . Lors de précé-
dentes questions, Mme le ministre avait fait valoir que l 'allocation
de logement avait été créée dans le dessein d ' améliorer l' habitat
individuel des personnes âgées, qu 'elle n ' avait pas caractère social
et qu 'en conséquence elle devait répondre à des normes précises
de surfaces . Cette explication ne peut satisfaire des personnes qui
ont de très faibles revenus et pour qui l 'allocation de logement
constitue un appoint nécessaire. C 'est pourquoi, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour une application plus
souple de la réglementation .

Impôt sur le revenu (assistantes maternelles),

10927. — 13 janvier 1979. — Mme Jacqueline Chonavel •.ttire l ' at-
tention de Mme le ministre de la santé et de la famille sec le mécon-
tentement des assistantes maternelles concernant leur régime fiscal.
Elles viennent d ' apprendre que les DDASS ont reçu de la direction
générale des impôts l ' ordre de déclarer la totalité des sommes
perçues au titre du traitement, indemnités et majorations diverses,
par les assistantes maternelles. Or, celles-ci auraient reçu l'assurance
de la part du ministre de la santé que leur régime fiscal antérieur
ne serait pas modifié et qu 'elles n 'auront à déclarer que 10 p . 100
des sommes totales perçues. Les assistantes maternelles ne bénéfi-
cient pas d'une couverture sociale identique à celle des autres
travailleurs et en cas de perte d 'emploi, d ' indemnités suffisantes.
Pour ces différentes raisons il leur avait été précisé le 28 décembre
1977 que rien ne viendrait au niveau de l' impôt porter atteinte aux
avantages familiaux qui, en quelque sorte, malgré les inconvénients
énumérés ci-dessus, rétablissaient un certain équilibre en cas de
maladie ou de chômage . Ainsi dan, la majorité des cas les assistantes
maternelles pouvaient conserver le bénéfice des allocations fami-
liales et allocation logement pour elles et leurs enfants . Les assis-
tantes maternelles conservaient pour leurs enfants les bourses
scolaires. Sous certaines conditions elles conservaient également
leur pension d 'invalidité sécurité sociale 2' catégorie ce qui leur
permettait d ' être à l 'abri du besoin immédiat en cas de maladie et
leur assur ait la retraite pour laquelle elles avaient précédemment
cotisé . Si le mode de calcul change tous ces avantages vont dispa-
raitre sans aucune contrepartie . En conséquence elle lui demande
de bien vouloir préciser les mesures qu'elle compte prendre pour
rectifier cette situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10928- - 13 janvier 1979 . —M . Lucien Villa attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des élèves de l ' école
primaire, 33, avenue Claude-Vellefaux, à Paris (10'?, qui prennent
leur déjeuner dans l 'établissement. L ' école ne dispose pas de
réfectoire pour accueillir les enfants ; les 130 élèves inscrits doivent .
donc prendre leur repas dans le préau, L ' usage de ce local, prévu
à d'autres fins, ne peut qu 'entraîner des perturbations dans la vie,
tant des écoliers que des enseignants. En effet, le préau qui sert
également de gymnase est inutilisable par le professeur de culture
physique à partir de 11 heures. Aurès leur repas les enfants doivent
sortir, quel que soit le temps, dans la cour, afin de permettre le
nettoyage du préau . De plus ce dernier est très exigu . Aussi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit rapi-
demment réalisé un local de cantine suffisamment grand peur
accueillir les élèves de l ' école et ceux qui doivent venir prochaine-
ment lie la ZAC Grange-aux-Belles.

Hôpitaux (établissements).

10934. — 13 janvier 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
malades du service de pneumologie de l ' hôpital Saint-Antoine.
Ceux-ci étaient traités, pour des tumeurs pulmonaires ou autres
(la plupart cancéreuses', par le docteur Dju•ovic appliquant, depuis
six ans, une immunothérapie qu ' il avait lui-même mise au point.
Ce traitement qui leur redonnait l'espoir d'une vie prolongée, voire
d ' une guérison, fut, hélas, sans aucune justification, brutalement
interrompu le 5 mars dernier privant les malades des soins qui
lime étaient prodigués . Remettant en cause le droit lie suite dans
un traitement, il leur fut imposé de poursuivre leur traitement avec
us produit dit <. similaires, non testé sur l 'homme, une nouvelle
fait différentes. Depuis huit mois, ces malades réclament bilasse-
immunothérapie, dans des conditions d'accueil et de soins tout à
blement à l 'assistance publique la reprise de leur traitement qui
était appliqué dans ses services depuis six ans. Certains d'entre eux
rechutent, d ' autres, hfias, sont décédés ; aucune réponse positive
n ' est donnée . La nécessité d'une étude sur l'hnmunostimulant qui
était à la base de Leur traitement est mise on avant . Sans rejeter
cet argument, bien que ce produit ait été utilisé pour l 'hommé
depuis six années, les malades font valoir qu ' il est possible de
mener parallèlement la reprise des soins et cette étude et que
surtout le produit avec lequel on les traite actuellement n 'avait
pas été testé sur l'homme et qu ' aucune étude n ' est demandée sur
celui-ci . Le docteur Djurovic est prêt à reprendre les soins pourvu
que les possibilités lui en soient données, en particulier que la
collaboration d'un professeur auquel seraient assurés les vacations et
les moyens matériels puisse travailler avec lui. En raison de l'urgence
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du problème soulevé pour la vie même des malades, elle lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour répondre à la demande
légitime de ces malades et assurer le droit de suite dans les traite .
ments commencés.

linpôt sur le revenu (quotient familial : handicapés).

10935. — 13 janvier 1979 . — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l 'anomalie suivante qui lui est signa-
lée. Un invalide de guerre à plus de 40 p . 100 ne bénéficie pas d 'une
demi-part de majoration pour le calcul de l ' impôt sur le revenu du
fait qu 'il est mar i é . L 'invalide célibataire a droit à une part et
demie, alors que s'il est marié il n 'a droit qu'à deux parts . U serait
logique qu 'il ait droit à cieux parts et demie, son invalidité ne dis-
paraissant pas du fait de son mariage . I! lui demande quelles mesures
il entend prendre afin que soit mis fin à cette injustice.

Hôpitaux (personnel).

10936. — 13 janvier 1979 . — M. Georges Rage attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le méconten-
tement du personnel hospitalier face au décret n" 78 .135 du 25 jan-
vier 1978 portant création d ' une classe fonctionnelle accessible aux
techniciens ayant atteint au moins le 4' échelon . L ' accès de cette
fonction ne peut se faire que par concours . Le décret crée ainsi
un barrage supplémentaire bloquant la promotion par ancienneté
et instaure une sélection injustifiable . 4n conséquence, il lui demande
de prendre les mesures adéquates pour que les techniciennes
pussent atteindre la parité avec les surveillantes, voire (es sur-
veillantes chefs per ancienneté.

Handicapés (réinnsertion professionnelle et sociale).

10937. -- 13 janvier 1979. — M. Alain Léger attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les revendications
légitimes des travailleurs handicapés en rééducation professionnelle
au centre Suzanne-Masson, à Paris. Depuis plusieurs années, ils
demandent : 1 " la définition d ' une convention collective et d ' un
statut de tutelle unique propres aux handicapés durant leur réédu-
cation professionnelle ; 2" l 'assurance d 'une priorité d 'emploi aux
travailleurs handicapés ayant bénéficié d'une rééducation profes-
sionnelle et, en cas de chômage, l'obtention des mêmes droits que
les travailleurs licenciés économiques ; 3" la mise en place de taux
professionnels correspondant à la moyenne des salaires réels des
professions exercées, leur revalorisation trimestrielle et leur main-
tien en cas de maladie jusqu 'à la reprise du stage . Il lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour faire ah eutir ces reven-
dications dont le bien-fondé est légitime.

Assurances maladie-maternité (remboursement : enfant handicapé).

10938 . — 13 janvier 1979 . — M. Alain Léger attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille suc le cas suivant:
les parents d'un enfant handicapé physique ont effectué maintes
démarches auprès de dives. organismes et constructeurs de fau-
teuils pour handicapés afin ae trouver un fauteuil roulant en rap-
port avec l ' incapacité physique de leur enfant . Suite à toutes les
démarches, un modèle semble le mieux convenir à ce cas . Or la
caisse primaire de la Gironde refuse la prise en charge du fauteuil
correspondant car il n 'est pas agréé par la sécurité sociale et son
coût est de 6500 francs . La caisse conseille à cette famille d ' acheter
un fauteuil aux Établissements Lefèvre, à Bordeaux, au prix de
8 800 francs . Il lui demande de bien vouloir examiner ce cas et
d ' entreprendre les démarches nécessair es pour permettre à cette
famille d'acheter le fauteuil qui convient dans l ' intérêt de l'enfant.

Hôpitaux (établisseuneuts).

10939. — 13 jan', er 1979 . — M . Robert Ballanger attire l'attention
de Mme le ministre de la santé ce de la famille sur les difficultés
de trésorerie ressenties par le centre hospitalier d ' Aulnay-sous-
Bois . Les mémos difficultés sont vraisemblablement ressenties par
l'ensemble des hôpitaux . Elles soulignent l 'impérieuse nécessité de
fixer dans les délais normaux les prix de journée . Dans ce contexte,
il dénonce les mesures prises unilatéralement par les organismes
de sécurité sociale sur les modalités de versement des avances
mensuelles étant precisé que cette institution, si elle était libérée
des charges qui lui ont été imposées, pourrait remplir pleinement
la mission sociale qui lui est dévolue. Il dénonce également le
non-versement par le département des avances destinées à couvrir

les soins dispensés aux malades bénéficiaires de l 'aide médicale
t°atuite. Il lui demande de prendre les mesures urgentes permettant
aux établissements hospitaliers de poursuivre la mission qui leur
est assignée dans de meilleures conditions.

f/auürapes allient ioc,e).

10940. -- 13 janvier 1979 . — M . Alain Bocquet attire l ' attention de
Mine le ministre de la santé et de la famille sur les décrets d ' appli-
cation de l 'allocation compensatrice . En effet, depuis le 1•" jan-
vier 1978, la a majoration spéciale pour tierce personne •' est rem.
placée par une s allocation compensatrice o. Or, les décrets d ' appli-
cation n ' ont pas encore été publiés . Ce qui fait que les demandes
formulées depuis le 1"' janvier 1978 ne sont toujours pas examinées.
Les personnes qui y ont droit ne perçoivent rien alois que, compte
tenu de la situation difficile dans laquelle se trouve un grand nombre
de familles, elles en ont besoin rapidement. En conséquence, il lui
demande de lui indiquer les raisons de ce retard et la date de
parution des décrets.

Circulation routière (stationnement : handicapés).

10941 . — 13 janvier 1979. — M . Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées
par les invalides ayant la station debout pénible. En effet, lorsque
ces personnes doivent se rendre auprès des services publics,
notamment la sécurité sociale ou les service médicaux, il leur
et très difficile de trouver une place de stationnement à proxi-
mité . Elles doivent donc, ce qui leur est déconseillé étant donné
leur état de santé, marcher durant une distance relativement
importante . En conséquence, il lui demande s 'il ne pense pas
prévoir des places de parking réservées aux invalides à proximité
des bâtiments publics.

Carburants (aéroclubs).

10942 . — l e, janvier 1979. — M . Jacques Chaminade expose à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs la situation
suivante concernant les aéroclubs . Chaque aéroclub a, parmi ses
principales activités — c 'est en particulier le cas de celui de
Brive — le fonctionnement d 'une école de pilotage. Malheureuse-
ment, le développement de cette activité, son élargissement à de
nombreusse catégories de jeunes gens et jeunes filles, sont entravés
par les dépenses importantes qu 'entraine cette pratique sportive
et éducative . Le coût des heures de vol est, en particulier, frappé
par la hausse constante des carburants . Cette situation prive des
mill iers de jeunes, d 'o rigine modeste, de la possibilité de pratiquer
un sport qui les intéresse . En conséquence, il lui demande s ' il
irentend pas, dans le but de démocratiser ' a pratique de ce sport
et de favoriser l 'accession aux écoles de pilot, <se à tous les ;eunes
qui le désirent, faire décider par le Gouvernement d'une détaxa-
tion des carburants nécessaires aux heures de vol des écoles de
pilotage des aéroclubs français.

Presse (jourrnalistes,.

10943 . — 13 janvier 1979 . — M. Jack Ralite rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation qu 'une convention col-
lective des journalistes a été signée le 1' novembre 197(3, et que
le ministre d'alors s ' était engagé à hâter les formalités d 'extension
de ce texte . Il rappelle plusieurs interventions du syndicat national
des journalistes CGT et de l ' union nationale des syndicats des
journalistes demandant l ' extension de la convention, à l 'exception
de deux articles sur lesquels un accord n'était pas réalisé evec la
partie patronale. A nouveau en août dernier au moment de la
publication d'une circulaire d 'application de la loi sur le mensua-
lisation, ce problème a été posé au ministère . Depuis aucune
réponse n 'a été faite et cette convention signée pour deux ans
(qui devrait donc déjà être en revision) n 'est toujours pas étendue.
Dans ces conditions, il lui demande quelles sont les raisons qui
ont freiné l 'extension de cette convention, quelles mesures il entend
prendre afin de trouver avec les intéressés la solution la plus
rapide à ce problème.

Urbanisme (certificat d ' urbanisme).

10944. — 13 janvier 1979 . — M . Robert Vizet rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie la réponse qu ' il a
faite à M . Michel Sainte-Marie, confirmant que les dispositions de
l 'article L . 111 . 5, alinéa 3, du code de l'urbanisme ne trouvent pas
leur application pour les acquisitions effectuées par les communes
en vue de la création de l ' élargissement des voies faisant suite
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à une déclaration d 'utilité publique (Journal officiel du 27 juin 1978).
L lui demande si la même réponse peut s'appliquer lorsque l ' acqui-
sition est faite simplement à la suite de la déclaration d 'utilité
publique aux fins de l'application de rancie 311, paragraphe 4, du
code des communes.

Handicapés (allocations).

10915 . — 13 janvier 1978. — M. Louis Odru expose à Mme le
ministre de la santé et de le famille que la loi d ' orientation en
faveur des handicapés dispose dans son article 59 : « Les personnes
qui, à la date d ' entrée en vigueur respectivement de l 'article 9
et des articles 35, 39 et 42 de la présente loi, sont bénéficiaires de
l 'allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands infirmes,
de l 'allocation supplémentaire ou de la majoration spéciale pour
aide constante d ' une tierce personne, de l 'allocation spéciale aux
parents de mineurs grands infirmes ou de l 'allocation de compen-
sation aux grands infirmes travailleurs, ne peuvent voir réduit,
du fait de l ' intervention de la présente loi, le montant total des
avantages qu 'ils percevaient avant l ' entrée en vigueur de ladite
loi. Une allocation différentielle leur est, en tant que de besoin,
versée au titre de l'aide sociale . r Compte tenu des conditions
financières très diffiei,es que connait un grand nombre de handi-
capés, il lui demande quelles mesures urgentes elle compte prendre
pour que cet article 59 entre en application et pour que les complé-
ments de rémunération qui subissent actuellement des retarda
importants, soient versés dans les meilleurs délais.

Permis de conduire ( service national des examens
du permis de conduire).

10946. — 13 janvier 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les graves inconvénients
subis par les candidats parisiens au permis de conduire, du fait
de l 'insuffisance du nombre d'inspecteurs du SNEPC, 7, rue Louis-
David, à Paris. Une attente prolongée leur est imposée, l 'adminis-
tretlon n ' étant pas à même de respecter les quotas de candidats
m .elle a elle-même fixés aux différentes auto-écoles . Pour le pas-
sage des épreuves du code et de la conduite, cette pratique fait
perdre du temps aux candidats, leur coûte cher, crée un mécon-
tentement certain. La création de plusieurs postes s 'avère abso-
lument nécessaire. Elle lui demande quelle mesure il compte prendre
en ce sens .

Chèques (chèques an porteur).

10949. — 13 janvier 1979 . — M. Joseph Comiii expose à M. I.
ministre du budget les conséquences du projet de loi de finances
pour 1979 sur le règlement des salaires par chèques . Les chéquiers
d 'usage courant, délivrés gratuitement par les banques, seraient
désormais composés de chèques barrés d ' avance et non endossables
au profit de tierces personnes, sauf pour remise à l 'encaissement.
Cette mesure n'entraînerait aucune gêne pour les titulaires des
comptes de chèques. Ils pourraient en effet continuer à utiliser
leurs carnets pour retirer de l 'argent liquide de leur compte mais
les chèques du nouveau type reçus par eux ne pourraient plus
être encaissés en liquide aux guichets des banques, ni être transmis
à d 'autres personnes par voie d ' endossement. Les usagers conser-
veraient ta possibilité de demander aux banques des formules de
chèques du type actuel, endossables et non barrés d'avance niais
leur délivrance serait payante . De plus, les banques seraient tenues
de conserver le nom et l' adresse des personnes ayant demandé la
délivrance de chèques de cc type et dans te cadre de son droit de
communication, l' administration des impôts pourrait à tout moment
obtenir d 'elles l 'indication et l 'identité de ces personnes . A ce jour
et après amendements, il est prévu que cette législation entrerait
en vigueur le l u avril 1979. Pour les chèques non barrés, le droit
a été fixé a ' franc . Les rédacteurs de la loi n ' ont pas pensé que
de très nombreuses entreprises utilisent le chèque comme moyen de
règlement des salaires et que de nombreux salariés modestes ne
sont pas encore titulaires de comptes en banque, de comptes
chèques postaux ou de comptes dans des caisses d 'épargne. Pour
ceux-ci le chèque au p orteur est une nécessité pratique. La pénali-
sation des chèques au porteur prévue par la loi va donc mett re à la
charge des employeurs une charge supplémentaire. Ou bien elle va
les condu i re à revenir au procédé archaïque des règlements en
espèces, avec la complication et les risques qu ' il comporte, notam-
ment par manipulations importantes de fonds (risque de hold-up, etc .),
De plus, les méthodes actuelles de mécanisation des paies prévalent
l'impression du chèque de règlement en annexe au bulletin de paie.
Selon la méthode de perception du franc de pénalisation, il ne sera
peut-être même plus possible d'imprimer (le tels chèques en pro-
longement du bulletin de salaire . C 'est donc une complication nou-
velle et un recul de productivité que les mesures prévues risquent
d ' imposer aux entreprises en plus de la pénalisation financière.
ll lui demande s 'il n ' est pas possible de prévoir par un moyen de
droit qui lui paraîtra le plus adéquat une dérogation au principe de
la loi pour les chèques de règlement des salaires.

Diplômes (puéricultrices).

Permis de conduire
(service national des e .ri;niens du permis de conduire).

10947 . — 13 janvier 1979 . — M. André Soury attire l' attention
de M. le ministre du budget sur le contentieux concernant les
revendications des inspecteurs et agents adminis t ratifs du service
des permis de conduire . Ce groupe professionnel comptant 841 agents
techniques chargés d 'assurer les épreuves théoriques et pratiques
et 352 agents plus particulièrement chargés de l'administration a
dû engager un mouvement de grève car le ministre du budget n ' a
toujours pas donné satisfaction à leurs reverdicatioi,s. Ces reven-
dications ont été pourtant reconnues dans une lettre du ministre
des transports en date du 2 mai. Le ministre de tutelle ayant
reconnu officiellement les droits de ce groupe professionnel, il n'est
pas pensable qu'une solution ne soit pas apportée . En conséquence,
il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour que ce pro-
blème soit résolu dans les meilleurs délais.

Environnement et cadre (le vie (Ministère)
(conducteurs des travaux publics de l 'Etat).

10948. -- 13 janvier 1979. — M. Robert Bisson rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu 'en réponse à
une qu8stion écrite (n" 6651, Journal officiel, AN, du 17 novembre
1978) relative au classement des conducteurs TPE, il disait qu ' un
projet de décret concernant la création d ' un corps de catégorie B
dans lequel seraient intégrés les conducteurs et les conducteurs
principaux TPE avait été adopté par le comité technique paritaire
central au cours de sa réunion du 25 octobre 1977 . II ajoutait que
ce projet avait été adressé aux ministres du budget et de la fonction
publique et que les discussions étaient en cours à ce sujet . Il lui
demande quels éléments nouveaux sont intervenus à ce sujet
puisque la réponse précitée date maintenant de près de deux mois.
H désirerait en par t iculier savoir quand sera publié le décret
auquel cette réponse tait allusion .

10951 . — 13 janvier 1979. — M . Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
la situation actuelle des puéricultrices dont le diplôme n 'est tou-
jours pas situé dans la nomenclature interministérielle de l 'ensemble
des formations dispensées par notre système éducatif . Dans le
mesure où cette qualification s 'obtient un an après le diplôme
d 'Etat d 'infirmier (qui par arrêté du 25 octobre 1978 a été intégré
au niveau III), il lui demande, dans un premier temps, de bien
vouloir prendre dans les meilleurs délais possibles l 'avis nécessaire
de la «commission technique d ' homologation » afin qu 'un arrêté
puisse officialiser le niveau de ce titre professionnel, permettant
ainsi aux puéricultrices d'obtenir le changement de niveau hié-
rarchique qu 'elles sont en droit d ' espérer.

Baux de locaux d'habitation (loyers).

10952. — 13 janvier 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande attire
l 'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de
vie sur le problème qui se pose aux retraités ayant investi dans
un petit logement qu 'ils louent et qui n ' arrivent las pour diverses
raisons à percevoir le montant des loyers, sans pour autant pouvoir
intenter une quelconque action à ' ]égard de ces locataires . Le cas
se presenlant trop fréquemment, il lui demande quelles mesures
pourraient être prises afin de sauvegarder ce type de revenus,
notamment lorsqu' ils constituent l ' unique ressources de ces retraités.

Classes de neige (enseignants).

10955. — 13 janvier 1979. — M . Olivier Guichard attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le cas de nombreuses coin-
munes qui, ayant décidé d ' envoyer des enfants du primaire en
classes de neige, se sent vu opposer tin refus des services rectoraux
d ' augmenter le nombre des maîtres chargés de l 'encadrement . Cer-
tains départs ont dû s 'effectuer avec soixante enfants et deux ensei-
gnants seulement pour les encadrer . Urie telle situation, dangereuse
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pour la santé et la sécurité des enfants n'a pu être réglée, en géné-
ral, que grâce à l ' intervention des municipalités obligées d 'engager
à leurs frais des moniteurs spécialisés . 11 attire son attention sur
les inconvénients que présente un tel système et sur la nécessité
pour l 'Etat de prendre en compte un système de vacances d 'hiver
qui tend de plus en plus à se généraliser . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre l ' année prochaine pour permettre un
encadrement répondant aux préoccupations légitimes des parents
et des éducateurs.

Alcools (alcool vinique).

10957. — 13 janvier 1979 . — M. Jacques Godfrain attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la taxation en alcool vinique
dans les zones de montagne . En effet, tout viticulteur qui récolte
plus de 25 Id de vin est tenu de four nir une certaine quantité
d ' alcool vinique . Cette imposition frappe non pas la quantité
excédant les 25 hl mais l ' ensemble de la production . Elle s 'applique
au vin tit rant 8 " 5 au moins et se calcule (dans le département de
l 'Aveyron( sur la base de 0,95 1 par hl (0,75 1 sous certaines con-
ditions : sinistres, baisse sensible de la production) . Une certaine
quantité de cet alcool est produit par la coopérative à partir
du marc fourni par les viticulteurs, le complément provenant
de ta distillation du vin. Cette réglementation a souvent des effets
abusifs et néfastes sur le maintien de l 'activité rurale. Ainsi à
Saint-Rome-du-Tarn (dans l 'Aveyron), parmi ses viticulteurs, six
d 'entre eux peuvent être considérés comme « économiquement
faibles» . Ils comptent uniquement sur cette culture et tut peu
d 'élevage pour vivre . Or. celui qui a la plus grosse récolte e
produit en 1977 84 hectolit r es ; la plus faible étant de 27 hecto-
litres cire un autre viticulteur . L'imposition en alcool variant
pour cette même année de 26 litres à 80 litres, après fourniture
par la coopérative, les propriétaires ont dû faire distiller de 17
à 39 litres d'alcool ; un litre peut être évalué à 24,15 francs envi-
ron . L' hectolitre de vin valant il() francs, le plus gros des récol-
tants (84 hectolitres) a vu son produit brut (9,240 francs) ampute
de près de 750 francs, sans compter les déductions à faire provenant
des frais d 'entrctiee de la vigne (achat d 'engrais, ent retien ou
réparation du matériel, etc .) . Le plus âgé d ' entre eux (soixante-
dix-neuf ans, qui n ' avait pu fournir suffisamment de marc à la
coopérative a été imposé de 39 litres d ' alcool de vin, représentant
940 francs environ pour 55 hectolitres récoltés (6000 francs
environ) . Il faut aussi signaler d' ailleurs que l 'âge de ces proprié-
taires s 'échelonne de cinquante-deux à soixante-dix-neuf ans . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour réduire
ce handicap .

Sécurité sociale (cotisations patronales).

10959 . — 13 janvier 1979. — M. René de Branche appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les condi-
tions d ' application de l'article 120 du code de la sécurité sociale:
lorsqu'un employeur prend en charge pour ses salariés une partie
des cotisations à une mutuelle offrant une garantie complémen-
taire aux prestations de la sécurité sociale, conformément à la
jurisprudence, les URSSAF analysent en principe cet avantage
comme un complément de salaire devant êt re soumis à cotisation.
Par contre, lorsque c 'est le comité d 'entreprise qui prend en
charge cette assurance complémentaire, cet avantage n 'est pas
considéré comme devant être soumis à cotisation . Toutefois, lorsque
le chef d'entreprise verse directement les fonds à une mutuelle,
en vertu d 'un accord d 'entreprise, et déduit les sommes ainsi
dépensées des fonds versés au comité d 'entreprise, avec l 'accord
exprès de ce dernier, l 'URSSAF considèle à nouveau qu 'il s ' agit
d'un complément de salaire soumis à cotisation . Il parait anormal
que l ' on traite différemment le même avantage selon que les
fonds transitent ou non par le comité d ' entreprise . Il lui demande
donc s'il ne serait pas souhaitable de modifier sur ce point la
position adoptée par les organismes de recouvrement et la mettre
en harmonie avec l'article R . 432-4 du code du travail qui prévoit
la possibilité pour un comité d 'entreprise de faire gérer les
e oeuvres sociales » par des personnes désignées par lui.

Taxe sur la valeur ajoutée (cantines d 'entreprise).

10959. — 13 janvier 1979. — M. René de Branche appelle l' attention
de M . le ministre du budget sur le régime fiscal des repas fournis
gratuitement au personnel par les entreprises. Dans une réponse
ministérielle du 26 novembre 1969 à M. lfinsberger, député, il est
précisé que : rc les repas fournis gratuitement au personnel ne
sont pas soumis à imposition mais l ' employeur doit reverser (ou
ne pas déduire) la taxe ayant grevé les denrées utilisées . Ce n'est
qu ' en cas de difficultés que le redevable est autorisé à se dispenser

des régularisations de déduction à condition d 'acquitter la 'l'VA
sur la valeur sécurité sociale des repas e . Or, l 'application de ces
dispositions présente quelques difficultés. II arrive en effet que
l 'administration fiscale, lorsque les éléments comptables qui lui
sont présentés sont jugés insuffisants, décide d 'appliquer d 'office
le régime d ' acquittement de la TVA sur la valeur sécurité sociale des
repas ; ce qui peut avoir pou- conséquence de renchérir sensible-
ment le coût des repas ainsi fournis . Il lui demande si cette mesure
qui a l 'allure d ' une sanction ne devrait pas être réservée aux seuls
cas de fraude et s ' il ne serait pas plus normal d 'exiger simplement,
dans les autres cas, que l 'entreprise justifie de la taxe ayant grevé
les denrées utilisées .

Routes nationales.

10960. — 13 janvier 1979. — M. Jean Fontaine demande à M . le
ministre de l'intérieur de lui faire connaitre quel est le statut
d ' une route nationale pour la partie aux droits de la traversée
d ' une ville.

Cultes (ussuronce nn(dadie, maternité, invalidité, vieillesse).

10961 . — 13 janvier 1979. — M. Jean Fontaine demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaitre dans
quel délai le déret en Conseil d ' Etat prévu à l' article 10 de la
loi n" 78-4 du 2 janvier 1978 relative au régime d 'assurance
maladie, maternité, invalidité, vieillesse, applicable aux ministres
des cultes et membre :, des congrégations religieuses, pourra faire
l 'objet d ' une publication au Journal officiel,

Bilons i provisions i.

10962. — 13 janvier 1979. -- M . Albert Brocherd appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation de nombreuses entre .
prises commerciales exportatrices de bétail et de viandes qui pour
maintenir et développer les exportations accordent à leurs clients
des délais de paiement de trois semaines sans pouvoir constituer
une provision pour risques afférents aux crédits à moyen terme
résultant de ventes à l ' étranger. L' article 31 de l ' ordonnance
n" 58-1372 du 29 décembre 1958 pose le principe de la constitution
en franchise d ' impôt, d ' une telle provision pour des crédits à
moyen terme, c ' est-à-dire de deux à cinq ans . Les entreprises
d 'exportation de bétail et de viandes consentant des crédits d 'envi-
ron trois semaines ne peuvent pas bénéficier de cette mesure
importante, alors que la répétition des livraisons aux mêmes clients
fait que ces entreprises accordent en réalité des crédits à moyen
terme et en définitive permanents . Compte tenu du caractère
spécifique de cette activité d'exportation, et de la nécessité de
l ' encour ager, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour que les entreprises d'exportation
de bétail et de viandes puissent constituer en franchise d'impôt,
une provision couvrant les risques afférents aux crédits qu 'ils
accordent à leurs clients étrangers.

Assurance maladie maternité (caisses d 'assurance).

10964 . — 13 janvier 1979 . — M . André Audinot signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que depuis le mois d'octobre
1978, la commission régionale d ' appel en matière de sécurité sociale
convoque de plus en plus souvent les requérants de la Somme à
Lille . En dépit des frais que cela occasionne, il faut souligner
les inconvénients que cela peut présenter pour les assurés sociaux
de Picardie. Il n ' y a pas 9e direction régionale de sécurité sociale
pour la Picardie et l ' on ne compte qu'une seule caisse d 'assurance
sociale pour le département de la Somme (pour 500 000 habitants)
quand il y en a deux pour l 'Aisne, neuf pour le département du
Nord, deux pour l ' Oise (une pour 26(1000 habitants) et quat r e pour
le Pas-de-Calais . Il signale in outre qu 'il n 'y a que dix médecins
conseils pour la caisse d ' Amiens (un pour 26000 assurés sociaux,
quand il y en a dix-huit à la caisse de Lille fun pour 17 500 assurés
sociaux]). II demande quelles dispositions le Gouvernement compte
mettre en oeuvre pour augmenter les moyens de la caisse d ' assu-
rance maladie d ' Amiens et faciliter l 'accès aux soins des assurés
sociaux de Picardie.

Enseignement secondaire (établissements).

10965. — 13 janvier 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'état de vétusté du collège
Fontenel'e de Rouen. Les conditions de travail des élèves de cet
établissement sont inacceptables et soulèvent une indignation du
conseil de:: parents d 'élèves : une cour trop petite et sans abri digne
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de ce nom, des sanitaires délabrées, des salles de classe inadaptées
et dégradées, une cantine où les repas sont pris dans un bruit
intolérable. En conséquence, il lui demande dans quels délais il
compte prendre toutes les mesures nécessaires afin de mettre un
terme à cette situation et d'assurer aux élèves les conditions de
travail et de sécurité qu'ils sont en droit d'attendre.

Bâtiment et travaux publics (prêts spéciaux à taux bonifiés).

10966. — 13 janvier 1979. — M. Claude Wilquin attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'attribution de prêts spéciaux
à taux bonifiés aux entreprises industrielles réalisant des inves-
tissements créateurs d ' emplois. Il lui demande s ' il est possible
d 'étendre l 'octroi de ces prèts dans des conditions identiques, aux
entreprises de travaux publics et de bâtiments qui n ' y ont pas
droit (sauf pour la préfabrication) afin de leur permettre de déve-
lopper ou maintenir l'emploi et de trouver de nouveaux marchés,
dans un secteur particulièrement touché par la crise.

Téléphone (industrie).

10967. — 13 janvier 1979 . — M. Guy Bêche attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés que rencontrent les
industries du téléphone et sur les menaces qui pèsent sur l 'emploi
dans ce secteur . Il lui demande, au moment où la « crise a du
téléphcne sévit dans l 'ensemble du pays, tant en milieu rural qu ' en
milieu urbain, quelles mesures il compte faire adopter pour porter
remède à cette situation dans ce secteur industriel et sauvegarder
t' emploi.

Electricité et gaz de France (structures administratives).

10969. — 13 janvier 1979. — M. Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'industrie sur les réformes structurelles
des centres EDF-GDF de Boulogne-sur-Mer. Les usagers des régions
de Berck, Montreuil, Le Touquet, Audruicq, Calais et Marquise sont
également directement concernés par ces nouvelles modifications de
structures qui se font jour dans leur établissement. Il s 'agit de
la centralisation par la direction du centre EGF Boulogne, des
activités d 'entretien des véhicules au garage du centre à Boulogne-
sur-Mer . Cela conduit une nouvelle fois à une aggravation de l'emploi
en privant les subdivisions de Berck, d ' une part, et Calais, d ' autre
part, des moyens humains (mais aussi matériels) nécessaires à leur
bon fonctionnement. En outre, l ' incidence sur le public serait immé-
diate et conduirait non seulement à un allongement des délais d 'in-
tervention, c 'est-à-dire des coupures plus longues mais aussi une
aggravation substantielle des risques en cas d ' incident gaz. II lui
demande, en conséquence, s'il compte intervenir auprès d'EDF
pour éviter cet appauvrissement du service public qui peut avoir
des conséquences pour la sécurité des usagers.

Sociétés d 'aménagement foncier et d'établissement rural (crédits).

10970 . — 13 janvier 1979 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la réduction massive des
crédits affectés par l' Etat à l 'aide aux travaux de rénovation entre-
pris par les SAFER depuis deux ans . II lui fait observer que cela
est en contradiction avec la volonté affirmée par le Gouvernement
d 'aide à l'installation des jeunes en particulier et de la politique
d 'aménagement rural en général . C 'est pourquoi il le : demande si
le Gouvernement compte remédier aux inconvénients que cette
réduction de crédits a entraînés et s'il compte redonner aux SAPER
les aides nécessaires à la poursuite de leur mission.

Chasse (oiseaux).

10971. — 13 janvier 1979. — M . Louis Philibert appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
aménagements à l'arrêté ministériel d'ouverture de la chasse dans
le département des Bouches-du-Rhône souhaités par la fédération
départementale des chasseurs. Ces aménagements portent sur la
chasse au poste de la grive, de l ' étourneau, du vanneau et du pinson,
après la clôture générale . Ils ont été transmis au ministère de l'en-
vironnement et du cadre de vie avec avis favorable de la commis .
sien départementale de la chasse et des services préfectoraux . En
conséquence, il souhaiterait savoir, à quelques semaines de la date
de clôture générale, quelles suites seront données aux demandes
des chasseurs des Bouches-du-Rhône .

Mineurs (travailleurs de la mine) (assurance vieillesse).

10972. — 13 janvier 1979. — M. André Billardon attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des retraités et des
veuves, relevant du régime minier, dont le pouvoir d 'achat ne cesse
de se dégrader. Il lui demande notamment s 'il n 'envisage pas de
prendre en faveur des veuves de mineurs des mesures permettant
d ' améliorer leur niveau de vie, en portant à 60 p. 100 le taux de
leur pension de réversion, en permettant le cumul intégral d ' un
droit propre et de la pension de réversion et en augmentant la
majoration des droits à pension pour les mères de famille salariées,
conformément aux dispositions contenues dans les propositions de
loi déposées par le groupe parlementaire socialiste.

Industries chimiques (établissements).

10973. — 13 janvier 1979. — M . Jean Laurain attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la nécessité de définir une politique
industrielle commune des entreprises chimiques d 'Etat qui tienne
compte des besoins du pays et des intérêts des travailleurs . Il s 'in-
quiète plus particulièrement du refus du Gouvernement d ' apporter
à l ' entreprise CDF-Chimie les dotations en capital qui seules peu .
vent lui permettre d 'assurer les investissements nécessaires à son
développement, sur le plan national ainsi qu ' en Lorraine sur sa
plateforme de Carling . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à la dégradation de la situation à CDF-
Chimie et lui donner les moyens de participer à la lutte pour le
maintien de l' emploi en Lorraine.

Entreprise (activité et emploi).

10974. — 13 janvier 1979 . — M. Jean Laurain attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l'emploi dans la
société Davum à Woippy dans la Moselle et sur les modalités de
création d' une nouvelle unité à Hattonchatel . Trente et un emplois
sont supprimés à Woippy au moment même où est annoncée la
création de l ' unité de Hattonchatel qui bénéficie d'une installation
gratuite : terrain, bâtiments, adductions électriques fournies par le
département de la Meuse et la ville de Hattonchatel et des exonéra-
tions fiscales habituelles . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire en sorte que la population de la Moselle et les
travailleurs de l 'entreprise ne fassent pas les frais d ' une opération,
coûteuse pour la collectivité et qui semble profiter aux seuls pro-
priétaires de la Davum.

Pèche (droit de pêche).

10975. — 13 janvier 1979 . — M . Guy Bêche attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les diffi-
cultés rencontrées par un grand nombre de pêcheurs à la ligne
qui souhaitent exercer leur sport sur des cours d 'eau de première
catégorie non domaniaux. Dans la vallée de la Loue, par exemple,
dont seule la partie inférieure est classée en cours d'eau doma-
nial alors que la partie supérieure demeure privée, les riverains
louent le droit de pêche à un prix tel que seals quelques privilégiés
peuvent en bénéficier alors que la plupart des habitants de ce
département doivent se résigner à abandonner leur sport favori.
Il lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour
que cesse ce genre de pratiques et que le prix des locations comme
des ventes de ces parcelles ne soient plus soumis à une surenchère
continuelle qui interdit mémo au conseil supérieur de la pêche de
pouvoir subventionner suffisamment les associations agréées de
pêche et de pisciculture lorsqu ' elles souhaitent accroître leur champ
d'action .

Ministère de l 'environnement et du cadre de vie
(conducteurs des travaux publics de l'Etat).

10976. — 12 janvier 1979 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion qui est faite aux conducteurs des travaux publics de l 'Etat.
Ceux-ci cherchent à obtenir le classement de leur corps dans la
catégorie B des fonctionnaires par parité avec l 'identité de situation
qui existait jusqu 'à une date récente avec leurs homologues des pos-
tes et télécommunications . A la suite d 'un engagement ministériel en
mai 1977, un projet de statut avec reclassement avait été proposé
et approuvé par le comité technique paritaire central en octobre
1977, mais depuis cette date aucune suite positive n ' a été donnée.
C'est pourquoi, il lui demande s'il compte honorer son engagement
et satisfaire la revendication des conducteurs des T1'E.
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Enseignement secondaire tétnblissewents).

10985. — 13 janv ier 1979 . — M . Daniel Boulay allia l 'attention
de M. le ministre de l'éducation en Ce qui concerne la situation
actuelle du collège Albert-Camus, 51), rue du Pavillon, au Mans.
En effet, la section d'italien est supprimée alors que des élèves
ayant choisi cette option ont suivi cet enseignement pendant un
mois et demi . D ' autre part, toutes les heures supplémentaires assu-
rées dans cet établissement sont supprimées . Ce heures permettaient
d'offrir tin horaire complet, dans toutes les disciplines, à tous les
élèves . Cette suppression appliquée, il faudra refondre totalement
l 'emploi du temps des élèves et des professeurs, d 'où une désorga-
nisation totale du travail . ll lui demande de bien vouloir faire le
nécessaire afin que les cours d 'italien reprennent et que la sup-
pression (les heures supplé'ntentaires ne soit pas appliquée.

Entreprise (urtirité et emploi

10986 . — 13 janvier 1979. — M. Louis Maisonnat attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le, menaces
de liceneiement qui pèsent sur les salariés de ; ' entreprise (le bàti-
ntent Salino, en Haute-Savoie . En effet, à la suite de difficultés
financières, cette entreprise va être absorbée par le groupe Bouigues,
et cc au prix de quatrante-huit Iiccucieutents . II lui rappelle que,
depuis deux ans, cinquante-sept entreprises employant 2421 salariés
ont déjà été victimes de règlement judiciaire ou de liquidation dans
le seul département de la Haute-Savoie . II est chute urgent que les
pouvoirs publics interviennent pou' empêcher .ouvcltes (lésez'.
dations de l 'emploi dans ce secteur. II lui denwudi' donc quelles
mesu res il compte prendre . dans les meilleurs délais, pour s' opposer
aux quarante-huit licenciements projetés puer le groupe Beuigues à
l 'entreprise Saline .

Entreprise •uetiri!e 1 , emploi).

10987. -- 13 janv ier 1979 . -- M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur l ' évo-
lntien catastrophique de l 'industrie du bdliment et des travaux publies
dans le département de la Haute Savoie. Depuis deux ans, cinquante-
sept entreprises, employant 2 421 salariés, mut été victime .; de règle-
ment judiciaire ou de liquidation . Cette situation est d ' autant plus
inadmissible que les besoins en logements sociaux sont très impor-
tants . .sinsi, le déficit en logements HLM pour 19711 sera de près (l ' un
millier dans la seule agglomération utnnecicnne . Or, pour répondre à
ces besoins urgents, les salariés de t'entreprise .Iossermuei, au ebémage
depuis deux ans à la suite (le la fermeture de leur entreprise, vice-
mat de présenter un plan de relance permettant le redémarrage de
l'entreprise dont ils ont préservé les trois unités de production
de la zone industrielle de Vovray . II appar!ient donc aujour d ' hui
aulx pouvoirs publics de prendre toutes mesures nécessaires pote'
faciliter le redémarrage de l'entreprise, ce qui stuppose : 1" l'ouver-
ture rapide des négociations proposées par les organisations syndi-
cales de ,Iossermoz ; 2" l 'octroi d'une aine fivanciérc pour le redé-
marrage dont l ' emploi pourra ;i cire contrôlé par un groupe d'intérêt
économique constitué il cet effet regroupant des repré•seniants de
salariés, de la chambre syndicale des entrepreneurs et des élus ;
3" la satisfaction des proposilions des saluu'irs concernant Ie :u' indem-
nisation et leur formation professionnelle afin de créer les meil-
leures conditions de. reprise d 'activité de l'entreprise . il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sen,

n . _me

Eau (agences de bassin : personnel)

10988 . — 13 janvier 1979. -- M . Parfait Jans attire l 'attention

de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
situation des personnels des agences financières de bassin . Ces der-
niers, dont la majorité sont des contractuels, ne bénéficient d 'aucun
statut, d 'aucune garantie processionnelle . En l'absence de commis-
sions paritaires, ils ne peuvent établir une véritable concertation
avec leurs employeurs . Le système de rémunération et de dérou-
lement de carriére inadapté au regard des besoins du recrutement
actuel est différent selon les agences et marqué d'une disparité
par rapport aux fonctionnaires détachés avec lesquels ils travaillent.
En conséquence, il lui demande cc qu 'il entend )'aire afin de donner
à ces travailleurs dont le ride au service cle la protection de l 'envi-
ronnement est reconnu de tous indispensable : une situation statu-
taire légalement reconnue ; une grille de salaires commune à toutes
les agences, un déroulement de carrière qui tienne compte de la
formation et des reapon .abilités de ces agents ; les moyens d'une
concertation effective.

Protection civile 'centrales nucléaires,.

10977. — 13 janvier 1979 . — M . Paul Quilès demande à M. le

ministre de l ' intérieur pour quelles raisons ie plan ORSEC-RAD
concernant la centrale de Fezsenheini n ' a pas encore été publie,
contrairement aux engagements pris auprès des autorites locales,
malgré les demandes réitérées de la commission de surveillance
instituée par le conseil général du Haut•R sin . IL lui demande si ce
plan existe et à quelle date Il sera communiqué aux représentants

de la population du Haut-Rhin.

Ener!)ie nucléaire (cent rotes nuclénires).

10978 . — 13 janvier 1979 . M . Paul Quilès demande à Mme le

ministre de la santé et de la famille s' il ne lui parait pas nécesaire
de veiller à ce que la publication des mesures effectuées par le
SCPRI soit accompagnée d ' une notice explicative ; la commission

instituée par le conseil général du haut-Rhin pour su r veiller les
conditions de fonctionnement de la centrale de Fessenheim, en a
fait la demande à plusieurs reprises à l'administration centrale.
Il lui rappelle que le conseil de l ' information électronucléaire, qu'elle
préside, a fait des reccommandations dans le même sens . II lui
demande donc si elle compte intervenir afin que les mesures des
rejets de la cheminée de Fessenheim soient publiées avec toutes
les explications nécessaires à leur compréhension.

Enregistrement 'droits d'I (taux réduit 1.

10980. — 13 janvier 1979. — M . Georges Hage demande à M. le
ministre du budget si le fermier, locataire verbal de parcelles de
terre depuis le I•* janvier 1933, ainsi qu'il résulte d'une attestation
délivrée par la caisse de mutualité sociale agricole, et qui a
seulement effectué des déclarations de location verbale pour l 'année
1976 tannée culturale 1975-19761 le 31 décembre 1976 et pour
l 'année 1977 (année culturale 19713. 1977) le 29 aoùt 1978, peut, lors de
l'acquisition desdites parcelles de terre effectuée par acte notarié
le 7 septembre 1978, bénéficier du régime fiscal de faveur prévu
peur les acquisitions de biens ruraux effectuées par les preneurs,
dès lors qu ' il acquitte les droits de location verbale pour les
années antérieures à 1976, étant rappel' que l'instruction du 20 mai
1978 (BODGI 7 C-5 . 78) a admis que, si pour un motif quelconque
le droit de bail n'a pas été régulièrement acquitté, soit lors de
chacune des échéances du bail écrit, soit chaque année sur déclara-
tion en cas de bail venu à expiration et prorogé tacitement a ou
en cas de location verbale ',le preneur qui acquiert tune exploitation
pour ra apporter la preuve, par tous moyens compatibles avec la
procédure écrite, qu ' au moment de l'acquisition les biens ruraux
sont exploités par lui en la qualité de fermier qu ' il tient du bail
initialement enregistré ou déclaré ou d 'une prorogation tacite de
cette location . Le refus du bénéfice fiscal de faveur dans la circons-
tance exposée reviendrait à enlever toute portée à cette doctrine
administrative clans le cas de location verbale dont la preuve de
l ' antériorité de plus de deux ans est cependant justifiée suivant
les indications données au BODGI 7 C-11-71 latte:station délivrée par
la caisse de mutualité sociale agricole).

.)gents communaux 'statuts).

10981 . — 1 :3 janvier 1979. — M . Jacques Jouve attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les conséquences de la création de
l ' emploi d 'attaché communal . Cette décision supprime les perspec-
tives de carrière des rédacteurs et rédacteurs principaux entrés dans
l' administration municipale. Elle ne tient aucun compte du projet
élaboré entre l'association des maires de France et les organisations
syndicales représentatives et des positions adoptées par la commis-
sion paritaire du personnel communal le 2 octobre 1978 qui avait
demandé une véritable concertation entre les ministres de tutelle,
les représentants des maires et ceux des personnels. Il lui demande
donc de modifier les arrêtés ministériels du 15 novembre 1978 afin
que les chefs de bureaux et rédacteurs ne soient pas lésés dans
leur carrière (répartition des places : 50 p. 100 concours interne;
50 p. 100 concours externe ; suppression des limites d ' âge pour le
concours interne ; augmentation des possibilité d ' intégration).

Péche (saumon).

10983 . — 13 janvier 1979. — M. Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' appii-
cation du programme saumon Atlantique, programme approuvé le
30 juillet 1975 . Ce plan de cinq ans dispose du fonds du FIANE
(près de 5 milliards) pour la réalisation d'un certain nombre de
travaux . Il lui demande l 'état d 'avancement de ce plan, les disposi-
tions techniques et les moyens financiers envisagés pour la réin-
troduction du saumon dans la Gartempe (affluent de la Vienne).
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Charbonnages de France Iètablissenteetsl.

10989. — ?.3 janvier 1979 . — Mine Adrienne Horvath attire ref lets-
tien de M. le ministre de Lindustrie sur le bassin des houillères
des Cévennes. En effet, l 'arrêt des exploitations du fond des houil-
lères prévu pour fin 1979 poserait, si la décision était maintenue,
de nombreux et désastreux problèmes pour notre région . 2094) tee-
veilleurs dont 550 au fond sont encore occupés par les houillères
des Cévennes. Que deviendraient-ils privés de leur emploi dans un
contexte économique caractérisé par le sous-emploi, par le manque
d 'industrialisation . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour : l" maintenir en activité les houillères des Cévennes ;
2" revaloriser le métier de mineur ; 3" ouvrir les bureaux d 'embauche.

Chorboihalles d_ .Errance t établissenaeIite).

10990. — 13 janvier 1979 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les mesures techniques
qui pourraient être entreprises en urgence pour préparer les
nouvelles exploitations dans le bassin des Houillères des Cévennes.
En effet, des possibilités existent : dans les taities 5 et 3 du puits
Ricard à La Grand-Combe ; aux gisements Nord de Destival et
gisement de Ladrecht . Elle demande quelles mesures il compte
prendre afin que ces possibilités énoncées puissent être exploitées,
ce qui ouvrirait des perspectives dans une région où le sous-emploi
est particulièrement sensible.

Charbonnages de France (établisse ue ,(s).

10991 . — 13 janvier 1979 . — Mme Adrienne Horvath appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'industrie sur les gisements pro-
fonds (plus de 1200 nu aussi importants — sinon plus — que
le gisement normal dans les houillères du Bassin des Cévennes
plongeant en direction du Rhône. L 'exploitation pourrait s ' effectuer
par différentes techniques, principalement la gazéification . Elle
lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin que des
m0-mites et études soient entreprises sans aucun retard et lui
rappelle qu 'avec les ingénieurs et les élèves de l 'école des mines
à Ales les moyens de participer à cette recherche et à ces é t udes
existent .

Edncation ministère (budget 1).

10992, — 13 janvier 1979. — M. Marcel Houei attise une nouvelle
fois l 'attention de M . le ministre de l 'éducation sur les problèmes
et les inquiétudes soulevés par la non-consommation à Lyon d 'une
partie des crédits affectés au chapitre 33-92 du budget de l ' édu-
cation, relatif aux ouvres sociales . Il lui rappelle crue cet excédent
n'a pas eu pour cause une saturation des besoins „ mais le
ti manque de moyens donne: aux services compétents pour jouer
pleinement leur rôle (personnel administratif en particulier) . 11 lui
précise qu'un certain nombre de dossiers n 'ont pu être traités
alors que les familles, notamment celles le plus en difficulté, ne
sont pas sans subir gravement tout retard ou carence administra-
tive . Il lui demande donc : quelles dispositions il entend prendre
afin d 'éviter une telle situation, préjudiciable au service social de
l 'éducation nationale et au rôle qui lui dévolu, préjudiciable aux
familles ; ce qu 'il entend faire afin vie favoriser comme il se doit,
en lui en donnant les moyens, le fonctionnement du service social
de l'éducation nationale.

Travail (inspection du /personnel)).

10993 . — 13 janvier 1979. — M . Marcel Houei exprime à M . le
ministre du travail et de la participation le mécontentement des
travailleurs de la direction départementale du travail et de la
main-d'oeuvre devant la sanction infligée à un de leurs collègues
inspecteur du travail . II lui précise que ce fonctionnaire, tout à
fait arbitrairement, a été affecté en surnombre à un poste séden -
taire à vocation statistiques é la direction régionale, pour l ' unique
raison d 'avoir rappelé à un syndic de groupe les dispositions
élémentaires du code du travail . Il lui précise que, contrairement
aux règles, cette décision est intervenue sans consultation préalable
de la commission administrative paritaire, comme le prévoit le sta-
tut de la fonction publique. Il lui précise que déjà précédemment
a eu lieu un licenciement dans des conditions inacceptables, déci-
sion qui a été «cassée, . Il lui précise enfin que, dans le départe-
ment de l 'Isère par exemple, les contrôleurs sont prati . aement
e interdits de visites dans les boulangeries-pâtisseries, sans aucune
réaction ni de la préfecture, ni de l 'administration . Il lui demande
donc : quelles dispositions il entend prendre afin que soit respecté

le libre exercice de la profession ; ce qu 'il entend faire afin que
la sanction frappant cet inspecteur du travail soit levée ; ce qu'il
entend faire afin que soit correctement appliquée la disposition
de l 'article G de la convention 81 de l'Organisation internationale
du travail .

Assurances urnladie•rnatcrnité (artisans du taxi).

10994. — 13 janvier 1979. — M . Vincent Ansquer demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille que les mesures suivantes
soient rapidement mises en oeuvre au bénéfice des artisans du taxi:
extension de la couverture sociale par le versement d'indemnités
journalières en cas d 'arrêts pour maladie ; application de l' exonéra-
tion des cotisations d 'assurance maladie pour les artisans retraités
non actifs ; application de l' assiette des cotisations pour les retraites
actifs réservée aux seuls revenus professionnels . II souhaite connaître
son opinion sur les possibilités et les délais de mise en oeuvre de
ces dispositions.

Enseignement secondaire (personnel non enseignante

10995 . — 13 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de :éducation la réponse faite par son prédécesseur à la
question écrite n” 43744 .Journal officiel, Débats AN, n" 9 du 4 mars
1978, p. 758(, question relative à la revalorisation des rémunérations
des proviseurs de lycée d 'enseignement professionnel . Cette réponse
rappelait les différentes mesures prises en faveur des proviseur, de
LEP. Elle concluait en disant que «la situation de ces personnels
s 'inscrit dans le cadre de la réflexion générale poursuivie par te
ministre de l'éducation sur le recrutement, la formation et la situa-
tion des chefs d 'établissement, et ce en concertation avec les syndi-
cats représentatifs et les intéressés eux-mêmes, dont l ' avis sera pris
en compte dans les décisions sur lesquelles cette réflexion pou r ra
éventuellement déboucher s . Dix mole s 'étant écoulés depuis cette
réponse, il lui demande quelle concertation a eu lieu avec les repré
sentants des proviseurs de LEP et les dispositions auxquelles cette
concertation a conduit ou doit conduire dans un court délai.

teste es.

Epar•gne .causes d'épargne).

10998 . — 13 janv ier 1979. — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l'économie s'il est virai qu ' il compte diminuer le taux
d ' intérêt des livrets de la caisse d'épargne en 1979, et si oui, à quel
pourcentage.

Anciens combattants (retraite du combattant).

11000. — 13 janvier 1979. — M. Jacques Sourdine rappelle à
M . le ministre du budget que l 'article R . 241 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre prévoit que la
retraite du combattant est payable semestriellement à terme échu,
ce qui, dans la pratique et pour le premier versement, fait inter-
venir ce dernier à soixante-cinq ans et demi. Il lui demande s'il
n' estime pas que ce serait de stricte èquité que le paiement soit
effectué à l'anniversaire des soixante-cinq ans, pour respecter les
droits des anciens combattants et du fait que les éléments du dossier
peuvent titre réunis bien avant cette date.

Assurances maladie maternité (iudenn+itrrs ,journalières).

11001 . — 13 janvier 1979. — M. Henri Bayard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas p rés particulier suivant :
une jeune femme etait employée, comme maiteesse auxiliaire dans
deux établissements privés, l 'un à Montbrison, ville de sa résidence,
l 'autre à Roussillon (38) . Attendant une naissance pour avril 1978,
compte tenu de son état et de la distance à parcourir chaque jour
(100 km par la route+, sur conseils de son s ;yuécologue, elle interrom-
pit ses cours à Roussillon le 3 janv ier 1978, mais elle estima qu ' elle
pouvait poursuivre à Montbrison et ce jusqu 'au 2(i février 1978, date
à laquelle lui fut ordonné un repos de quatorze jours pour gros-
sesse pathologique, Cette personne sollicita de sa caisse primaire
de sécurité sociale le versement d ' une indemnité journalière par-
tielle pour l'arrêt de travail à Roussillon, ce qui lui fut refusé. Elle
aurait obtenu sans difficulté ce sersement si elle avait prévu un
arrét total de son activité. Elle ne l 'a pas fait par souci d ' honnéteté,
estimant nue son état lui permettrait de continuer ses cours dans
la ville de résidence (pas de déplacements) . Ainsi cette personne se
trouve pénalisée à une époque où la nécessité d 'économies sur la
sécurité sociale se fait sentir, et où doit être encouragé le travail
à temps partiel des femmes . Ce cas apparaissant comme un cas
d 'espèce, il lui demande s 'il n 'y aurait pas lieu d ' interpréter de façon
plus Favorable le code de la sécurité sociale et les décrets s 'y rap-
portant .
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Enseignement supérieur (ouvres universitaires et scolaires).

11003 . — 13 janvier 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre des universités de bien vouloir lui préciser combien
de fonctionnaires remplissaient, à la date de publication du décret
n " 78. 1298 du 21 décembre 1978, les conditions fixées par l'article 2
dudit décret pour occuper l'emploi de directeur du centre national
des œuvres universitaires et scolaires.

Défense (rinistère) (service historique des urniéest.

:1004. — 13 janvier 1979. — M . Plerre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui adresser un bilan
détaillé de l ' activité du service historique des armées pendant les
années 1976 et 1977.

Elèt'es téléees absents).

11007. — 13 janvier 1979. —

	

Bertrand de Maigret expose à
M. le ministre de l'éducation que de nombreux établissements

les dépenses de la sécurité sociale, il semble qu'une telle disposition
soit peu fondée, car autant Fun peut craindre que certains parents
n 'abusent des absences de très courte durée pour faciliter leurs
propres congés, autant il parait peu concevable que la responsabilité
des familles ne s 'exerce pas correctement lorsqu'il s 'agit d'absences
de longue dur ée. Il lui demande donc s ' il ne croit pas le moment
venu de donner des instructions précises aux directeurs des établis-
sements d 'enseignement et de modifier la réglementation actuelle.

	

Assurance vieillesse

	

professions iudustricHes et roettocreinles).

11010. — 13 janvier 1979. -- M. Jean-Marie Caro appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
retraités non salariés du commerce et de l 'industrie. Malgré les
améliorations apportées à leur sort au cours de la période récente,
les intéressés demeurent défavorisés sur un certain nombre de
points par rapport aux assurés relevant d 'autres régimes. C 'est ainsi
que leurs frais de soins courants ne leur sont toujours remboursés
qu ' à concurrence de 50 p . 100 . La part qui leur incombe peut donc
représenter une lourde charge pour des retraités qui, le plus sou-
vent, ne bénéficient que d ' avantages modestes . D ' autre part, le
fonds d 'action sociale de leurs caisses est alimenté par prélèvement
sur les cotisations : or ce mode de calcul aboutit actuellement à en
restreindre censictérablcment les ressources, compte tenu de l 'évo-
lution démographique d ' un régime où le nombre des cotisants
diminue par rapport à celui des retraités. Enfin, alors que le prin-
cipe du paiement mensuel des pensions a été posé pour les fonc-
tionnaires, tandis que dans le régime général des salariés une
expérience est tentée dans ce sens, ne serait-il pas possible d ' étudier
également une telle possibilité pour les travailleurs indépendants
retraités. Il lui demande clone quelle est sa position sur ces diffé-
rents points et si ales mesures sont envisagées pour remédie' à ces
inconvénients .

Assurance vieillesse l'anciens militaires).

11014. — 13 janvier 1979. — M. Claude Labbé attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des retraités mili-
taires admis à la retraite avant le l' r juillet 1974 dei n" 75-3 du
3 janvier 1975 applicable à compter du l r ' juillet 19741. En effet,
cette loi n'est pas applicable à tous ceux qui ont été admis à la
retr aite avant cette date . Ainsi deux militaires ayant eu la même
ancienneté, le même emploi, la même classification, ayant réglé les
mêmes cotisations à la sécurité sociale, ayant quitté l 'armée en 1946
et ayant cotisé à la sécurité sociale 104 trimestres dans le civil
n ' on pas les mêmes droits. A titre d 'exemple, M . X . .. indique que
pour celui qui a pris sa retraite le 30 juin 1974 on tiendra compte
des années militaires de 1930 à 1946, soit:

4000

	

2 000 x 104
---- =	 1238 F par mois,

2

	

104 -I- 6-1 = 168

tandis que celui qui sera admis à faire valoir ses droits à la retraite
le 1'r juillet 1974 les années militaires ne sont Plus prises en
compte dans le calcul de la sécurité sociale et l 'intéressé perçoit:
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150

Le premier perçoit donc 445,80 francs de moins par trimestre
que le second. En conséquence, il lui demande que la loi soit

ne_

applicable à tous, évidemment sans effet rétroactif, pour que les
adjudants, les adjudants-chefs, les aspirants actuellement clans cote
situation soient placés sur un pian d 'égalité avec leurs collègues
ayant accompli les mêmes services.

Impôt sur le recentt (bénéfices industriels
et rvnrntercimt.r : charges dédartrbies).

11015 . — 13 janvier 1979 . — M. André Forens expose à M . le
ministre du budget qu'un commerçant soumis au rég ime du Iorfait
a acquis en 1978 un fonds tic commerce . L' administration a opéré
un redressement sur la valeur de celui-ci. Les droits d ' enregistrer
ment concernant l 'ensemble +soit prix initial déclaré et redresse .
menti ont été réglés au cours de la même année . Lors de la dis-
cussion du forfait SIC, le contrôleur des impôts retient dans les
charges les droits d ' enregistrement perçus sur l 'acte . Par contre,
il refuse ceux qui s 'appliquent au redressement effectué en vertu
ale l 'article 1885 du code général des impôts, considérant que ce
droit ne peut être inclus dans les (lais de premier établissement.
Il lui demande quelle est sa position à ce sujet.

Protection civile tsupeurs-pois pierst,

— 13 janvier 1979. — M. Marcel Houëi attire l 'attention
le ministre de l ' intérieur su' l 'absence de réunion de la

commission nationale paritaire des sapeurs-pompiers profession-
nels depuis deux ans faute de représentants désignés des maires
de France . De ce t'ait la publication des textes relevant de l 'assi-
milation des personnels aux emplois correspondants des ser v ices
techniques des collectivités locales est empêchée . Ne peuvent donc
aboutir les revendications des cadres professionnels concernant:
l'assimilation complue aux emplois techniques des collectivités
locales ; l 'encadrement des corps en fonction des risques ; la nomi-
nation au grade de chef de section principal des agents admis -
sibles à la retraite . il lui demande donc quelles dispositions il
compte prendre pour satisfaire les revendications de ces personnels.

I'rolectim' civile sa penrsmmupie's n .

11018. — 13 janvier 1979 . — M. Marcel Houël attire l'attention

de M. le ministre du budget sur les inconvénients qu'entraîne pour
les cadres des sapeurs-pompiers professionnels le retard à faire
connaître les études de son ministcre relatives à : l'assimilation'
définitive des officiers professionnels de sapeurs-pompiers aux
emplois tectoniques des collectivités locntes ; t'amélioration de la
retraite par attribution d ' annuités supplémentaires. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pou' satisfaire les revendications
de ces personnels.

Travailleurs étrangers 'carte de séjour).

11019. — 13 janvier 1979. — M. Marcel Tassy attire l'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur la situation d 'un travailleur
migrant de nationalité italienne, domicilié dans le département des
Bouches-du-Rhône. L' intéressé est entré en France en 1962 et a
obtenu en 1958 une carte de séjour valable dix ans . Victime d'un
grave accident du travail en 1972, il a été déclaré, en 1977, inapte
à :'exercice de sa profession et bénéficiaire d'une rente accident
du travail à 30 p . 100 . Classé comme travailleur handicapé caté-
gorie 13 à titre définitif, il a été admis en stage de réadaptation
professionnelle. Ayant demandé le renouvellement de sa carte
de séjour le 31 mai 1978, il ne lui a été délivré depuis cette date
qu 'un récépissé de séjour, prorogé de mois en mois, portant' la
mention e étranger n et dont la dernière prorogation vient à
échéance le 31 décembre 1978 soit dix jours après la tin du stage
qu 'il effectue. Les difficultés laites à ce travailleur sont en complète
contradiction avec le règlement 'CEE) 1612 ;68, la directive (CEE)
68/360 du conseil du 15 octobre 1968 ainsi que l'article 5 du décret
n" 70-29 qui stipule : a La validité de la carte de séjour de ressor-
tissant d'un Etat membre de la communauté économique européenne,
fixée à cinq ans pour lu première - délivrance, est, à partir du
premier renouvellement, portée à dix ans. La carte est renouvelable
de plein droit . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que, conformément à la réglementation
communautaire, la carte de séjour de ce travailleur soit renouvelee
automatiquement .

Imprimerie 'manuels scolaires ..

11020. — 13 janvier 1979 . — M . Georges Hage attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les livres scolaires . La loi
de finances prévoit des crédits tendant à assurer partiellement
la gratuité . Il lui demande si les livres correspondant à ces crédits
sont imprimés en France et quels sont les principaux éditeurs qui
en assurent la publication.

scolaires

	

obligent

	

les

	

parents

	

à

	

présenter

	

un

	

certificat

	

médical
pour justifier de l 'absence de leurs enfants, lorsque celle-ci excède 11017.
trois jours. Au moment où chacun reconnaît la nécessité de réduire de M.
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Arsenaux persunucl).

11021 . — 13 janvier 1979, — M. René Visse attire l ' attention

de M. le ministre de la défense sur une atteinte grave à la liberté
d'e'pression dont sont victimes quatre militants du parti commu-
niste français travaillant aux Ateliers industriels de l'air à Clermont-
Ferrand. Fin novembre, ils tint été sanctionnés par la direction
de l'entreprise pour avoir distribué des tracts politiques devant la
porte de l'entreprise en dehors des heures de travail. Or de telles
distributions sont pratiques courantes dans notre pays et relèvent
des libertés démocratiques fondamentales . Il lui demande de bien
vouloir intervenir auprès de la direction (le l' ATA pour préserver
le droit à la liberté d ' expression.

Fonctionnaires et agents publics I rémunérations 1.

11022. — 13 janvier 1979 . — M . Maxime Kalinsky attire à nouveau

l ' attention de M. le ministre du budget sur la situation dè quelques
anciens travailleurs du Maroc et la réponse ministérielle apportée
à sa question n" 1024 du IO mai 1978. Il lui demande s'il ne lui
semble pas qu'une mesure d ' équité serait parfaitement fondée,
compte tenu des dispositions prises dans des circonstances analogues
en faveur des fonctionnaires et agents des services publics en
Algérie, dispositions étendues ensuite aux agents de la SNCF
et Eleelricité et Gas d ' Algérie. Le fait que la mesure de suspension
de service qui a frappé ces personnes ait été prise sous l ' empire
d ' une réglementation propre à l ' administration marocaine ne saurait
constituer un empêchement à la compensation de ce préjudice
par les soins de l ' Etat français étant donné que les fonctionnaires
et agents en Algérie étaient également soumis à une réglementation
du droit commun métropolitain Dans ces conditions, le principe
de l ' égalité des citoyens implique que les mesures prises à l 'égard
des anciens fonctionnaires d 'Algérie soient étendues aux anciens
fonctionnaires du Maroc et assimilés.

Garages lpersennet).

11023 . — 13 janvier 1979. — M . Daniel Boulay attire l ' attention
de M . le mi e letre du travail et de la participation sur les revern
dieations des salariés travaillant dans les garages . Il lui rappelle
que l ' accord de salaires du O janvier 1978 prévoyait en son article 3
que : « Les parties signataires s'engagent à ouvrir, clans le courant
du mois de septembre 1978, une discussion en vue d 'essayer rie
mettre au point une procédure permettant de vérifier, au niveau
des entreprises, si le pouvoir d 'achat des travailleurs manuels a
été etlectiventent augmenté sur Pennée de l'incidence des mesures
décidées par les pouvoirs publics en faveur de cette catégorie de
personnel . - Or cette réunion n'a touiouns pas eu lieu . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre que des négociations s ' engagent sur l'amélio ration des
conditions de travail des personnels occupés dans les garages.

Environnement et cadre de rie (ministère) :
conducteurs de travaux publics de l'Etat.

11025 . — 13 janvier 1979 . — M . Maurice Nilés attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) au sujet du statut
professionnel d'une catégorie des agents de l ' Etat : le corps des
conducteurs de travaux publics. Ces derniers, malgré des engage-
ments fermes des pouvoirs publics à leur égard d 'un reclassement
de leur profession clans la catégorie 13 de la fonction publique . n 'ont
toujours pas obtenu satisfaction. En conséquence, il lui demande
de faire respecter les engagements de l'Etat et l ' interroge sur les
mesures qu ' il compte prendre pour répondre favorablement à la
demande de reclassement des concLtelet:rs de travaux publics
exprimée par l'ensemble des organisations syndicales de la pro-
fession .

Luttcoteut 'expulsions et saisies).

11026. — 1 :3 janvier 1979 . — M. Antoine Perce attire l 'attention
de M . iA ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences sociales dramatigres des licenciements massifs annoncés
par le groupe Usiner-Denain . En particulier, Ic ; travailleurs frappés
de chômage seront dans l ' impossibilité de s ' acquitter de leurs loyers
ainsi que des charges parfois supérieures à 50 p . 100 de ces derniers.
Les fermetures d ' usines s'accompagnent également d ' une perte de
recettes aux communes qui seront clans l 'obligation de restreindre
les aides sociales. La constitution d ' une commission d 'enquête parle-

men taire chargée d ' étudier les moyens de maintenir et de développer
les emplois dans la région Nord impose de toute urgence . Dans
l ' immédiat, il est intolérable que des saisies ou des expulsions puis-
sent menacer ceux déjà atteints par le chômage. En conséquence,
il lui demande quelles mesures riront enfin prises d 'interdire
toutes saisies ou expulsions à l ' égar(de locataires victimes du
chômage.

Rapatriés l ieilennlisatiolt).

f
11327 . -- 1 janvier 1979. M. Marcel Houël attire l ' attention de

M. le Premier ministre (Fonction publique) sur un problème qui inté-
resse un grand nombre de' nos compatriotes rapatriés de Tunisie et
demandeurs d 'indemnisation . Jusqu ' à la promulgation de la loi du
2 janvier 1978, seules .les dépossessions de droit, c 'est-à-dire celles
assorties d ' une décision officielle d ' expropriation, étaient retenues
pour l ' indamnisation . Or, dans différents territoires — et notamment
en Tunisie — les propriétaires,ont été dépossédés en fait et rarement
en droit. D'où le rejet de la plupart des dossiers de demande d ' indem-
nisation par l ' administration française. C 'est pourquoi la loi de 1978, en
son article 'L0, précise que s la déps .ssessiot: peut fine prise en consi-
dération lorsque la gestion du bien par mandataire a été impasse
et que le solde du compte de gestion est déficitaire de façon irré•
versible s . Cette rédaction peut malheureusement entrain, des
interprétations défavorables aux spoliés . Car, comment prouver, en
effet, vingt ans et plus après la dépossession de fait que le solde
du compte est déficitaire de façon irrétersible. A la limite, il suffi-
rait qu 'un gérant imposé verse en Tunisie un dinar symbolique au
compte du propriétaire pour que la gestion soit bénéficiaire, avec
cette aggravation que, les comptes étant bloqués, le bénéficiaire
ne pourra même pas transférer et bénéficier de ce dinar symbo-
lique . C ' est pourquoi, il lui demande de donner des instructions lui
permettant d ' interpréter les textes dans l 'esprit du législateur.

Jeunes (semaine de la jeunesse,.

11028 . — 13 janvier 1979 . — Une semaine de la jeunesse a été
récemment organisée sous la responsabilité du ministère de la
jeunesse, des sports et der loisirs . Alors que cette semaine avait
vocation à l ' information de l 'ensemble des jeunes sur toutes les
questions tes concernant, une confusion avec une manifestation
organisée par un mouvement de jeunesse politique a été volontaire-
ment entretenue La participation successive du Président de la
République a ces deux manifestations ne peut que renforcer la
conviction de très nombreuses associations de jeunesse et, en par-
ticulier, le CNA .IEP qui regroupe quatre-vingts associations natio-
nales, que la confusion fut délibdrément créée . Ces mouvements et,
en particulier le CNAJEP, qui connaissent de près les difficultés de
la jeunesse française par les effets d ' une politique dans laquelle
le budget de la jeunesse et des sports n 'atteint lias 1 p. 1110, sont
profondément choqués que l 'argent des contribuables ait pu être
détourné. En conséquence, M. Daniel Boulay demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des Iclsirs des précisions quant
à l ' organisation financière de la semaine de la jeunesse.

Travail (hygiène et sc5curitét "cuhcprisesi.

11029. — 13 janvier i979. -- M. André Lajoinie attire l' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions de travail, d'hygiène et de sécurité que connaissent les
travailleurs descendant des établissements Chaussilux, rue Bergère,
à Aubière Puy-de-Dômes. Dans l 'exercice de leur travail. les satarics
de l 'entreprise Chaussilux manipulent une celle composte de plu-
sieurs solvants dont l ' ingestion pourrait être mortelle et dont les
vapeurs émises peuvent causer des troubles ainsi que des maladies
très graves. Le cyclobéxane en particulier nécessiterait des précau-
tions très grandes dans sa manipulation et son stockage. Comme
l' entreprise Chaussilux emploie du personnel à domicile . il ne peut y
avoir aucun contrôle de sécurité. De très nombreuses femmes secon-
dées par leurs enfants pratiquent cette activité en dehors de leurs
tâches ménagéres C'est là une situation qui s ' apparente à la pire
des exploitations . Toutes les cs ndilions d'un accident tragique sont
réunies . En conséquence, il lui demande quelles mesures il cumple
prendre afin que l 'entreprise Chaussilux assure à ses salariés des
conditions de travail acceptables débarrassées des risques d ' intoxi-
cation ou d 'empoisonnement.

Circulation routière mraatristttiar).

11030. — 13 janvier 1979. — M. Vincent Perellt attire l 'attention
de M. le ministre des transports au sujet du problème de la circula-
tion dans Valence . Les habitants rie Valence des bords du Rhône Nt
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les riverains de l'avenue de Provence subissent, du fait de l 'autoroute
au bord du Rhône, ainsi que de la voie parallèle de Bourg-lès-Valence,
une nuisance considérable dont ils souffrent depuis des années sans
qu 'aucune solution n 'ait été apportée à leur problème . C 'est en vain
de, depuis de nombreuses années, les habitants de Valence demandent
la construction d ' une rocade à l'Est de leur ville, ainsi qu ' un échan-
geur routier au pont des Anglais, en direction de l ' avenue de Romans,
et un autre pont sur le Rhône, au quartier de Mauboule . En consé-
quence, il lui demande quelle réponse il entend donner à la demande
des habitants de Valence pour résoudre les problèmes de la circula-
tion dans leur ville.

Cadastre igéomètres).

11031 . — 13 janvier 1979 . — M. Daniel Le Meus attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur le préjudice que supportent les
techniciens géomètres, géomètres et agents de terrain du cadastre
au sujet du remboursement de leurs frais professionnels . Actuelle-
ment ne disposant pas de véhicule de service, les travailleurs de
cette profession sont obligés d ' utiliser leur véhicule personnel. Bien
que la direction générale des impôts se suit engagée à corriger le
manque à gagner, leur situation demeure inchangée . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures seront prises afin de doter
les services du cadastre de véhicules de service et dans l ' immédiat
de dédommager les techniciens géomètres et agents de terrains des
frais professionnels que ceux-ci engagent sur leurs salaires.

Carburants (bons d 'essence).

11032. — 13 janvier 1979. — M . Joseph Legrand s 'étonne auprès
de M . le ministre de l 'industrie qu 'aucune réponse n'ait été faite à sa
question n " 3560 iJournal officiel du 23 juin 1978), qui présentait
une suggestion de l'Automobile-Club du Nord de la France, tendant
à instaurer en France un système de bons d'essence en faveur des
touristes étrangers et des bons à tarif réduit à l ' occasion des congés
payés afin d ' inciter les vacanciers à rester en France.

Electricité et Gaz de France (structures administratives).

11034. — 13 janvier 1979. — M. Pierre Goldberg attire l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur les graves conséquences qu ' au-
raient 'lu point de vue de l 'emploi et de la bonne marche d' un
service public les projets de suppression de districts par la direction
d'EDF-GDF, comme par exemple celui de Moulins-Extérieur à la
subdivision de Moulins (Allier) . Ces suppressions entrent dans le
cadre d 'un processus de réformes de structures décidé par les
directions générales d 'EDF-GDF qui, s 'il était appliqué, aboutirait
à une remise en cause de la loi de nationalisation du 8 avril 1946
et a une dégradation de la notion de service public. Au moment
où la situation de l ' emploi est dramatique, il n 'est pas acceptable
qu'une entreprise nationalisée soit génératrice de chômage . Or,
pour le seul district de Moulins-Extérieur, ce sont sept emplois sur
un effectif de 79 qui seraient supprimés, venant s 'ajouter à une
diminution de trente-cinq agents en trois ans sur l ' ensemble du
centre de Moulins-Vichy. En conséquence, il lui demande que soient
reconsidérées ces mesures de suppression de districts, et notam-
ment celui de Moulins-Extérieur.

Enregistrement (droits d ' ) (testaments).

11035 . — 13 janvier 1979. — M. Emile Jourdan expose à M. le
ministre du budget que la réponse à la question écrite n" 22451
(Journal officiel, Débats AN du 31 janvier 1976, p . 437) n 'a pas
apporté la solution équitable à un problème présentant une grande
importance pour de nombreuses familles françaises particuliè-
rement dignes d ' intérêt . Le problème à résoudre ne concerne
pas la totalité des droits perçus à l ' occasion des successions, mais
seulement le coût de l 'enregistrement des testaments . Ces actes
contiennent très souvent une distribution des biens du testateur.
Si parmi les bénéficiaires il n 'y a pas de descendant direct de ce
dernier ou s ' il n 'y en a qu ' un seul, le testament est enregistré au
droit fixe, afin d ' éviter le cumul excessif des droits de mutation
et du droit proportionnel de partage. Si le testateur laisse à sa
mort plusieurs descendants directs, l ' article 1075 du code civil est
invoqué d ' une manière abusive et le versement intégral des deux
catégories de droits susvisées est exigé. Les explications fournies
pour tenter de justifier une telle disparité de traitement sont
artificielles, car la nature juridique d ' un testament ne dépend pas
du nombre d'héritiers, ni du degré de parenté ayant existé entre
le testateur et ses héritiers. Un testament par lequel an oncle a
légué des biens déterminée b chacun de ses neveux n'a pas pour

objet d 'opérer un transfert de propriété puisque, s ' il n 'y avait pas
eu de testament, les neveux auraient été saisis de plein droit de
l 'ensemble de la fortune cle leur oncle. Cet acte ne produit donc
que les effets d'un partage et pourtant il est enregistré au droit
fixe. La déclaration de politique générale faite devant le Parle•
ment le 19 avril 1978 pr.cise que la famille est la centile de base
de notre société et assure la pérennité de la vie de notre nation
dont les perspectives démographiques sont préoccupantes. Ces belles
paroles permettent de penser que de nouvelles mesures seront
prises afin que les enfants légitimes ayant des frères et des sceurs
ne soient pas traités plus durement que ceux qui n'en ont pas
Il lui demande s ' il estime qu ' une réglementation faisant bénéfi-
cier les descendants directs, même s 'ils sont plusieurs, du prin-
cipe de modération admis quand le testateur a pour héritiers un
enfant unique, un conjoint, des ascendants, des frères, des neveux
ou des cousins serait juste et raisonnable.

_se

Enseignement secondaire (enseignants).

11036. — 13 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation de bien vouloir lui communiquer :
1" l ' état des professeurs (naitres auxiliaires, professeurs techniques
adjoints, professeurs techniques, professeurs certifiés, professeurs
agrégés) par catégorie et par spécialité qui exercent à la rentrée
1978 dans les lycées techniques hôteliers ; 2 " le nomhre de postes
budgétaires existant à cette même date par catégorie et par
spécialité.

Sites (protection des ffnrèts)).

11037. — 13 janvier 1979. — M. Cam-cos attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sus la situa-
tion de la commune de Piscop clans le Val-d 'Oise. Une zone boisée
de Piscop a été incluse dans un site inscrit comprenant les forêts
de Cainelle, l 'Isle-Adam et Montmorency, par arrêté préfectoral en
date du 10 mai 1976 . Or, divers permis de construire ont été
déposés pour l ' implantation de logements résidentiels dans cette
zone. Le préfet du Val-d 'Oise vient de prendre, le 15 novem-
bre l' 78, un nouvel arrêté de non-opposition à défrichement du
bois, ce qui remet en cause l 'arrêté de classement en site inscrit.
En conséquence, il lui demande d'intervenir afin que la protection
de la zone boisée de la commune de Piscop soit effectivement
assurée, que soient prises toutes les mesures pour faire obstacle
à toute opération immobilière sur ce secteur.

Protection maternelle et infantile (subventions).

11038. — 13 janvier 1979. — M . Joseph Legrand s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' aucune réponse
n' ait été faite à sa question n" 4076 (Journal officiel du 1"' juillet
1978) lui demandant d, bien vouloir lui confirmer ou infirmer les
informations reçues de source officieuse concernant la suspension
des subventions pour les pouponnières, les crèches, les haltes-garde -
ries, au profit des formations pour les jeunes demandeurs d 'emploi.

Radiodiffusion et télévision (audiovisuel).

11039. — 13 janvier 1979. — M. Joseph Legrand *étonne auprès de
M. le ministre de la culture et de la communication qu'aueune
réponse ne lui ait été faite à sa question n " 5365 (Journal officiel
du 12 août 1978) par laquelle il lui demandait de lui indiquer les
motifs pour lesquels l 'application de la loi du 7 août 1974 sur la
réfoc me de l 'ORTF était retardée, alors qu ' il s' agit de créer un
organisme tendant à la régionalisation et à la décentralisation de
l 'audiovisuel . Les auditeurs et les téléspectateurs s ' étonnent, au
moment où une certaine décentralisation est prônée, que quatre
ans après la parution de la loi, ce décret portant création des
comités régionaux consultatifs de l ' audiovisuel ne soit toujours
pas pris .

Assurances maladie, maternité
(remboursement : frais de transport).

11040. — 13 janvier 1979 . — M . Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur qu 'aucune réponse n 'ait été faite à
sa question écrite n" 2459 (Journal officiel du 3 juin 1978), qui lui
précisait qu 'à la demande du conseil général du Pas-de-Calais
les représentants de quatre caisses primaires de sécurité sociale
avaient donné leur accord de principe au remboursement des frais
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de transport des personnes victimes d'accidents de la route, par la
mise au point d' une convention type sur intervention de la caisse
d 'assurance maladie . Cette convention n 'a pu être signée, cette ques-
tion étant à l ' étude aux ministères de l 'intérieur et de la santé et de
la famille . Il lui demandait donc de lui préciser où en était cette
étude.

Travail et participation (ministère) (personnel).

11041 . — 13 janvier 1979. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre du travail et de la participation qu' aucune réponse
n'ait été faite à sa question n " 3168 (Journal officiel du 16 juin 1978)
par laquelle il lui demandait : 1° le maintien dans l 'emploi à plein
temps de tous les vacataires ; 2° la création de postes titulaires
en nombre suffisant pour permettre l 'intégration par concours spé-
ciaux des vacataires en poste actuellement ; 3" la suppression de
l'embauche de vacataires et l'intégration dans les statuts de la
fonction publique du personnel actuel . Renseignement pris, cette
question est toujours d 'actualité.

Etablissements sanitaires ou hospitaliers (centres de soins).

11042. — 13 janvier 1979. — M . Joseph Legrand s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite n" 1181 du 24 mai 1978. Le pro-
blème posé méritait pourtant une solution rapide . II s' agissait de
la possibilité de l'établissement d'une convention entre la sécurité
sociale minière, la caisse primaire de sécurité sociale, le comité
de la Croix-Rouge et la municipalité de Mourenx (Pyrénées-Atlan-
tiques). La municipalité de Mourenx (10000 habitants) a été avisée
pal la Croix-Rouge que le centre local, non conforme à la régle-
mentation actuelle, sera prochainement fermé . Son activité est
importante, puisque la Croix-Rouge a assuré huit cents soins en
décembre 1977 . La cessation de cette activité obligerait les malades
à se déplacer à Pau ou à Orthez, villes distantes de 20 km . Or, il
existe à Mourenx un centre de soins appartenant à la sécurité
sociale minière ouvert à la population pour la radiologie et l'ophtal• ;
mologie . En conséquence, il lui demandait si elle ne jugeait pas
nécessaire de recommander à la DDASS de réunir les organismes
intéressés et la municipalité pour l 'établissement d 'une convention
permettant l'utilisation du centre de soins miniers par la population
de Mourenx.

Impôt sur le revenu (travailleurs étrangers).

11043. — 13 janvier 1979. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M. le ministre du budget qu 'aucune réponse n 'ait été faite à sa
question écrite n" 1017 (Journal officiel du 10 mai 1978) concernant
le calcul de l ' imposition des travailleurs immigrés. Il lui rappelle
que dans le calcul de l 'imposition des travailleurs marocains, il n 'est
pas toujours tenu compte de la situation familiale si ceux-et sont
mariés et ont des enfants. L 'autorisation de faire venir leurs femmes
et enfants est refusée ; ils perçoivent des prestations familiales
inférieures à celles des ouvriers résidant en France et ils sont
pénalisés pour les abattements de charge de famille. Il lui demnade
s 'il ne juge pas nécessaire de préciser à L'administration fiscale que
la situation réelle des familles de travailleurs immigrés doit être
prise en compte. Il est souhaitable qu ' une réponse précise soit faite
à cette importante question pour les travailleurs immigrés.

Handicapés (allocations).

11044. — 13 janvier 1979. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'aucune réponse
ne lui ait été faite à sa question écrite n° 1016 (Journal officiel
du 10 mai 1978) . 11 lui signalait les difficultés rencontrées par des
familles de t"availleurs étrangers qui ne peuvent obtenir l'allocation
«handicapé» pour leurs enfants . Il lui citait le cas de Mlle D.. . de
Courrières (Pas-de-Calais), âgée de dix-huit ans, qui est reconnue
atteinte d 'une invalidité de 90 p . 100, dont la demande d' allocation
handicapé a été rejetée du fait qu'elle est étrangère . Le père de
cette invalide travaille en France depuis vingt ans . L 'exemple de
Mlle D .. . démontre que la question mérite qu'une suite favorable
lui soit donnée rapidement, à savoir, étendre les droits de l'allocation
handicapé aux travailleurs étrangers et à leurs enfants .

Education physique et sportive (enseignement secondaire).

11045 . — 13 janvier 1979. — M. Georges Gosnat expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que l'enseignement
de l 'éducation physique et sportive ne manque pas de rencontrer
de gros problèmes dans de nombreux CES, non seulement en raison
de l'insuffisance du nombre d'enseignants mais aussi par manque
de crédits . Cette situation est particulièrement grave dans deux CES
de Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne), les CES Monod et Montesquieu
où le déficit d'heures d'enseignement et le manque de crédits pour
utiliser les installations sportives municipales entraîneront l' absence
d'enseignement d 'éducation physique dès le premier trimestre de
l 'année 1979. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour : 1° que soient assurés des horaires normaux
d ' éducation physique et sportive dans ces CES ; 2" pour que les
dotations financières pour l 'année civile 1979 puissent couvrir les
locations d'installations sportives municipales et les frais de
transport.

Assurance vie (handicapés).

11046. — 13 janvier 1979. — M . Jean-Paul Fuchs appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
spécifiques auxquelles se trouvent confrontées les personnes handi-
capées du fait que, dans la grande majorité des cas, ils se volent
refuser par les compagnies d 'assurances la souscription d' une assu-
rance sur la vie . L'attribution de prêts bancaires, et notamment
de prêts conventionnés pour l 'adaptation de l ' immeuble ou du loge-
ment des personnes handicapées physiques prévue par les lois
n" 77-1 du 3 janvier 1977 st n " 77-1287 du 22 novembre 1977, étant
liée à la souscription de cette assurance sur la vie, de nombreuses
personnes handicapées sont exclues du bénéfice de cette mesure.
II lui demande donc quelles dispositions elle entend prendre pour
sensibiliser les compagnies d'assurances à la prise en charge des
handicapés physiques dans leur barème.

Pensions de réversion (retraites complémentaires).

11047. — 13 janvier 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à Mme I. ministre da la santé et de la famille que la loi du
17 juillet 1978, n° 78-753, comporte un article 45 ainsi conçu :
« Art . 45 . — Les régimes de retraites complémentaires obligatoires
et facultatifs prévoient, dans leurs règlements, les conditions d'attri-
bution d'une pension de réversion au conjoint séparé de corps ou
divorcé non remarié, quelle que soit la cause de la séparation de
corps ou du divorce . En cas d'attribution d ' une pension de réversion
au conjoint survivant et au conjoint divorcé, les droits de chacun
d'entre eux ne pourront être inférieurs à la part qui lui reviendrait
si celle-ci était calculée en fonction de la durée respective de chaque
mariage. a Il lui demande si cette disposition impose aux caisses
de retraites qui n 'avaient pas prévu d'attribution de pension de
réverson au conjoint séparé ou divorcé de verser désormais une
pension à ceux-ci nonobstant leur statut. Au cas où la réponse
serait positive, il lui demande si cette disposition serait rétroactive
et si elle prévoit, en ce cas, l ' examen de cas particuliers lorsque des
accords sont intervenus au moment du divorce pour que l 'époux
indemnise son conjoint dont il s 'est séparé du fait que celui-ci ne
pouvait pas bénéficier de la réversion.

Départements d ' outre-nier (Réunion : cadastre).

11049. — 13 janvier 1979. — M . Pierre Lagourgue appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation particulière des
cinq aides géomètres du cadastre du département de la Réunion.
Ceux-ci, recrutés sur concours depuis 1962, sont rétribués sur le
budget du département en qualité d 'auxiliaire . La direction géné-
rale des impôts serait favorable à leur nomination dans le cadre
de commis des collectivités locales et à leur détachement à la
direction des impôts. Il lui demande en conséquence, afin que ne
soient pas lésés ces employés du cadastre qui ont fait leurs preuves
depuis plus de quinze ans, s 'il n'envisage pas la créati na de ces
cinq postes qui permettraient de trouver une solution aux justes
revendications des aides-géomètres du cadastre à la Réunion.

Départements d 'outre-suer (finances locales).

11050 . — 13 janvier 1979. — M. Pierre Lagou,-pue demande à
M. le ministre de l' intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) pour quelles raisons le montant des dotations du FIDOM attri-
buées aux différents départements d 'outre-mer, connu les années pré-
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cédentes avant le 15 décembre, n'a pu, pour cette année, être commu-
niqué dans les mêmes délais, mettant ainsi les conseils généraux
concernés dans l 'impossibilité absolue d ' articuler leur budget pri-
mitif dans le cadre de leur deuxième session ordinaire.

Départements (Poutre•mer (fonctionnaires et adents publics).

11051 . — 13 janvier 1979 . — M. Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer) de lui communiquer les effectifs (les agents du cadre national
de préfecture (cadre A, cadre 13, cadre Ci en fonctions dans les
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ..

Dépa rtements d ' outremer (Réside, : fine ores meules).

11052. — 13 janvier 1979. — Compte tenu de la nationalisation
de l 'électricité à la Réunion rendue effective par la loi n" 75. 622
du 11 juillet 1975, M. Pierre Lagourgue demande à M . le ministre
de l'économie ce qui a été prévu pour l ' indemnisation des actions
de la société EER (Energie électrique de la Réunion) détenues par
la caisse centrale (le coopération économique . Il serait plus équitable,
en effet, étant donné que ces actions ont été financées par des
prélèvements sur la part départementale du FIDOM central, que
les indemnités compensatrices soient reversées au département soit
directement, soit sous for me d 'un programme particulier d'électri-
fication . Il lui est, en conséquence, demandé si une décision dans
ce sens pourrait être prise rapidement.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement trrcr'sne)).

11053. -- 13 janvier 1979. — M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur le préjudice que subissent les retraités
du secteur public dont les arrérages de la pension de retraite sont
encore versés trimestriellement à terme échu . A l 'heure actuelle,
seuls une trentaine de départements regroupant 534 000 retraités,
soit un peu moins du quart des retraités . bénéficient des dispositions
de l ' article f32 de la loi n" 74 . 1129 du 30 décembre 1974 relatives
à la mensualisation du paiement des pensions et rentes viagères
d' invalidité. Il lui demande dans quel délai ce système du paiement
mensuel sera étendu aux départements dans lesquels il n 'a pas
encore ét( instauré et si, notamment, on peut espérer qu ' il sera
mis prochainement en vigueur dans le département du Morbihan.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

11054 . — 13 janvier 1979. — M . François d 'Harcourt attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences préjudiciables
à certains contribuables exerçant leur activité professionnelle libé-
rale en association, entraînées par le régime actuel de déduction
de 20 p. 100 de la base imposable au titre des bénéfices non com-
merciaux lorsque ces cabinets adhèrent à une association de gestion
agréée. En effet, le plafond maximum du chiffre d 'affaires sur lequel
doit s 'appliquer cette déduction pour tes revenus 1977 est imputé à
l ' ensemble du cabinet et non à chaque contribuable exerçant une
activité libérale et associé au sein d 'un cabinet . Cette réglementation
vise non seulement les vétérinaires associés, mais aussi de nom.
breux cabinets de médecins et d 'autres cabinets professionnels appar-
tenant à une activité libérale. Il lui demande si la mise en appli-
cation de cette déduction de 20 p . 100 pourrait prévoir que le
plafond du chiffre d ' affaires maximum retenu pour le calcul de cette
déduction concerne chaque contribuable et non l 'association de ces
contribuables en cabinet.

Pratectiuu civile (sapeurs-pompiers de Paris).

11055. — 13 janvier 1979. — M . Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M. te ministre de la défense sur le statut des sapeurs-pompiers
de Paris, qui sont des personnels militaires, remplissant dans des
conditions difficiles leurs nombreuses missions au service de la
population parisienne . Compte tenu des responsabilités exercées et
des risques importants courus par les intéressés, le niveau de leur
rémunération apparaît souvent insuffisant, surtout en début de
carrière. Il lui demande donc s' il ne peut envisager de mettre à
l'étude une amélioration du statut des personnels de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris .

Famille (politique familiale).

11056 . — 13 janvier 1979. — M. Jean Bégaalt se référant à la
déclaration faite par Mme le ministre de la santé et de la famille
le 27 octobre 1978. lors de l 'examen par l' Assemblée nationale du
budget (le son ministère pour 1979, d 'après laquelle r< le délai fixé
par la loi du 12 juillet 1977 pour le dépôt d ' un rapport sur la politique
globale (le la famille sera respeeté s, lui demande de bien vouloir
indiquer : 1" si elle n' a pas l' intention, pour l'élaboration de ce
rapport, de consulter les divers mouvements familiaux les plus
représentatifs, ou, tout au moins, de leur soumettre officiellement
ce rapport pour avis ; si ce rapport fera l 'objet d'on débat
devant le Parlement au cours de la prochaine session parlementaire
en vue de définir enfin une véritable polilique globale de la famille.

Impôt sur le ?Trima l essistantes

11057. — 13 janvier 1979. — M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sus l ' absence de cohérence dans l ' inter-
prétation de l ' instruction (lu 12 août 1977 du ministère du budget
par les directions départementales des impôts, (l'une pat, et par le
ministre de la santé et de la famille, d 'autre part, sur le point de
savoir quelles étaient les ressources imposables des assistantes
maternelles . En effet, en réponse à une question écrite le ministre
de la santé et de la famille cunsirlcrait quelles assistantes mater-
nelles de l'aide sociale à l ' enfance ne seraient soumises a l'impôt
que pour 10 p. I(1) des sommes qui leur sunt ver .evs, suivant les
règles applicables aux traitements et salaires . Par ailleurs . le service
de législation fiscale considère, quant à lui, que la loi du 17 niai 1977
et ses textes d'application ont séparé la ri'mrumeradion des services
et les allocations d 'entretien, ce qui induit ! taxation in tu' rate de
la premiere. Il lui demande en consequ 'u•e quelles décisions il
compte prendre pour unifier les interprétations et s'il n'envisage pas
(le soutenir (sans celte affaire celle du ministre de la santé.

Pertuis de conduire Mendie natituutl des e .rumrus
dru pentu s dr cundnisu' .

11058. — 13 janvier 1979. — M. Jean Bégault expose à M. le
ministre du budget qu'un vif mécontentement régne actuellement
parmi les inspecteurs et agents administratifs (lu service national des
examens du permis de conduire en raison du retard apporté par
l 'administration à mettre en oeuvre un certain nombre de mesures
réclamées par ces personnels et reconnues justifiées par le ministre
de tutelle . II s 'agit d 'un certain nombre de revendications partieu-
fières qui ne remettent pas en cause le nouveau projet de statut
du personnel (lu SNEPC qui doit remplacer le statut de 1975 . Ces
revendications ont fait l'objet de propositions (lu ministre des
transports, qui lui ont été soumises en mai 1978 . Elles concernent
notamment : l'octroi d 'une subvention et l'allocation d'r prét
complémentaire destinés à compenser les Irais supportés par le
personnel technique du SNEPC qui est tenu d 'assurer par ses
propres moyens son transport et le transport du matériel nécessaire
aux examens ; la création d ' une catégorie particulière dans laquelle
seraient classés les inspecteurs principaux chargés de contrôle régio-
nal ; le réajustement du montant de l ' indemnité de risques et de
sujétions particulières en fonction de l 'évolution de la valeur du
point d'indice depuis janvier 197-i ; l alignement du régime indem-
nitaire applicable aux personnels administratifs du SNEI'C sur celui
du perse ,— el administ ratif contractuel de l'institut de recherches des
transport :, ; le remboursement aux inspecteurs du SNEI'C des frais
engagés pour le t'anspnrt du matériel à l ' intérieur de la commune
de la réside ;rce administrative. 11 lui demande s'il est permis d'espérer
que ces diverses propositions recevront prochainement sc . accord
et que les mesures envisagées pourront intervenir sans larder.

Pics . c'alues (imposition des professionnelles'.

11060. -13 janvier 1979. — M . Gilbert Gantier attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur le fait que, si l'on compare le
régime applicable, d'une part, aux plus-values réalisées par les
particuliers et, d'autre part, ans. plus-values orefessionnellcs, il
semble que les professionnels qui cèdent leur entreprise soient
défavorisés par rapport aux particuliers . En effet, clans le régime
d ' imposition des plus-values professionnelles, il n 'est pas tenu compte
de l 'érosion monétaire ni de la dur ée de détention des biens, ce
qui semble particulièrement injuste aux contribuables intéressés.
II lui demande quelles dispositions sont envisagées pour remédier
à cette situation qui mécontente nombre de commerçants, artisans
et industriels dont la plus-value de l 'actif professionnel est le fruit
de leurs années de travail.
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Défense (ministère) Icabinet).

11061 . — 13 janvier 1979 . — M. Michel Rocard demande à M. le
ministre de la défense s 'il est exact que le li décembre dernier son
cabinet a diffusé une circulaire invitant e civils et utilitaires à
protester auprès du directeur des programmes d'ne station de
radio périphérique à propos du contenu d 'une émission humoris-
tique jugé par lui «intolérable pour les armées, . Dans l 'affirma-
tive, il lei demande également : 1" s 'il estime que l 'organisation cle
ce type de pressions est compatible avec les libertés d 'information
et d ' opinion d ' une nation démocratique ; 2" s ' il considère qu' il
conv ient désormais de créer un magistère de l'humour auprès du
ministre de la défense.

Cuanuerce de détail (grandes surfaces).

11062. — 13 janvier 1979. — M . Michel Rocard attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les cumuls
d'emploi de plus en plus fréquents dans les grandes surfaces de
vente . Nombre de ces grandes surfaces, notamment dans le dépar-
tement des Yvelines, assurent des ventes le soir, le dimanche ou les
jours fériés, en contravention, bien souvent, avec la réglementation
du travail et font appel pour ce faire à des vendeurs à temps partiel
qui ont fréquemment un autre emploi salarié. De même, afin de
tourner certains règlements ou certaines dispositions de la conven-
tion collective, ces grandes surfaces de vente utilisent un autre
procédé consistant non plus à embaucher les vendeurs mais à
demander aux producteurs de leur fournir des démonstrateurs
vendeurs lors de ces ventes en soirée, les dimanches ou jours de
fête . 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre poli faire
cesser ces abus qui violent le code do t ravail et favorisent l ' accrois-
sentent du chômage .

Prothésistes (cataires).

11063 . — 1:3 janvier 1979 . — M. Christian Pierret attire l ' attention
(2e M. le ministre du commerce et de t ' artisanat sur la situation
des prothésistes dentaires et s ' étonne que cette profession ne soit
pi s dotée d 'une réglementation professionnelle, cette situation étant
préjudiciable à la fois au public, ans praticiens et aux prothésistes
dentaires . Il est en effet anormal que cette profession ayant un
rapport direct avec la santé du public puisse être exercée par des
personnes non munies des qualifications indispensables, étant donné
qu 'aucun diplôme n 'est exigé pour ouvrir, ou gérer un laboratoire.
De ce fait, la compétence des prothésistes dentaires, et donc la
qualité des prothèses qu 'ils fabriquent, n ' est soumise à aucune
règle ni aucun contrôle. A cet égard, trois condition, devraient être
satisfaites par tous ceux qui entendraient accéder à la profession,
chirurgiens-dentistes y compris : qualification de professionnel
attestant d ' une formation dans une école nationale de prothésiste
dentaire relevant du ministère de l ' éducation ; respect de normes
de fabrication tant pour ce qui concerne la formation des person-
nels employés que l'infrastructure matérielle et la qualité des maté-
riaux notamment ; exclusivité d ' exercice de cette profession . Il lui
demande, en conséquence, s ' il n 'a pas l 'intention de faire étudier
les mesures ainsi rappelées afin qu 'elles puissent rapidement être
mises en oeuvre, dans l'intérét des patients, de la santé et des pro-
thésistes dentaires.

Aménagement du territoire tprieics à ( ' iesiatlution d 'entreprises).

11064. — 13 janvier 1979. — M. Pierre Joxe appelle l'attention
de M . le ministre de l 'ind',trie sur la situation économique de
Louhans, chef-lieu d 'arrondissement de Saône•et-Loire, et de sa
région . Les quelques établissements industriels implantés sur place
ne suffisent pas à garantir tin niveau d 'activité économique suscep-
tible de permettre aux jeunes habitant l ' agglomération de vivre et
travailler sur place. 1! lui demande quelles mesures urgentes il
envisage de prendre pour enrayer la dégradation de la situation
économique locale, notamment en favorisant la zone industrielle de
Branges, voisine de Louhans, en accordant des primes à l 'instal-
lation d ' entreprises eue place compte tenu de l 'effet incitatif de ces
primes, longtemps refusées aux Louhannais.

Maisons de la culture qiiianeetiieuti.

11068, — 13 janvier 1979. — M. André Billardon attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l 'insuffi -
sance des moyen; mis à la disposition du centre d'action culturelle

du Creusot par son ministère . En effet, pour l ' exercice 1979, une
augmentation de 8 p. 100 de la part de financement provenant du
budget du ministère de la culture et de la communication équivaut
en réalité à une réduction des moyens et donc des activités . Il peut
par conséquent en résulter s '.uwltanément une régression der; capa-
cités de création et d ' ani'n ilion du centre et une menace sur la
sécurité rie l ' emploi de ses personnels . 1l lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour permettr e le développement et la
diffusion de la culture en !iourgogne.

Aides familiales (co)rditinrrs rl'ntlrNuttiortt.

11069. — 13 janvier 1979. — M. Henri Oseras attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés ren-
contrées par les familles comptant de nombreux enfants en cas de
longue maladie de la mère . Les enfants sont alors, malheureusement,
trop souvent dispersés . Il suggère en cas de longue maladie d'accor-
der aux familles nombreuses aux ressources modestes les services
d'une aide familiale à temps complet . Et, dans le cas pénible de
disparition de la mère, de garantir pendant quelque temps, la pré-
sence au foyer d ' une aide familiale. Ces mesures éviteraient le
placement des enfants en maison d ' accueil et maintiendraient l 'unité
du milieu F amilial . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre poiu' donner suite à ce suggestions.

Assitrurtces vieillesse (rachat du étroit à pettsiant.

11070 . — 13 janvier 1979 . — M . Gilbert Sénés appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la loi n" 78-753
du 17 juillet 1978 qui donne la possibilité de rachat du droit à
pension de vieillesse pour les pensionnés militaires, en particu-
lier sur les articles 22, 23, 24. 25 de son titre V. Les dispositions
adoptées ne peuvent être appliquées, faute de la parution d ' un
décret d' application . Etant donné que les personnes intéressées peu-
vent se voir opposer la forclusion au cas oit ce titre ne paraîtrait
pas rapidement, il lui demande de lui faire connaître dans quels
délais ce texte d'application sera publié afin que les dispositions de
la loi du 17 juillet 1978 deviennent effectives.

Pensions de retraites civiles et utilitaires ipoienterrt nreusiell.

11071 . — 13 janvier 1979. — M . Louis Mexandeau demande à
M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer à quelle
date il compte appliquer la loi concernant le paiement mensuel
des pensions aux retraités du secteur public du Calvados . 11 lui
fait valoir que cette loi est limitée actuellement à rote trentaine
de départements groupant 534 000 retraités du secteur public, end
à peu près le quart des retraités de l'Elat, et que son rythme
d 'extension est très lent pour une loi datant de 1975.

Anciens corubatturtls (cures thermales militaires).

11074 . — 13 janvier 1979 . — M. Philippe Marchand attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combaltants sur 12
problème des cures thermales militaires . Il souhaite : 1" que les
condition, d ' hébergement et de nourriture soient améliorées dans
les hôpitaux et hôtels conventionnés recevant des anciens combat-
tants et victimes de guerre accomplissant une cure thermale par
l ' intermédiaire du service de santé du ministère de la défense;
2" que les curistes qui le désirent puissent, outre les trois systèmes
mis à leur disposition (cure externe, cure libre et cure avec héber-
gement dans les hôpitaux thermaux (les armées ou hôtels conven-
tionnés), bénéficier d ' une indemnité égale à celle versée aux
hôteliers conventionnée, à charge par eux de se loger et de se
nourrir et de justifier leurs dépenses.

Electricité de France t chaaflage électrique'.

11075. — 13 janvier 1979. — M. Louis Darinot attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés créées par l ' arrêté
ministériel du 20 octobre 1977 instituant pour les maîtres d 'ouvrage
de logements neufs chauffés à l'électricité une avance remboursable
à EDF. Sont exonérés du versement de l'avance les maîtres d 'ouvrage
de logements dont le permis de construire a été délivré avant ic
22 octobre 1977, à condition que la mise sous tension intervienne
avant le 1' août 1978. A titre d'exemple, il cite le cas de la
communauté urbaine de Cherbourg qui a concédé à la SEMI de
cette ville l 'aménagement d ' une ZAC destinée à recevoir 1200 loge-
ments chauffés uniquement à l'électricité . Le permis de construire
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étant intervenu après la date de publication du décret, la SEMI
n ' est pas exonérée de l' avance, alors que la convention de finance-
ment des installations électriques qui la lie à EDF a été souscrite
le 24 décembre 197e, donc avant la publication du décret . Il
s'étonne qu ' aucune mesure de transition n'a été prévue dans un
cas semblable, dans lequel le bilan de la ZAC se trouve purement
et simplement remis en cause . Au-delà de cet exemple, il lui
demande s ' il envisage de prendre toutes les dispositions nécessaires
pour alléger la charge des collectivités locales et (les organismes de
construction .

Environnement et cadre de rie (ministère)
(conducteurs des travaux publics de l'état).

11076. — 13 janvier 1979. — M. Pierre Forgues appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation injuste des conducteurs de travaux publics de l' Etat qui
réclament depuis longtemps déjà le classement de leur fonction
dans la catégorie B. Il lui fait observer que son prédécesseur s'était
engagé au mois de mai 1977 à satisfaire cette requête en priorité
mais qu 'actuellement aucune décision concrète n 'a été prise pour
respecter ses engagements. C'est pourquoi il lui demande ce qu 'il
compte faire pour donner satisfaction à cette revendication pour
laquelle le conseil supérieur de la fonction publique avait émis
un avis favorable.

Police tiuterrentions).

11078 . — 13 janvier 1979 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur des faits gravement préoccupants
qui se sont produits au début de la nuit du 26 au 27 décembre
dans un café-bar du 14• arrondissement de Paris, Huit policiers dont
cinq en civil ont fait irruption et sous la menace des armes, ont
emmené sans aucun motif huit personnes, dont une femme malade
au commissariat de la rue Boyer-Barret. Six des personnes appré-
hendées étaient des travailleurs immigrés : quatre Algériens, un
Marocain et un Malien, parfaitement en règle vis-à-vis de la régle-
mentation française . Le ,patron du bac qui vit en France depuis
six ans, a été molesté, ainsi que l' un de ses clients qui, pris d'un
malaise, a été réveillé à force de gifles et de coups de poings. Une
femme qui était alitée, a été traînée au commissariat après que sa
porte ait été enfoncée . 'Pontes ces personnes ont été relâchées sans
explication à quatre heures ou onze heures du matin, non sans
avoir entendu de nombreux propos racistes. Elle lui demande quelle
enquéte sera faite par ses sen vices à la suite des faits précités
et quelles mesures il compte prendre pour sanctionner de pareils
agissements, dont le caractère raciste ne fait aucun doute.

Pétr ole (app rouisiourneinen t

11080. — 13 janvier 1979. — Dans sa question au Gouvernement,
posée lors de la deuxième séance du mercredi 20 décembre 1978,
parue au Journal officiel des débats parlementaires du jeudi
21 décembre 1978, n " 119, page 9747, M . Joseph Franceschl a
demandé à M . le ministre de l'industrie de bien vouloir apporter une
réponse précise à deux questions se ra p portant, l 'une à l'approvi-
sionnement du pays en pétrole, l'autr e à la fourniture d'électricité.

S' il a été fait réponse, de façon sommaire, à la seconde question,
la première est malheureusement restée sans réponse . Aussi lui
en renouvelle-t-il les termes et lui demande-t-il s'il peut confirmer,
ou infirmer, les informations selon lesquelles l 'économie française
manquerait de pétrole à partir du mois de février . Plus précisément,
quel est aujourd 'hui l 'état exact, mesuré en nombre de jours, des
réserves pétrolières de notre pays.

Enseignement préscolaire et éléurctutaire (établissements).

11033. — 13 janvier 1979 . — M. Henri Michel attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la grave situation de l ' école
du Resseguin à Saint-Paul-Trois-Châteaux dont les classes, depuis
la rentrée scolaire 1978, sont particulièrement surchargées . Il lui
rappelle à ce sujet que les parents d 'élèves de cette école avaient
manifesté à l'unanimité et à de très nombreuses reprises leur
mécontentement, voire leur indignation . Il lui précise, en outr e,
qu 'au cours d'une audience, le 9 novembre 1978, l ' inspecteur d'aca-
démie avait proposé à une délégation de parents d'élèves l 'ouver-
ture d'une classe d'adaptation . .t ce jour, aucune suite n'a été
donnée à cette proposition, te qui est parfaitement regrettable.
Aussi, il lui demande avec une insistance particulière s'il compte
réexaminer ce dossier important et créer d'urgence à cette école
du Resseguin au moins un poste supplémentaire .

Enfance inadaptée iallocations).

11034 . — 13 janvier 1979 . — M. Jacques Santrot appelle l'atten•
tien de M . le ministre du budget sur l ' interprétation différente de
la loi d'orientation que donnent le ministre de la santé et de la
famille dans une circulaire du 4 août 1977 et le ministre de l 'éco-
nomie et des finances dais une circulaire n " 13-6 - B 139 du 21 novem-
bre 1977, quant au service de l'allocation d 'éducation spéciale pour
les enfants placés en établissement ou hospitalisés . Il apparait,
à la lecture des textes visés ci-dessus, que les adents publics
connaissent une situation nettement moins favo rable puisque la
période pendant laquelle est due l ' AES est comptée très restric-
tivement. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour qu'une interprétation unique, respectant les droits
acquis et la plus favorable aux familles, soit appliquée au plus toit,

Entreprise 'nrlivité et emploi).

11085 . — 13 janvier 1979. -- M. Louis Mexandeau appelle l' atten•
tien de M . le ministre du travail et de le participation sur l'attitude
scandaleuse de la direction de l ' entreprise Les Bennes Marres à
Giberville (Calvados). La direction a annoncé dans la presse régio-
nale le 15 décembre son intention de supprimer quatre-vingt-neuf
des cent quatre emplois de l'usine normande. L'inspection du travail
n'a pas été informée de cette décision . Aucune des procédures
légales n ' a été respectée . Rien ne justifie une telle mesure de
licenciement, alors que, si l 'entreprise subit le cont recoup de la
crise du poids lourd et du bâtiment, secteurs pour lesquels elle
effectue de la sous-traitance, elle n 'en a pas moins un résultat
financier positif. La situation catastrophique de l ' emploi dans le
département du Calvados nécessite de la part de l 'administration
rigueur et fermeté . 11 lui demande s ' il compte intervenir rapidement
pour faire respecter la loi et pour que soient préservés les emploie
industriels de l 'agglomération caennaise.

Ministère de l'cnriro,rnemcut et de cadre de rie
ucoadurterrrs des muraux publics de t'Etut,.

11086 . — 13 janvier 1979. — M. Louis Parinot appelle l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation des conducteur s de travaux publics de l ' Etat étui meurent
des tâches et des responsabilités importantes lm 12 niai 1077, un
accord était intervenu entre le ministre de I ' égnipeonent et les
organisations syndicales, prévoyant la création d' un cure . nouveau
doté de l 'échelle type du premier niveau vie calegor•ie B . 1-
'opéra-tien devait s'effectuer en trois étapes, au mime rvihn-^ que celle
en cours de réalisation aux l'if. Or. il est apparu que :es enga-
gements ne seraient pax respectés. Fa eonaequen,e, il lin demande
quels obstacles s' opposent à cette reforme et quelles mermrt' il
compte prendre pour que les conducteurs de t r avaux publie de l ' Etat
soient prochainement rétablis clans la situation qui cnrre .,i,ond à
leurs attributions .

Permis (le t•rmduit-e
(service national ries exauces ,I,r permis de runrd,ireI.

11088. — 13 janvier 1979. — M . Jean Laborde appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le retard apporté à la compensa-
tion des sujétions et des frais professionnels des personnels tech-
nique et administratif du service national ales examens du permis
de conduire. II lui demande quelle suite il compte donner aux
propositions faites par M . le ministre des transports pour compenser
l 'utilisation par les inspecteurs d'un véhicule personnel pour les
besoins du service, pour amélio r er la situation des inspecteurs
principaux chargés du contrôle régional, pour améliorer le régime
indemnitaire du personnel technique, pour améliorer le régime de
primes et indemnités du personnel administratif, pour compenser
les frais engagés pour le transport du matériel à l ' inte :'ieur de la
commune de la résidence administrative.

Police ntnnicipole (personnel,.

11089. — 13 janvier 1979 . -- M. Gilbert Sénés fait A ute l à M. le
ministre de l'intérieur de l 'inquiétude des policiers municipaux à
la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978 adressée aux préfets
concernant les cartes professionnelles de la police mrmicipale . L' in-
quiétude de ce corps de police municipale qui assume, au même
titre que son homologue de la police nationale, la sécurité de nos
concitoyens dans les villes à police gon étatisée, semble d'autant
plus justifiée que les sapeurs-pompiers volontaires, Les inspecteurs
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d 'hygiene, les fonctionnaires du Trésor, les éducateurs des instituts
médicaux éducatifs possèdent des cartes d 'identité frappées d ' une
barre tricolore . Cette mesure semble en contradiction avec la circu-
laire ministérielle n" 72-564 du 7 décembre 1972 par laquaie M . le
ministre de l 'intérieur, reconnaissant que les polices municipales
étaient des polices officielles, ne voyait que des avantages à la simi-
litude d ' uniformes avec la police nationale, similitudes qui semblent
être remises en question par le n" 142 du bulletin d 'information
du 4 décembre 197B. Il semblerait flue les services du ministère de
l' intérieur ne considèrent plus les polices municipales comme polices
officielles . Et il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu' il envisage de prendre afin qu'il soit mis fin à une situation
qui affecte l 'autorité des p oliciers municipaux.

Vignette automobile (exonération).

11090 . — 13 janvier 1979 . — M. Henri Emmanuelli appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur les exonérations relatives à
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur dite a vignette
automobile Cette taxe, créée par la loi n" 56-639 du 30 juin 1956
avait, à l ' origine, pour objet, d' assurer le financement du fonds
national de solidarité. C'est pourquoi il est profondément choquant
de constater aujourd'hui que ne figurent pas sur la liste des per-
sonnes exonérées de cette taxe les personnes qui bénéficient de
l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . En consé-
quence, il lui demande s 'il est en mesure de lui faire connaitre
quelle serait, pour le budget de l'Etat, l 'incidence financière de
l 'instauration de la gratuité de la « vignette automobile » pour les
personnes titulaires de l ' allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité .

Transports en commun (villes nouvelles).

11091 . — 13 janvier 1979. — M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la situation particulièrement critique
des transports en commun dans les villes nouvelles de la région
11e-de-France . La plupart des SCA de ces villes nouvelles ont en
effet souhaité l ' extension des transports en commun routiers confor-
mément aux recommandations du ministère des transports ainsi que
celui de l'environnement et du cadre de vie . Des réunions de prépa-
ration ont eu lieu en liaison avec les établissements publics, le
groupe central des villes nouvelles, les représentants de la direction
des transports terrestres, la mission de contrôle financier des trans-
ports et le syndicat des transports parisiens . Chacun de ces orga-
nismes a reconnu le bien-fondé et la nécessité de l ' ouverture de
nouvelles lignes en fonction du nombre croissant des personnes
nouvellement installées dans les villes nouvelles. Or, il a été récem-
ment porté à a connaissance des présidents des syndicats commu-
nautaires et des maires concernés par le syndicat des transports
parisiens que les crédits de paiement, dont disposera le STP sur
l 'année 1979, n ' assureront que la prise en charge du déficit d 'exploi-
tation d' a s lignes sans accroissement des services offerts. Autrement
dit, qu ' aucune ligne nouvelle de transport en commun ne sera
réalisée dans le courant de l' année 1979. 11 appelle son attention
sur l 'incohérence qu'il y a à encourager le développement de '-filles
nouvelles tout en refusant aux collectivités locales la possibilité de
les desservir par des transports en commun, et lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que des crédits de paiement soient
immédiatement dégagés afin de ne plus retarder la mise en ser vice
de nouvelles lignes.

tlôpitumav (frais d ' h nspita lisatian 1.

11092 — 13 janvier 1979 . — M. Jean Laborde appelle l 'attention
de Mme le minist re de la santé et de la famille sur les conséquences
fâcheuses qu ' ont sur la trésorerie des établissements hospitaliers
les retards apportés au règlement des soins donnés aux victimes
d 'accidents couvertes par des compagnies d 'assurance lorsque ces
accidents donnant lieu à une procédure contentieuse . Il lui demande
s 'il ne serait pas possible de faire procéder dans ces cas au règle-
ment des frais d'hospitalisation par la compagnie d 'assurance du
blessé ou par un fonds commun créé à cet effet sans attendre
que soient établies les responsabilités.

Diplômes (diplôme d'ingénieur
de l'institut européen d'études commerciales supérieures).

11094. — 13 janvier 1979 . — M. Jean Laurain demande à Mme
ministre des universités quelles mesures elle compte prendre pour
que le diplôme d'ingénieur délivré par l'institut européen d'études
commerciales supérieures (dépendant de l'université des sciences

juridiques, politiques et sociales de Strasbourg, soit reconnu comme
équivalent à la licence d ' enseignement, ce qui permettrait aux
maitres-auxiliaires titulaires de ce diplôme d ' être classés dans la
catégorie II.

Diplômes (brevet de n(vitrise
des ,n~~tieis de fer et de l'électricité).

11095. — 13 janvier 1979. — M. Jean Laurain demande à M. le
ministre de l 'éducation quelles mesures il entend prendre polir
que le brevet de maitrise des métiers de fer et de l'électricité soit
homologué et classé au niveau 3 vie l 'enseignement technolo-
gique, comme il en est question.

Service national (report d'incorporation).

11096 . — 13 janvier 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. !e ministre de la défense sur les reports spéciaux
d 'incorporation accordés aux étudiants en chirurgie dentaire . En
effet, ceux-ci sont appelés au service national le 31 décembre de
leur vingt-cinq ans alors qu ' ils viennent de commencer une année
universitaire . Cette situation résulte probablement d ' une inadver-
tance du législateur qui n' a pas fait coïncider les années universi-
taires avec les années civiles . En conséquence, il lui demande s 'il
ne lui semble pas souhaitable, en attendant une éventuelle modi-
fication des dates d ' incorporation par le législateur, que des ins-
tructions soient données pour que les étudiants en chirurgie den-
taire puissent ètre affectés dans une ville où existe une faculté
de chirurgie dentaire .

Calamités (froid et neige).

11100. — 13 janvier 1979. — M. Robert Vizet attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation dramatique que
connaît le département de l' Essonne du fait de la vague de froid
et des importantes chutes de neige qui ont marqué ces premiers
jours de l 'année . Situation qui risque de s' aggraver par le risque

d 'inondations qui avaient déjà frappé certaines vallées du dépar-
tement. En dépit de l ' action efficace et courageuse des sapeurs-
pompiers, de la gendarmerie, de l 'armée, des services de l'équipe-
ment, soutenue par les efforts des entreprises de travaux publics,
des personnels de ia volerie communale, des agriculteurs, des volon-
taires et des associations de solidarité, la population de ce dépar-
tement, et notamment les familles les plus déshéritées, a souffert
tout particulièrement . Il lui demande de lui faire part des mesures
qu ' il compte prendre de toute urgence : 1" pour déclarer sinistré le
département de l ' Essonne ; 2" pour accorder au département de
l'Essonne et aux communes touchées . par le froid et la neige des
crédits exceptionnels afin que ces collectivités viennent en aide
aux familles éprouvées, assurer la remise en état de la voierie
départementale et communale et compenser les dépenses exception-
nelles consenties par le département et les communes pour faire
face au sinistre et à ses conséquences.

Automobiles (industrie).

11102. — 13 janvier 1979 . — M . Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
la situation des établissements ou centres d 'activités ex-Savicm
Berliet de la région parisienne (Suresnes, Saint-Denis, Courbevoie,
Villiers-Saint-Frédéric, etc.) . De nombreux emplois ont déjà été
supprimés, d'autres sont menacés de disparition . Après la suppres-
sion des services administratifs, techniques, de établissements de
Suresnes, d 'autres mesures accentuant la désindustrialiation de la
région viennent d ' être prises. II n 'est pas possible de continuer de
laisser se dégrader, voire disparaître cet important secteur indus-
triel du poids lourd français qui touche l' emploi de 3000 personnes
en région parisienne sans compter les sous-traitants . Devant la
gravité de la situation, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour empêcher le démantèlement des poids lourds français.

Transports maritimes (catastrophe mnri>iene).

11103. — 13 janvier 1979 . — M . Jean Bardol attire l 'attention de

M. le ministre des transports sur la catastrophe maritime qui vient
de se produire en Irlande et qui endeuille tout notre pays . L ' explo-
sion du pétrolier Betelpense à Bantry Bay a entraîné la mort de
quarante-deux marins français . L'émotion est très grande dans tout
le pays et notamment dans les régions côtières qui comptent beau-
coup de marins. Une telle catastrophe ne devrait pas se produire.
Certains articles de presse laisseraient entendre que toutes les
mesures de sécurité n 'avaient pas été respectées par ce pétrolier
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et d'autres . C'est pourquoi il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour vérifier si effectivement toutes les mesures
de sécurité nécessaires avaient été prises par l 'armateur, à savoir
la Compagnie navale des pétroles ; 2" de se livrer d 'urgence à une
enquête approfondie ; 3" de réexaminer dais le sens d ' une grande
amélioration toutes de mesures de sécurité en mer et à quai pour
tous les genres de navires ; 4" de prendre pour toutes les familles
douloureusement affectées par ce drame toutes les mesures sociales
nécessaires.

Service national (appelés : sancti :us).

11104. -13 janvier 1979 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la condamnation à soixante jours
d ' arrêts de rigueur de Pascal Polisset actuellement militaire au
2' régiment de chasseurs, à Verdun . Il a été arrêté, et lui seul, à
l'issue d' une délégation d ' une quarantaine de soldats qui protes-
taient contre l'arrestation de l'un d'entre eux accusé d'avoir fait
circuler une pétition réclamant la gratuité des transports . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de faire libérer
immédiatement le militaire Pascal Polisset et tous les soldats empri-
sonnés dans les mêmes conditions.

Enseignement secondaire (langues étrangères).

11105 . — 13 janvier 1979. — Mme Marie-Thér&se Goutmann attire
l'attention de M. le ministre de l 'éducation sur l ' émotion qu 'ont
suscitée les propos du secrétaire d 'Etat concernant l'enseignement des
langues vivantes dans les établissements du second degré parmi le
corps enseignant . Selon le secrétaire d ' Etat, l'enseignement des
langues doit se faire en fonction des besoins économiques de la
France, à savoir : «fournir de, élèves capables de négocier des
contrats à l ' étranger avec quelques chances de succès » et «recruter
un nouveau type de coopérants qui auraient la pratique du métier
et la connaissance de la langue du pays d'accueil s . Les enseignants
estiment que le bort de l'éducation ne doit pas se limiter à servir
exclusivement «la vocation exportatrice de la France a et leur
inquiétude est d 'autant plus vive que depuis vingt ans d ' impor-
tantes restrictions d'horaire ont été pratiquées ; par exemple, cet
edseigne .nent ne bénéficie plus que de quatre heures au lieu de six
en 6' et 5' . La réforme HIaby a supprimé une heure de cours par
semaine en 6' e'. 5' aux élèves qui ne r : évent pas d'un enseigne-
ment de soutien ainsi que les optio.is dans bien des établissements
du second degré. En conséquence, elle lui demande quelles mesures

c .,ripte prendre : pour donner aux professeurs de langue les
mayen d'utiliser les méthodes modernes, particulièrement en déve-
loppant le matériel audiovisuel ; pour donner à tous les élèves du
secondaire la possibilité de bénéficier d 'un enseignement de qualité
dans ces matières appelées à se développer de plus en plus sans les
restreindre à leur aspect utilitaire ; pour permettre aux profe s seurs
de poursuivre leurs efforts de recyclage entrepris depuis un certain
nombre d'années.

Défense (système aéroporté de surveillance aérienne).

11106. — 13 janvier 1979. — M. Raymond Maillet se référant
à la déclaration de M. le ministre des affaires étrangères en date du
9 décembre 1978 portant sur la décision du Gouvernement français
de ne pas participer au système Awacs de l 'OTAN et de doter la
France de son propre système aéroporté de surveillance aérienne,
s'étonne des propos récents de M . le ministre de la défense infor-
mant que cette décis t en était prise bien r : .érieurement à la réunion
du 7 décembre 1978 de l'OTAN . Dans ce contexte, il demande à
M. le ministre de la défense les précisions suivantes : 1" à quelle
date a été prise la décision de réaliser un réseau national de
détection basse altitude comportant des avions radars ; 2" dans
qui ; chapitre du budget de la défense seraient inscrites les dota-
tions consacrées à la transformation des avions Bréguet-Atiantique
en système de détection aérienne à basse altitude ; quel serait le
montant de ces crédits ; enfin, combien de ces appareils seraient-ils
affectés au réseau de détection aérienne à basse altitude.

Sites (protection des) (Forêts).

11107. — 13 janvier 1979. — M . Pierre Juquin appelle l'at, rat i on
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
dégradation des paysages de l'Ile-de-France qu 'entraine la destruc-
tion des ormes par l 'extension des maladiss cryptogamiques comme
la graphiose. Il lui demande s'il compte mettre en oeuvre un plan
d'urgence destiné à sauver au moins les arbres dont la valeur
ornementale est la plus importante, comme le permettent les technI-
ques actuellement au point utilisant des fongicides .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITE
auxquelles il n'a pas été répondu

dons le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Viandes (taxe parafiscale).

8221 . -- 8 novembre 1978. — M . Paul Duraffour expose à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'en vertu du décret n" 78. 51 émanant
du ministère de l 'agriculture en date du 17 janvier 1978 relatif à la
taxe parafiscale sur les viandes au profit du fonds national de
développement agricole et dans le cas de vente en vif ou à l ' estime
(prix global fixé sans référence à un poids ou à d ' autres critères),
des difficultés surgissent fréquemment entre vendeurs et acheteurs.
En effet, les vendeurs ne s 'estiment pas redevables de la taxe
n'ayant pas la preuve lors de la transaction que l'animal sera abattu
dans les jours qui suivent : animal serai fini séjournant ensuite
en atelier d'engraissement ; enimal exporté en vif non redevable
de la taxe. Il lui demande, étant précisé que la taxe s'applique
au kilogramme de viande nette, si tes éleveurs sont redevables
de celle-ci sans preuve concrète de son abattage lors des transactions
en vif ou à l'estime . Dans le cas où il estimerait qu'ils en sont
assujettis, sur quelles bases et au regard de quelles preuves celle-el
peut-elle être retenue aux vendeurs.

Crédit agricole (statut).

8294 . — 9 novembre 1978. — M. Marcel Rigout attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur l 'insidieuse campagne menée
contre le Crédit agricole . Le Crédit agricole mutuel a consacré,
depuis des dizaines d 'années, son activité au service de l 'écono-
mie de notre pays . Son développement récent est une illustration
de l' efficacité d ' un système bancaire mutualiste et décentralisé . Or
la position des pouvo : .e publics ne semble pas exempte d ' ambi-
guïté quant à l 'éventuelle modification du statut du Crédit agricole.
II est pourtant évident que le Crédit agricole supporte pour
400 millions de francs d ' impôts en 1978 et que l ' exonération fis-
cale de l'impôt sur les sociétés dont il bénéficie n 'est que la contre-
partie de son statut coopératif, des contraintes lourdes qui lui sont
imposées dans la distribution des prêts à l ' agriculture et par les
services qu 'il rend à la collectivité notamment en maintenant un
réseau bancaire dans les zr .ies défavorisées . Il lui demande donc
de préciser les dispositions que compte prendre le Gouvernement
pour garantir la pérennité de l'institution dans son caractère actuel.

Commerce extérieur (moutons).

8300. — 9 novembre 1978. — M. Michel Aurillac fait part à
M. le ministre du budget d 'une information selon laquelle des
importations frauduleuses de moutons se seraient produites, émanant
d'un pays du Commonwealth, grâce à de faux certificats . Il lui
demande de vérifier la véracité d ' une telle informaiton et, dans
:affirmative, de bien vouloir lui indiquer les mesures que son
administration compte prendre pour éviter le renouvellement de tels
faits qui attisent bien légitimement le mécontentement des éleveurs
de moutons .

Société nationale des chemins de fer français
(service national des messageries).

8311 . — 9 novembre 1978. — M . Alain Hauteceeur attire l'atten-
tien de M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencon-
trées par la profession horticole à la suite de la réorganisation du
transport ferroviaire par le SERNAM. En effet, les modifications
intervenues au niveau des tarifs et des délais d'acheminement handi-
capent gravement la commercialisation des produits horticoles de la
région Piovence-Alpes-Côte d'Azur, qui assure jusqu'à présent 50 p. 1GO
de l'écoulement de sa production par le réseau ferroviaire . Cette
réorganisation du service des messageries devrait être adaptée
aux exigences des produits périssables . Le nouveau système a en
effet deux sortes de conséquences : l'augmentation des délais d'ache-
minement, qu impose des durées de transport de douze heures,
voire même parfois de vingt-qui.tre heures, a inévitablement des
conséquences sur la conservation des fleurs fraîches ; la hausse
des tarifs, pouvant atteindre dans certains cas des majorations
de 70 p . 100 par rapport aux anciens tarifs et aux tarifs généraux
des marchandises . Ces nouvelles suggestions sont d'autant plus res.
senties dans cette région, qui est déjà pénalisée par sa position



1038

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

17 Février 1979

excentrée et obligée d ' expédier ses produits dans l'ensemble de

la France . De même, pour un département comme le Var, qui
compte plus de 1 300 horticulteurs et grossistes déjà fortement
concurrencés par des expéditions étrangères bénéficiant de trans-

por ts plus avantageux . [I lui demande : 1" s'il compte prendre des
mesures pour que soient rétablies des conditions d'acheminement
des produits hor ticoles qui tiennent compte du caractère périssable

de ces produits ; 2 " s ' il compte prendre des mesu res afin que les
activités des expéditeurs et des producteurs de fleurs, déjà forte-
ment soumis à la pression de la concurrence étrangère, ne soient
pas encore plus handicapés au niveau économique par cette hausse
brutale des tarifs.

Euergie nucléaire (centrales nucléaires).

8320. — 9 novembre 1978 . — Saisie par l 'association du Val-de-
Loire pour ia défense de la qualité de la vie, en mars dernier,
Mme Simone Veil, présidente du conseil de l'information sur
l'énergie électronucléaire, a proposé au Gouvernement de faire
organiser un colloque public sur le problème du refroidissement
par air ou par eau des centrales nucléaires en suggérant que parti•
cipent aux travaux de ce colloque des représentants d'EDF, de
Creusot-Loi r e ainsi qu ' éventuellement toute personne qui pourrait
apporter t'es éléments de réflexion sérieux . Le Gouvernement vient

d 'accen . ; . c la recommandation du conseil de l'information sur
l ' énergie électronucléaire et a chargé M . le ministre de l 'industrie

de l ' organisation de ce colloque sur le site de la centrale de Belle-
ville . M . Evin constate que, parallèlement à la saisine du conseil

de l ' information sur l 'énergie électronucléaire par l'association du
Val-de-Loire pour la défense de la qualité de la vie, M . le maire de
Saint-Jean-de-Boiseau, en Loire-Atlantique, avait saisi au mois de
janvier 1978 ce même conseil de l'info rmation . En conséquence, il
demande à M. le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître
les raisons qui motivent le refus opposé par le conseil de l'informa-
tion de prendre en considération la demande du maire de Saint-

Jean-de-Boiseau . Il lui demande, d ' autre part, s'il envisage de faire
organiser au plus tôt une séance s d ' audition publique s sur le site
de la centrale électronucléaire du Pellerin par le conseil de l 'infor-
mation électronucléaire avec la participation de parlementaires et
de fonctionnaires du ministère de la qualité de la vie.

finpnt sur le reverra
(bénéfices non commerciaux : centres de gestion agréés).

8348. — 10 novembre 1978. — M. Albert Brochard expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'en vertu de l ' ar-
ticle 49 du décret n" 78-906 du 24 août 1978 pris pour l 'application
aux chirurgiens-dentistes de la loi du 29 novembre 1966 relative
aux sociétés civiles professionnelles les membres d'une société civile
professionnelle de chirurgiens-dentistes doivent avoir une résidence
• :ofessiounelle commune . Ce même article prévoit, d ' autre part, que
la société peut être autor isée par le conseil départemental de l 'ordre
à exercer dans un ou plusieu rs cabinets secondaires. Une telle
réglementation, propre à satisfaire les praticiens exerçant dans
des centres ur bains, méconuait, en revanche . les problèmes de ceux
qui exercent d ' une manière dispersée dans les petites localités
rurales . Or, si ces deniers désirent bénéficier des avantages fiscaux
accordés aux adhérents des centres de gestion agréés, ils ne peuvent,
par ailleurs, ni rester en société de fait, ni créer une société civile
particulière . C 'est seulement, en effet, pour les membres des sociétés
civiles professionnelles que le plafond des recettes prévu pour
l 'adhésion à un centre ou à une association de gestion tient compte
du nombre des sociétaires . Il lui demande quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour adapter les dispositions de l 'article 49 du
décret du 24 août 1978 aux bescins des chirurgiens-dentistes exerçant
dans des petites localités rurales,

Industries agro-alimentaires (entreprises).

8367. — 10 novembre 1978 . — M. Georges Gosnat expose à M. le
ministre de l 'agriculture que le groupe BSN a décidé de fermer, à la
fin de l'année 1978, une de ses brasseries qui est implantée à Ivry-
sur-Seine (Val-de-Marne). La fermeture de cette usine qui emploie
300 travailleurs viendrait encore aggraver la situation économique
catastrophique que connaît la ville d ' Ivry. En effet, ce sont des
milliers d ' emplois, des dizaines d 'entreprises qui ont disparu au
cours de ces quinze dernières années sans que de nouvelles implan-
talions interviennent . C ' est ainsi que l 'on peut recenser plus de
30 hectares transformés en terrains vagues ou en usines désaffectées.
Mais outre cet aspect, la fermeture de celte entreprise ferait encore
augmenter le nombre de chômeurs qui atteint d éjà un nombre record

à Ivry. Il n' est plus possible d 'accepter un tel gâchis d ' autant plus
que les raisons invoquées par )e groupe BSN ne peuvent être
satisfaisantes et cela à plusieurs titres : 1" l' usine d'Ivry peut pro-
duire des petits contenants si les moyens lui en sont donnés ; 2" à
proximité de Paris et du boulevard périphérique, reliée par fer,
sa situation géographique est privilégiée ; 3" aucune garantie n ' est
donnée aux travailleurs qui devraient partir en province clans des
usines elles-mêmes menacées . De surcroît, la fermeture de la bras-
serie Dumesnil à Ivry entre dans ie cadre de la nouvelle orlentation
de l ' industrie brassicole française qui vise au développement de sa
concentration financière ace e - ,magné du développement de la pro-
ductivité. C 'est ainsi que le groupe BSN Gervais-nanone, qui est un
des premiers groupes de l'industrie alimentaire européenne, a décidé
de fermer la quasi totalité de ses brasseries et qu ' en France la
production annuelle par salarié est déjà la plus élevée des pays du
Marché commun . Cette politique s' accompagne également d ' un déficit
de la balance commerciale de la France avec les autres pays de la
CEE. Positive jusqu'au début des :innées 1960, elle atteignait un
déficit de 2 millions d ' hectolitres en t7' 6 . Pour les sept premiers
iritis de 1978, ce déficit dépasse dés ole le million d'hectolitres. Par
contre, la France est un des premiers fournisseurs mondiaux de
malt ; notre commerce extérieur est également excédentaire en
ce qui concerne le houblon ; la palme revient au gritz qui, fabriqué
en RFA avec du maïs français est revendu à la France moins cher
que le gritz fabriqué en France grâce aux versements compen-
satoires payés par la CEE . Nous exportons donc les matières pre-
mières et nous importons les produits transformés . Or, la brasserie
française dispose de nombreux atouts : gr rosses unités de production,
matériel moderne, prix de revient moins élevé que ses concu r rents,
un marché intérieur en croissance continue . En conséquence il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1" que la brasserie
Dumesnil reste à Ivry ; 2" que la France ne se trouve pas dans
la situation d ' un pays colonise, exportant ses matières premières et
important des produits finis.

Handicapés (allocations).

9581 . — 5 décembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le décret n" 75. 1549
prévoyant le bénéfice de l 'allocation compensatrice n 'est malheureu-
sement pas encor e appliqué en raison de l 'absence de modalités
précises d ' attribution qui doivent être définies par arrêté minis -
tériel. Il lui demande donc de bien vouloir lui indigi'_t quand ces
modalités d 'attribution seront définies.

Environnement et cadre de vie (ministère) (services extérieurs).

9583 . — 5 décembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie le caractère
anormal du système des rémunérations accessoires de certains corps
techniques. En effet, le système actuel conduit par le biais des
partages au niveau des départements à ce que les fonctionnaires
.;oient amenés à rechercher systématiquement la réalisation de
travaux auprès des communes ou d 'autres collectivités locales.
Il s ' ensuit que bien souvent des retards sont apportés dans ce qui
devrait être le travail normal de ces fonctionnaires. De plus, dans
le cet des agents des dire e' t nns départementales de l'équipement,
ceux- .d disposent de pouvo s d 'appréciation pour l ' octroi d 'autori-
sations de lotissement ou pour l'élaboration d 'ordre de priorité
dans des subventions communales . II en résulte que les collectivités
sont au moins moralement obligées de passer par l 'intermédiaire
de ces agents de peur que l'avancement de leur dossier ne soit
eus effectué dans de bonnes conditions . Sans vouloir en aucune
n arrière remettre en cause la justification des rémunérations acces-
soires qui sont la simple conséquence de l 'insuffisance de grilles
des salaires des corps techniques, M . Masson demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie s 'il ne seyait pas
possible d 'organiser un système de péréquation des rémunérations
accessoires à l 'échelon national pour que les fonctionnaires concer-
nés ne perçoivent pas ces rémunérations comme une contrepartie
directe du travail supplémentaire qu ' ils effectuent au profit des
communes. De la sorte, ces fonctionnaires ser aient probablement
amenés à prendre beaucoup plus en considération la prio r ité de
certains travaux pour l'Etat et ils pourraient également ne pas
rechercher systénmatiquement. les travaux communaux dont la réali-
sation ne leur apporterait plus directement un supplément de salaire.

Epargne (caisses d 'épargne

9584 . — 5 décembre 1978. — M. René Pailler rappelle à M. le
ministre de l 'économie que la mission des caisses d 'épargne consiste
principalement à collecter l'épargne ei que l ' intégralité de la collecte
est versée à la caisse des dépôts et consignations, laquelle a la



17 Février 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1039

responsabilité de gérer ces fonds. Pour le service qu 'elles assurent,
et pour faire face à l 'ensemble de leurs frais généraux, les caisses
d'épargne reçoivent une ristourne de 0,75 p . 100. Or ce taux est
inchangé depuis trente ans . il est évident que, si l ' augmeniation
nominale des dépôts entraine l 'accroissement des ressources des
caisses, les charges d 'exploitation progressent plus vite, et notam-
ment la masse salariale, en raison du renfo rcement des effectifs
nécessaires au service des guichets . Cet état de fait est à la base
de l'impossibilité qu 'ont cer taines caisses d 'épargne d ' envisager la
mise en place du compte de chèque et de sa carte de garantie.
L'arrêté d 'application du décret du 12 janvier 1978 précise en effet
que les caisses d' épargne qui souhaitent ouvrir des comptes de
dépôt sont tenues de justifier d ' une situation financière compatible
avec les charges supplémentaires qu 'implique la gestion de tels
comptes. Il appareil donc que l 'équilibre recherché, permettant la
mise en oeuvre d ' un moyen moderne de paiement à l ' usage de la
clientèle, ne peut être obtenu que par un réajustement du taux de
la ristourne perçue par les caisses d 'épargne, lequel taux ne peut
être manifestement considéré connue répondant aux besoins actuels.
11 lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaitre
s ' il envisage cle prendre une décision dans ce sens.

RadiodiJJusine et télévision 'France Inter Paris).

9588. - 5 décembre 1978 . — M. Georges Mesmin expose à M . le
ministre de la c :ilture et de la communication que, depuis le
23 novembre dernier, les auditeurs de la radio ont eu la désagréable
surprise de constater qu 'à partir de 18 heures, la station FIP no
se fait plus entendre à Paris sur ondes moyennes . Les automobi-
listes se trouvent ainsi privés do leu r unique source d'informations
précises concernant la circulation routière . D 'après certaines indica-
tions parues dans h. presse, cette décision aurait été prise confor-
mément à un accord international intervenu en 1975, en vertu
duquel France Inter Paris et France inter Marseille auraient dû
réduire leur tranche horaire pour éviter un chevauchement avec
des émetteurs étrange rs . S 'il en est ainsi, il y a lieu de regretter
que, d ' une part, les auditeurs n ' aient pas été informés d ' une mesure
qui était prévue depuis trois ans, et, d 'autre part, que pour des
raisons purement techniques, les automobilistes soient privés d 'une
des Initiatives les plus intéressantes qui aient été prises en matière
de radio, et qu'ils soient contr aints, s ' ils désirent recevoir les infor-
mations de FIP émises en modulation de fréquence, d ' acquérir un
nouveau poste auto-radio . II lui demande si la station FIP ne pour-
rait continuer à se faire entendre sur France Inter Paris en oncles
moyennes, au-delà de 10 heures, et tout au moins jusqu 'à 21 heures,
afin qu 'elle puise couvrir le moment où les automobilistes ren-
contrent particulièrement des difficultés de circulation.

Départements d'outre-mer (Réunion : enseignement supé ieur).

9592. — 5 décembre 1978. — M . Jean Fontaine signale à Mme le
ministre des universités la situation déplorable et à de nombreux
égards préjudiciable au bon fonctionnement de l ' organisme qui est
celle qui est constatée au centre universitaire de la Réunion en
matière de locaux . En effet, l ' effectif des étudiants qui était en
1973 de 1 040 est passé en 1978 à 3 101 si l 'on fait entrer en ligne
de compte les 1 200 étudiants en formation continue, et il ira en
s 'accroissant pendant quels les années encore. Or, depuis 1973 le
centre universitaire de la Réunion n ' a bénéficié d 'aucune construc-
tion nouvelle . Si l 'on tient compte des surfaces occupées par les
dégagements et l ' administration, chaque étudiant dispose en tout et
polir tout de 1,50 mètre, ce qui, à l ' évidence, est dérisoire parce que
nettement insuffisant . C'est pourquoi, il lui demande de lui faire
connailre les mesures qu 'elle compte prendre pour remédier à une
pare ille situation.

Départements d'outre-nuer (exploitants agricoles).

9593 . — 5 décembre 1978 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'agriculture le grand espoir qu'a fait naître à la Réunion
le projet de loi portant extension aux départements d'outre-mer
de l 'assurance contre les accidents du travail et de la vie privée
des non-salariés agricoles . Le Gouvernement étant maître de l ' ordre
du jour au Parlement, il lui demande de lui faire connaitre s 'il
envisage d ' inscrire ce projet de loi à l 'ordre du jour de l ' Assemblée
nationale avant la fin ne la présente session parlementaire.

Communauté économique européenne (Prêts).

9596. — 5 décembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre des affs'res étrangères l'article 5 de la décision du
conseil des ministres de la Communauté économique européenne, en
date du 16 octobre 1978, qui concerne l 'habilitation de la commission

de la Communauté à contracter des emprunts en vue de promouvoir
des investissements dans la Communauté, les demandes de prêta
étant à formuler u soit directement à la Banque européenne d'in s'es•
tissemeut, soit par l ' intermédiaire de la commission ou d' un des
Etats membres s . M. Pierre-Bernard Cousté lui demande, en consé -
quence . s 'il a dressé une liste des projets d ' inventissentent suscep-
tibles de bénéficier de ces prêts, que présentera le Gouvernement
français. A ce sujet, il rappelle que ces financements seraient fort
utiles dans le cas d 'infrastructures de transport reconnues unanime-
ment d ' Intérêt europ . en, tels que les franchissements de seuil
interbassins par des voies navigables à grand gabarit.

Circulation routière (séc•uritél,

9598. — 5 décembre 1978 . — M. Jean Laurair• constate que la
réglementation du code de la roule vitesse en particulier, comme
la réglementation relative aux conditions de travail let de repos)
dans les transports routiers paraissent adaptées et extrêmement pré-
cises et que leur bonne application devrait suffire à éviter un grand
nombre d'accidents de la route : il demande en conséquence à M . le
ministre des transports s ' II estime que la gendarme rie exerce un
contrôle suffisant sur les véhicules et les conducteurs . Il souhaite-
rait connaître, par exemple, le nombre des appareils de contrôle
utilisés, de jour comme de nuit . D 'autre part, le nombre d 'infrac-
tions ne devrait-il pas inciter à organiser un système de répression
peut-être plus léger, mais plus rapide, donc plus dissuasif, notam-
ment à l 'égard des employeurs dont certains continuent à exiger de
leurs conducteurs un rendement abusif.

Enseignements supérieurs (enseignants).

9599. — 5 décembre 1978 . — M. Louis Mexandeau attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation des professeurs
techniques adjoints et chefs de travaux du cadre ENSAM . II lui
demandait le avril 1977 comment le secrétariat d ' Etat aux univer-
sités comptait remédier à la dévalorisation croissante de la situation
des enseignants du cadre ENSAM . Il avait été répondu : «Le secré-
tariat d ' Etat aux universités étudie actuellement un projet de décret
creant la possibilite de passage des grades de chefs de travaux et
professeurs techniques adjoints à ceux de professeurs et professeurs
techniques du cadre ENSAM . A sa connaissance, aucun décret n 'est
paru à ce jour. II lui demande quelles en sont les raisons et quand
elle entend prendre des mesures pour régulariser cette situation et
donner satisfaction aux légitimes revendications de ces pe rsonnels
enseignants.

Handicapés remploi,.

9600. — 5 décembre 1978. — M . Gilbert Sénés, député, appelle
l 'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur les
modalités de la loi du 23 novembre 1957 relative au reclassement
des travailleurs handicapés dans les entreprises, y compris les admi-
nistrations d'Etat . 11 lui demande de lui faire connaitre les mesures
prises pour que cette loi soit respectée et le nombre des emplois
proposés aux handicapés depuis le début de l 'année 1978 . Par ail-
leurs, il lui demande de lui faire savoir si les pénalités prévues par
ce texte scat bien appliquées par les se r vices chargés de l' appli-
cation de ladite loi . 1l souhaiterait connaître enfin le montant des
pénalités encaissées à ce titre au cours des années 1977 et 1978.

Affaires culturelles (associations).

9601 . — 5 décembre 1978. — M . Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés des associations de
jeunesse et d 'éducation populaire et notamment de celles gérant
les maisons de jeunes et de la culture. Les principales de ces diffi .
cuités sont bien sûr d 'ordre financier et le maintien de l 'assujettis-
sement de ces Institutions à la taxe sur les salaires pour les per-
sonnels qu' elles emploient y entre pour une part non négligeable.
Ainsi, pour une organisation comme la fédération régionale des mai-
sons de jeunes et de la culture de l ' académie de Grenoble, la taxe
sur les salaires payée au cours de l 'exercice 1977 s ' élève à 321 558
francs . Or, si la base retenue pour le calcul de cette taxe est restée
inchangée et suit donc intégralement l ' évolution des salaires, dans
le noème temps l ' Etat n 'a pas fait évoluer dans les mêmes conditions
sa propre participation à la vie de ces institutions . C' est ainsi que
les interventions du FONJEP se traduisent par tune régression en
valeur relative de la part des charges de salaires coueerics par le
budget de l 'Elat. Dans ces conditions, pour reprendre l 'exemple des
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maisons des jeunes et de la culture de l'académie de Grenoble, la
taxe sur les salaires réglée en 1977 représente pratiquement 40 p. 100

de l 'apport de l' Etat en subventions, postes FONJEP et participation
au fonctionnement des délégués . De plus, alors qu'il n'y a eu qu'une
création de poste FONJEP depuis de nombreuses années dans ces
MJC, la taxe sur les salaires atteint maintenant un montant qui
permettrait le financement de quinze postes FONJEP . Cette situation
est à juste titre perçue comme scandaleuse par tous ceux que
préoccupe le développement de la vie associative de l'éducation
populaire . Dans ce conteste, il lui demande quelle décision le Gou-
vernement compte prendre vis-à-vis de la revendication légitime
des mouvements de jeunes et d'éducatic•n populaire qui demandent
à être exonérés de taxe sur les salaires.

Plus-values (imposition des) (à caractère professionnel).

9603 . — 5 décembre 1978 . — M. René Gaillard rappelle à M. le
ministre du budget les dispositions de l 'article Il de la loi du
19 juillet 1976 sur l ' ianposition des plus-values des petites entreprises
qui dispose : s les plus values réalisées dans le cadre d'une activité
agricole, artisanale, commerciale ou libérale par des contribuables
dont les recettes n'excédent pas la limite du forfait ou de l 'évalua-
tion administrative sont exonérées, à condition que l'activité ait été
exercée à titre principal pendant au moins cinq ans et que le bien
n'entre pas dans le champ d' application de l'article 691 du code
général des impôts. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, Il
est fait application des règles des articles 1' , à 9 de la présente loi ».
Il lui demande s'il faut apprécier le caractère principal ou accessoire
au niveau de la société ou au niveau de chacun de ses associés,
lorsque cette activité est exercée au sein d'une SNC.

HLM' (maintien clans les lieux).

9604. — 5 décembre 1978. — M . Georges Lazzarino attire Pattes•
tien de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
l 'injustice dont sont victimes les familles de fonctionnaires et agents
de l ' Etat au regard de leur droit au logement en cas de mutation,
de cessation de service ou de décès du conjoint fonctionnaire.
Actuellement, en vertu de la loi, article 200, alinéa 3, du code de
l ' urbanisme et de l 'habitation, ces familles logées en HLM ne peuvent
prétendre au maintien dans les lieux dans les cas susmentionnés
que pendant un délai de six mois . Le caractère inhumain de telles
dispositions est choquant, d 'autant plus lorsque l ' obligation de
quitter tes lieux est consécutive au décès du conjoint fonctionnaire.
Solidaire des membres de l ' amicale du groupe HLM Saint-Pierre de
Marseille, il lui demande s' il n 'entend pas prendre les dispositions
nécessaires à l'abrogation de ces dispositions.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

9605 . — 5 décembre 1978 . — M . Antoine Pores attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les difficultés qui sont faites aux
élèves de l 'agglomération de Villerupt, qui doivent poursuivre leur
scolarité dans un lycée . C 'est à plus d 'une vingtaine de kilomètres
que se trouve le plus proche, obligeant ainsi les élèves à supporter
chaque jour, un déplacement plus que fastiuieux, d 'autant plus
que les conditions dans lesquelles ces élèves sont transportés sont
vraiment scandaleuses . Debout, entassés dans des cars surchargés,
certains même ne peuvent être pris en charge faute de place,
perdant ainsi une précieuse heure à attendre le prochain bus . Des
conditions atmosphériques particulièrement mauvaises plusieurs
mois dans l ' année, contribuent, d' autre part, à aggraver en, re cette
situation . Toutes ces difficultés s 'accumulant, nuisent

	

santé
même de ces enfants, fatigués par d 'inutiles heures ,'

	

rejet et
d 'attente. Il apparaît dès lors difficile que face à un t nvironne-
ment et dans de telles conditions, les élèves puisse,. avoir une
scolarité normale et prendre goût à leurs études . Les enfants de
travailleurs qui constituent l ' essentiel de la population scolaire de
l'agglomération de Villerupt, se sentent donc une nouvelle fois
désavantagés par cette situation . Pourtant, une solution à long
terme à cette situation, existe. En effet, depuis plusieurs années
déjà, la municipalité de Villerupt revendique la construction d'un
lycée à Villerupt, mais jusqu ' à présent cette demande est restée
sans réponse. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que dans l 'immédiat, les conditions de trans-
port soient améliorées et d 'autre part, quelle suite sera réservée à
la demande de la municipalité visant à couvrir les besoins de
l'agglomération de Villerupt par la construction d'un lycée .

Commerce extérieur (Algérie).

9608 . — 5 décembre 1978 . — M. Marcel Houal attire l'attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur l ' évolution des négociations
qui ont lieu actuellement entre le ministère de l'habitat et de la
construction algérien et le Groupement rhônalpin d 'étude pour la
construction en Algérie (GRECAL) qui regroupe, dans un premier
temps, trente-cinq professionnels du bâtiment (architectes, bureaux
d'études, entre prises de gros oeuvre et de second oeuvre, fournisseurs).
Il lui précise que, très durement touché par la crise du bâtiment et
soucieux de maintenir à tout prix l ' emploi de leurs personnels, ce grou-
pement a répondu à l 'offre faite par le Gouvernement algérien de
leur confier, en groupement avec une société nationale algérienne,
d 'importants marchés et une collaboration durable, tant dans le
domaine de la construction que de la formation, du transfert de tech-
nologie et de la réinsertion progressive des travailleurs algériens.
Il lui signale qu ' une première tranche de 2 000 logements en Algérie
pourrait être immédiatement opérationnelle et set-ait suivie d'autres
programmes dans une fourchette de 4000 à 6000 logements par an
correspondant au potentiel de ce groupement . Devant la dégrada-
tion rapide de l'industrie du bâtiment dans la région lyonnaise par-
ticulièrement, il lui demande de bien vouloir : inscrire dans un
accord d 'Etat à Etat cette coopération exemplaire ; demander à
MM . les ministres de l 'économie, du commerce extérieur, des affaires
étrangères, de l 'environnement et du cadre de vie, de mettre en place
les financements nécessaires tant du côté gouvernemental que du
côté bancaire pour permettre la mise en oeuvre de ces programmes
et de renouer par un geste généreux des relations quelque peu
dégradées ; d'engager ses services à sortir du cadre traditionnel des
transactions internationales, tant pour les travaux des entreprises de
bâtiment que pour les études des architectes et BET, et répondre au
souhait de la création d'un groupement mixte franco-algérien, dont
les bases ont été discutées entre le ministère de l'habitat et de la
construction algérien et le GRECAL ; d'aider le GRECAL pour
répondre à la demande algérienne de formation et de réinsertion
progressive de la main-d'oeuvre émigrée.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

9609. — 5 décembre 1978 . — M . Maxime Kalinsky attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les délais importants nécessaires
au service du cadastre du Val-de-Marne pour instruite les réclama-
tions relatives à la valeur locative prise en considération pour le
calcul de la taxe d'habitation . Ces réclamations font suite aux travaux
de revision des évaluations foncières des propriétés bâties, mise en
oeuvre lors de la réforme de la fiscalité locale directe qui ont dû
modifier la configuration du plan cadastral. Il en résulte des
erreurs manifestes dans l'établissement des bases d' imposition et
par là méme un grand nombre de réclamations . Beaucoup d ' entre
elles, déposées déjà depuis deux années, voire trois, se trouvent tou-
jours en instance d'instruction. Ce retard pénalise lourdement les
contribuables qui font injustement les frais de l'inadmissible insuf-
fisance des moyens en personnel dont disposent les services du
cadastre . En effet, dans l'attente d'une rectification de leur base
d'imposition, les contribuables font cependant l ' objet de poursuites
et de pénalités . Ainsi, il importe de doter les services du cadastre
des effectifs nécessaires ,afin de permettre à cette administration
de remplir pleinement ses missions de service public et satisfaire
aux demandes que les usagers sont en droit d'exiger . En conséquence,
il lui demande : 1° combien de dossiers de réclamations sont en
instance ; 2" depuis quelle date ces dossiers ont-ils été déposés ;
3 " quelles dispositions sont prises pour remédier à cette déplorable
situation notamment en employant le personnel nécessaire à l 'admi-
nistration du cadastre.

Enseignement secondaire (établissements).

9611 . — 5 décembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les nombreux problèmes qui
se posent au lycée climatique de Villard-de-Lans . En particulier
ce lycée a accueilli à la dernière rentrée 250 élèves qui étaient
jusque-là à l'annexe dans six classes supplémentaires, mais sans
aucun équipement, ni salles spécialisées, ni ateliers . La classe de
CPPN qui avait été accordée sans matériel a dû être transformée
en classe de CPA. Les locaux du centre de documentation et infor-
mation sont nettement insuffisants, puisque quinze élèves peuvent
Y travailler, et, faute de la reconduction cette année des deux
postes de maître auxiliaire, ce centre est fermé le samedi et le
mercredi matin ainsi qu'entre 12 heures et 14 heures lorsque les
élèves auraient le plus besoin de s'y rendre . Enfin, les personnels
non enseignants sont de plus en plus insuffisants à la suite de
nombreuses suppressions de postes . Ainsi, cette année, malgré
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l' arrivée de 250 élèves et la création de six classes supplémentaires,
trois postes ont encore été supprimés. Cette situation est d 'autant
inadmissible qu' il s'agit là d ' un lycée climatique comportant un
internat fonctionnant tous les week-end et qui, de ce fait, a des
besoins plus importants en matière de personnel d' encadrement.
L 'ensemble de ces problèmes fait que ce lycée fonctionne dans de
mauvaises conditions, dont souffre tant le personnel que les élèves.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre sur ces différents
points afin d'assurer un fonctionnement satisfaisant du lycée clima-
tique de Villard-de-Lans.

N'usions de retraites civiles et militaires
(retraités : Trésor public).

9616. — 5 décembre 1978 . — M . Didier Bariani attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation d 'un certain nombre
d 'agents du Trésor public (un millier environ) qui exercent clans les
centres régionaux du service de la redevance radio-télévision . Ces
agents ont été intégrés dans les services du Trésor en application
de la loi n" 74-696 du 7 août 1974 relative à la radio-diffusion et à la
télévision . La durée de leurs services à l 'ORTF, au maximum qua-
torze ans dix mois et quinze jours, leur donne droit clans l ' état
actuel des textes à un pourcentage réduit des retraites sécurité
sociale et IRCANTEC en raison de l ' interruption de leurs versements
au 31 décembre 1974 . Si ces agents avaient été considérés comme
fonctionnaires pendant toute leur carrière, ils auraient droit à
une retraite pleine et entière dès l ' âne de soixante ans, conformé-
ment aux dispositions du code des pensions civiles et militaires de
retraite. II serait équitable, pour régulariser leur situation en matière
de retraite, que les années passées à l 'ORTF soient validées au titre
de la fonction publique afin de permettre aux intéressés de pré-
tendre à une retraite décente à l'âge d'admission à la retraite des
fonctionnaires. II lui demande de bien vouloir indiquer quelles
mesures il comte prendre pour permettre à ces agents d'obtenir
satisfaction.

Examens et concours (CAP,.

9617. — 5 décembre 1978. — M. Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation 'u• l'arrêté du 6 décembre 1971
relatif à l' organi s ation des CAP qui stipule, en son article 6, que
a les candidats non admis mais qui ont obtenu pour l'ensemble des
épreuves pratiques une note égale ou supérieure à la moyenne
exigée à l 'article 5 ci-dessus peuvent conserver le bénéfice de cette
note pendant cinq ans, sans avoir à subir à nouveau les épreuves
pratiques, à condition de justifier une activité professionnelle corres-
pondante exercée sans interruption, sauf impossibilité dûment justi-
fiée n . Dans les conditions fixées à l ' alinéa précédent, les candidats
ajournés aux épreuves pratiques peuvent conserver le bénéfice des
épreuves écrites et orales s 'ils ont obtenu à ces épreuves une
moyenne au moins égale à 10 sur 20 . Or lus candidats qui, employés
dans une entreprise à une tache ne requérant pas une formation
professionnelle précise, préparent dans le cadre de la formation
cintinue un CAP (employé de bureau, par exemple) ne peuvent
conserver le bénéfice soit des épreuves écrites et orales, soit des
épreuves pratiques . La justiticaliton de l 'exercice d ' une activité
professionnelle corr espondante constitue une disposition restrictive
qui limite les chances de réussite des candidats travaillant en bureau
ou en usine et apparait comme contraire au souci du législateur
de favoriser la promotion sociale dans les entreprises . Aussi, il lui
demande si la clause restrictive mentionnée ci-dessus ne pourrait
pas être supprimée ou, du moins, ét é-3 modifiée dans un sens favo -
rable à la promotion des travailleurs.

Fonctionnaires et agents publics (validation de périodes).

9619. — 5 décembre 1978. — M. Marcel Bigeard attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) afin de savoir : si
les anciens élèves maîtres des écoles normales d'instituteurs peuvent
bénéficier, lorsqu'ils sont restés dans la fonction publique, de la
validation des services accomplis par eux en qualité d ' élève, de telle
manière que ces services soient pris en compte, d ' une part, pour
l' avancement d 'échelon, d'autre part, pour la durée des services
comptant pour le retraite. Ainsi, une personne ayant suivi pendant
trois ans les cours dispensés par l'école normale d'institutrices, puis
ayant dû quitter l'école pour des raisons de santé, peut-elle se
prévaloir dans sa nouvelle carrière au sein de l 'administration des
postes et télécommunications des trois ans de scolarité passés à
l'école normale d' institutrices.

Service national (objecteurs de c•ouseicneel.

9620. — 5 décembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l ' application du décret n' 72-806
du 31 août 1972, dit Décret de Drégançon . Ce décret rattache
les objecteurs de conscience à ses services et affecte la plupart
d 'entre eux à l ' Office national des foréls (ONF( pour la première
année de leurs services . Or, il appareil qu ' un grand nombre refusent
cette affectation . De plus, les personnels de l 'ONF s'opposent à la
présence, parmi eux, d ' une main-d 'n'uvre non qualifiée et soumise
à un régime très strict en matière de droits et de libertés . Elle
lui demande : 1" s'il peut publier un bilan de l'application de ce
décret, tant du point de vue du nombre de réfractaires à l'ONF more
de celui du travail effectué ; 2" s ' il envisage, rompre ter :i du
résultat prévisible de ee bilan, de proposer aux autres :n a aistères
concernés, pour mettre fin au gâchis que constitue l 'affectation
autoritaire à I'ÛNF, de modifier le décret.

Assurance umtadicatutternité n'emboarscutent : bnspitolisntion).

9623 . — 5 décembre 1978 . — M . André Billardon appelle l ' attention
de M . le minitre de l'intérieur (départements et territoires d 'outre .
merl sur le cas d ' une personne qui, sans profession, est domiciliée
en mét ropole, niais dont le mari demeure en Polynésie . Ayant été
hospitalisée, la femme ne perçoit que les rembou r sements calculés
sur la base des tarifs en vigueur en Polynésie, de beaucoup infé-
rieurs aux frais engagés, Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre polo' remédier à cette situation.

Avortement (loi te" '5.17 du 17 fuseler 19751.

9625 . — 5 décembre 1978. — M. Bernard Derosier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille soi' les difficultés
rencontrées, dans de nombreux départements, pour l 'application de
la loi n" 75. 17 du 17 janvier 1975 sur l 'interruption volontaire de
grossesse . U lui demande de bien vouloir lui communiquer bis
éléments d ' information qu 'elle possède à ce sujet et de lui indiquer
les dispositions qu ' elle compte prendre afin que la loi soit effec-
tivement appliquée, dans l 'ensemble de sun dispositif, star la totalité
du territoire.

Fnrmotion profession »elle el prnnnuiun sociale
(shute .s de formation cuutisnlci.

9628 . — 5 décembre 1978. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la nécessité de
supprimer les limites d'âge clans tous les stages de formation continue
à financement public uu partiellement public . En effet de nombreux
chômeurs désireux d'effectuer ces stages se voient injustement
refuser cette possibilit par application de limites d ' âge souvent fixées
à quarante ans . A noter que lorsque les demandeurs d'emploi en cause
sont des u non salaries s ils ne peuvent ui accéder à ces stages ni
bénéficier de quelque allocation chômage que ce soit et cette situation
est évidemment inadmissible. Il lui demande d'une part sous quel
délai il compte faire supprimer toute limite d ' âge pour t ' admission
à des stages de formation ou de conversion professionnelle et
d'autre part quelles mesures il compte prendre face aux extrêmes
difficultés des demandeurs d'emploi non salariés.

Environnement et (udre de rie nuiuisrére)
(conducteurs des tracou :c publics de t'Etat).

9629 . — 5 décembre 1978 . — M. Henri Emmanuel) appelle l ' atten•
tien de M. ministre du budget sur le projet de décret relatif à la
création d ' un co r ps de catégorie L' dans lequel seraient intégrés les
conducteurs principaux des travaux publics de l' Etat. Ce projet,
adopté par le comité technique paritaire central lo rs de sa réunion
du 25 octobre 1977, fait actuellement l 'objet de discussions entre le
ministère du budget et le ministère de l 'environnement et du cadre
de vie. Etant donne que plus d' un an s' est écoulé depuis l'adoption
du projet par le comité technique précité il lui demande quel est
l' état d'avancement des discussions et à quelle époque elles seront
susceptibles d'aboutir.

Enseignement secondaire (const r uctions scolaires).

9631 . — 5 décembre 1978. — M . Michel Rosera attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la nécessité de places d 'internat
secondaire susceptibles d ' accueillir les enfants de bateliers et de
leur assurer une scolarité régulière . A l' heure actuelle, soixante
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enfants de bateliers sont aceneitis à l ' internat de Poissy- qui com-
porte quatre-vingt-cinq places . Pe nombreux autres enfants de Poissy
s' étant vu refuser l ' accès à cet internat du fait de son nombre limité
de places, il ,est avéré qu ' il existe une demande importante pour un
second internat secondaire, que la ville de Conflans-Sainte-Honorine.
avec tous les avantages qui en résulteraient pour le maintien des
contacts familiaux, se propose d ' accueillir et qui se trouverait à
proximité de l' internat primaire . Il lui demande, compte tenu des
difficultés sérieuses créées à de nombreuses familles par les insuffi-
sances actuelles, selon quel échéancier il compte inscrire au budget
d 'équipement du ministère les crédits nécessaires à la réalisation
de cet internat secondaire, étant entendu que le caractère tout à
tait spécialisé de cet établissement ne peut appeler qu ' un finance-
ment national exceptionnel et non pas les financements régionalisés
classiques .

Transports routiers 'conflits dn travail,.

9639 . — 5 décembre 1978 . — M. Roland Beix appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur le non-respect et la non application
de la convention collective de travail des transports routiers qui
est k fait de la Société Trabisco dont le siège est à Cognac )Cha-
rente . Un licenciement abusif et le non-respect par l 'entreprise
des droits fondamentaux des employés vient de déclencher un
conflit du travail qui a conduit à la grève de la plus grande partie
du personnel. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin d 'ordonner l 'application des règles qui régissant la profession
dans ce cas précis.

%taisons de retraite ifinaneenlemn.

Transports scolaires tpeusiouuriresI.

9632 . — 5 décembre 1978. — M. Michel Rocard attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des enfants de bate-
liers qui poursuivent leurs études en internat et qui peuvent très
rarement retrouv er leur famille à l'occasion des week-ends ou des
congés scolaires . La distance à Parcourir variant d'une fois à l 'autre
en fonction des déplacements du bateau, les frais occasionnés peu-
vent s'avérer très élevés, en particulier pour les familles ayant plu-
sieurs enfants . Le fait pour les familles de pouvoir se retrouver
étant indispensable au maintien d ' un équilibre affectif propice a la
poursuite d 'études normales et à une bonne insertion sociale, il lui
demande s'il envisage de mettre en place politique d 'attribution
de bourses de voyages, ou de buns-kilomètres, à l ' intention des
famines de bateliers, en tenant compte du nombre d ' enfants scola-
risé, en internat dans chaque famille.

Retraites cenrplésienteires (retraite anticeicer.

9633. — 5 décembre 1978. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
financières que rencontrent les personnes qui, en raison de leur
travail, d'activités de guerre, ou parce que femmes ayant à soixante
ans cotisé trente-sept ans et demi à la sécurité sociale, bénéficient
du droit de quitter leur emploi avant l 'àge de soixante-cinq ans
avec une ps -.sien à taux plein . En effet, ces mêmes persomus ne
peuvent prétendre aux droits a la pension complémentaire pour
laquelle elles ont cotisé à titre facultatif ou obligatoire qu'à soixante-
cinq ans . II lm demande, en conséquence, quelles mesures elle
compte prendre pour ramener à l ' âge du droit à pension de retraite
de base le bénéfice de la pension complémentaire.

Action sa,ritaire et sociale 'cuisse de la batellerie r.

9634. — 5 décembre 1978 . — M . Michel Rocard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les dotations destinées à
l 'action sociale, prélevées sur les cotisations des assurés selon un
taux égal à celui de l ' assurance vieillesse du régime général de la
sécurité sociale, dans te cadre de l 'article L. 633-4 du code de la
sécurité sociale, sont à ! ' heure actuelle, en ce qui concerne la caisse
de la batellerie, très insuffisantes pour atteindre les objectifs qu 'elles
s 'assignent . Les majorations exceptionnelles décidées en 1977 et 1978
n 'ont pas empêché que les limites d'une prise en charge réelle,
notamment en ce qui concerne les services d ' aide ménagère ou
d' arnétioration de l 'habitat, soient tés vite atteintes, laissant de
lourdes participations à la charge des intéressés ou des collectivités
locales, dans le cadre de leurs propres actions d ' aide sociale. Il lui
demande de lui rappeler les bases de calcul actuelles de cette dota-
tio . . et de lui indiquer si elle ne pourrait pas être revue de manière
à permettre une aide effective aux vieux bateliers qui se trouvent
confrontés au problème de l 'habitat lors de leur retraite, en parti-
culier par l ' apport des moyens de transport qui bénéficient à l ' heure
actuelle de la stagnation du transport par voie d 'eau.

Enseignement secoutlaire tconstructions scolaires u.

9638 . — 5 décembre 1978. — M . Joseph Franceschi appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation dramatique
de l 'enseignement technique dans le Sud-Est du département du
Val-de-Marne. Il lui précise que seule la construction du LEP de
Limeil-Brévannes adoptée par l 'administration et demandée par
l'ensemble de la population serait de natu re à y porter remède.
C'est pourquoi Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les moyens de financement qui ont été retenus à cet égard et leur
date de versement .

9640. — 5 décembre 1978. — M. Francis Hardy rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les maisons de retraite ou
foyers pour personnes àgées, gérés par une collectivité locale ou un
bureau d ' aide sociale, possèdent un budget autonome dans lequel les
dépenses sont financées par la seule recette provenant de l ' héberge.
ment. Dans ces dépenses figurent les dépenses de personnel, notam-
ment le monsant des prestations familiales versées directement aux
agents concernés et le reliquat des cotisations dues à la caisse natio-
nale d 'allocations familiales, qui alimente un fonds national de compen-
sation servant à ladite caisse pour une autre collectivité . M . Francis
Ilardy s'étonne qu ' il soit impposé à des personnes âgées, dont les
ressources sont généralement limitées, un effort de solidarité aussi
important en faveur d'autr es collectivités et lui demande de bien
vouloir mettre à l 'étude un dispositif qui ne pénalise pas tes 'pen-
sinrnaires des établissements à caractère social.

Assurance nuiladic•rrrutern ;té (assurance volontaire).

9641 . — 5 décembre 1978 . — M . Gilbert Gantier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les incon vénients
liés au retard dans la parution du décret prévu à l ' article 5 de la
loi n" 78-2 du 2 janvier 1978. En l ' absence de ce texte qui précisera
le mode de calcul des cotisations à l ' assurance personnelle, certains
adhérents à ce régime doivent avancer des sommes plus élevées que
celles qui devront finalement leur incomber après régularisation,
lorsque leur participation sera calculée, conformément à la loi, en
proportion de leurs revenus. Dans ces conditions, bien des personnes
qui, sans bénéficier de l 'aide sociale, n 'ont cependant que de faibles
ressources sont contraintes de differer leur adhésion et demeurent
ainsi dépourvues de couverture sociale . Devant cette situation regret-
table, il lui demande de lui indiquer dans quels délais pourra
paraitre ce décret .

Handicapés 'allocutions).

9644. — 5 décembre 1978. — M. Emmanuel Hamel signale à Mme le
ministre de la sente et de la famille l ' étonnement des handicapés du
Rhône et de leur famille devant le retard de publication de certains
des décrets d 'application devant préciser les modalités d ' exécution
de la loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées du
30 juin 1975 . Il le ; demande : 1 " les raisons du 'etard de publication
du décret d 'application de l ' article 59 de la loi précitée ; 2" quand
il sera enfin publié ; 3' quand seront liquidés les compléments rte
rémunération prévus Par cet article.

te.

Elecage n olaillcs

9645. — 5 décembre 1978. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la très vive inquiétude
des paysans du Rhône qui commercialisaient jusqu 'alors à la grande
satisfaction des consommateurs recherchant des produits sains et de
prix raisonnable la production avicole de leurs exploitations fami-
liales . En effet ces aviculteurs des petites exploitations familiales
dont les volailles fermières sont si recherchées par les citadins
si les directives communautaires des 15 février 1971, ltl juillet 1975
n 'étaient pas revisées puisque selon ces textes, les petits producteurs
qui abattent chez eux et vendent eux-mêmes leurs propres vilaines
aux consommateurs sur les marchés proches de leurs exploitations
en se conformant aux dispositions de la circulaire du 18 avril 1966,
ne pourraient plus le faire après le 15 août 1981 . Il lui demande
s' il a déjà entrepris les négociations nécessaires pour que les exploi-
tations familiales se consacrant en partie à l ' aviculture voient
s'écarter le spectre da cette menace dont l'exécution serait aber-
rante, préjudiciable aux consommateurs, dramatique pour de nom-
breuses exploitations familiales .
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de vacances pour cinq ans, à ce que les dates de vengés scolaires
soient. connues au minintunt un an à l'avance . Le probteun du
décalage du jour de départ et de lin de vsesnc•es, enfin, pou rapport
aux week-ends, s'il a un certain intercl pour les ecretennvns des
pointes de l'alite represeute cependant d ' importantes di(ficultee
pour le, loueurs de meublés et de geais, et surtout pour de muni
brame parent s salariés d'entreprises, car ils sunt ainsi prives de
deux joues etc vacances supplernentaires du weA, end . Il lui rappelle
que le manque à ga,ner die au maniais etalte neet des vacances
d' hiver élèvera celle anime, pour l ' ensemble des station : vo .sgtenues,
à plus de deux milliards de rrutimes dont 511 p . 1(10 :le d .•tisra
étrangères 'suit 100 ur anes par jour pendant munie tours d, Lil ia l)
à 13tt1U touriste li lui demande donc quelles nn .snres il milieu!
prendre pour te'c ie'ilier a cette ait ttal lun.

.lssun :n,'c' , ,•i!ir'S(r 'n,rr1"rrrtir'ut

	

t,nnn ( nr,iu

	

Il rin . siin).

9653 . -- 5 dreetourr 1578 . -- M. Alain Devaquet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans e seginne vu ille,se
des profusions artisanales . ioduslricllr', et cennterciale's, la anale•
ration pour conjoint à charge n 'est attribuée roue si Io conjoint . âgé
dam 'noies soixante-cinq ai, . ou de soisante aie. en cas d'inaptitude
au travail, ne brnétieie l'aucun a'. antnge vieillesse d'un régime de
sécurité s,,eiah^ . Si celui-ri est s tipc'rieur à la majoration pou'
conjuiel, tette de'rnii•re prestation rcttitile it due ntnrurn'innee.
Cette impossibilité de cumul cal dcsagreable :nenl ressentie pa r les
inléri .'ses qui estiment qu 'un leur reprend ce qu'eu Irnr cr,ncide
par ailleur s . II lui demande que des di,pnsitions soient envisagdes
permettant de remédier, au moins parlieliemem, à celle impossibilité
de pouvoir prétendre à de .: droits qui paraissaient autels par leur
nature Int i me .

Ca„rtrrcrcc de ,l,'trrai '11euutu-S suriniesr.

9654 . — 5 décembre 1978. -- M . Daniel Goulet rappelle à M. le
ministre de !'environnement et du cadre de vie la réponse faite
à se ÿoestien écrite n ' 2387 , .luar•tru! attira'!, AN, du 9 novem-
bre 1978, p . 5111111 concernani la reglemenatliou de la création des
surfaces commerciales . Les ternies gen,'ams de celte réponse ne
constituent évidemment pats une ve'rilable ripasse à la question
précise qui avait elé poser . En Mi'e•l, celle-c r i attirait (attention
sta r la garantie que devait apporter le etmtilieat de conformité
concernant le respect de la surface' de veille qui duil demeurer
intérieure à t ou9 mitres Vanné . dans Il» cnmmnnes de mains de
400081 habitants. t)r, dans la réponse precilee, il est expose que le
certificat de eunlormitc a poco' objet de ' cnnlniler 'exécution des
travaux de finition et d' aménagement dis abords r plantauiens notam-
ment, ainsi que les leudes de see'tu'ilé. . . sains avenir peul objet
de se prnnonrei sur les diflercnies formes oatfF''e'talion de la
construction à destination cmnmerciale La situation ainsi admise
par celle prise de position es : p:u'adux :agi. En ellel . la loi Ruyec'
n ' 7 :3. 119:3 du 27 décembre 1973 interdit pour les no'ununc, de rifains
de 40(100 habitants les mendions de surfaces de 215111 navires canes de
planchers hors ouvre ou 1 000 méIres carres de surlave de vente sauts
l 'accord de la commission départementale d'urbanisme commercial.
La seule procedure de eont .iole actuellement en vigueur c'nc-erne
docte l ' ensemble de la construction et aise l'atfect :itinn des surfant,
qu ' elle contient . Par voie de conséquence, il lui demande de dési-
gner nommément une autorité 'équipe'uue'nl uu eonc•urrence et
consommation, dont la iampetennre penne .11 na rte vrriller : I" le res-
pect de l'affectation des locaux à la destination fie;ur,ntt dans le
permis de cnnsiruir'- • 2" le respect de fc limite des sua (ares de
vente en fonction de l' intutrtance de la popniailoo la eonunune,
c ' est-à-dire : mains de 10011 métres carrés peur nwiu> de ait 1,111) habi-
tants lors de l ' ouverture de lao sou lac,• emenuem :le • moins rte
1201) mètres momie, pour moins de 40 00(1 habitant ; . aimé, loue t e e ire
au publie tic celte su rfaire de t'ente devision per,nettra le
respect et le contrôle de l'applieation dr ! . .sicle 29 de lao loi du
27 décembre 197:1.

Cutstrnrtinu r,n,strv,r•rirrn ,t u,clttatrou .ti,.

9658. — 5 décembre 1978. — Mme Hélène Missoffe rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que le Gouver-
nement a déliai une politique tcndanl à construire de s logements
de qualité . Une telle politique n ' est évidemment possible que si
les contrôles nécessaires sont nuis en place . D 'après le rapport
spécial fait au nom de la commission des finances sur le projet
de budget du logement pou' 1979, il semble que, malgré les progrès
accomplis, des lacunes sérieuses subsistent en ce (Minable . L 'auteur
du rapport précise., par exemple, que le contrôle du respect du
règlement de construction n 'a été effectué en 1977 que sur vingt-

Handicapés (aveugles et trial-royouts).

9646 . — 5 décembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel appelle l' alten
tien de M. le ministre de l'éducation sur l'école nationale et ' c'dl1Ca-
tion spéciale pour déficients visuels de Villeurbanne et les appréhen-
sions que suscite chez les spécialistes des problèmes de la délicieuse
visuelle le projet et transfert de cette école hors du centre de
l ' agglomération de la communauté urbaine de Lyon, les dclieients
visuels devant lors de la lréquentatinn etc leur école spéciale ne pas
étre placés hors d ' un tissu urbain dense auquel ils doivent s'iiabiluar
pour pouvoir s' y intégrer ultérieurement avec- le nniniumnn •te diffi-
cultés et le maxima) d'eflicacilé malgré leur handicap . II lui

demande donc . si pour favoriser le maintien de réunie nationale à
Villeutdia une, il ne sappréte pus ic envisager une Participation
lineneii're de l 'Elat à l'acquisition dans cette commune de terrains
dont le coin parait dépasser le; possibilités finac'ière's actuelles
des eullectivité.s locales de la conununanté urbaine de T i son, quel
que soit leur souci d'aeeomplir pour les ai angle> ont geste hala« .
MM de solidarité nationale.

Enscigmenu'nt sr coi taire iprrsnn riel 00a f'irseig>ra,tt i .

9647. — 5 démembre 1978 . — M . Emmanuel Hamel signale à M . le
ministre de l'éducation refermeraient compréhensible de directeurs
de colleges du Rhône n 'ayant pas encore à cette période de l 'annee
perçu t 'indemnité de responsabilité de direction qu'il avait Cté
décidé d 'accorder aux chefs d 'établissement du second degré et à
leur, adjoints . II lui demande : 1" les raisons atour lesquelles cette
indemnité n ' a pas été perçue par les enseignants du Rhône exer-
çant la responsabilité ile directeur ou directeur adjoint de collège
d 'enseignement :secondaire ; 2" quand elle le .sera ; 3" quelles dis-
positions ont cté prises pote• que les eréalits volés à cet effet dans
ce budget de 1978 ne soient pas annulés tanne d ' avoir e'té utilisés
au cours de cet exercice budgétaire.

Asseraimes teuludic-nrurereiié IremboersenienI husp(1icIin,,IUi SI.

9649. — 5 décembre 1978 . — M . Emile Bizet appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la part importante
laissée à la charge des familles par la loi n" 78-11 du 4 janvier
1978 en ce qui concerne les frais d 'hébergement des personnes
àgées hospitalisées en services chroniques En effet, à compter
duc t" ianvner 1979, la sécurité sociale n 'assure plus que le tenait
de soins et le coùt de l 'hébogement reste intégralement à la charge
de l ' assuré ou de sa famille . Ces frais d'hébergement qui sont
mec-suelleunent de l 'ordre de 3 30u francs à 31100 francs ne parais-
sent pouvoir étre envisagés que dans des situations de revenus
dépassant nettement la moyenne. Le recours à l' aide sociale ne
peut quant à lui et en raison des conditions fixées pour l'obtention
de celle-ci, être revendiqué que par un nombre réduit de ramilles.
C ' est pourquoi il lui demande si elle n 'estime pas logique et équi-
table de reviser les conditions d'application de la loi précitée, en
fixant la pait des dépenses d'hospitalisation des personnes âgées à
un taux de plus juste proportion pour l 'assuré ou sa famille.

l ' o•nmr n's ieeeuut•cs seul»ires (ln psintenrpst.

9651 . — 5 décembre 1978. — M. Gérard Braun attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes soulevés par
le mauvais étalement des vacances de printemps et de février, en
particulier. En effet, depuis cette année, l 'académie de Reims.
région C'hanipagne-Ardennes, auparavant en zone B, vient s 'ajouter
à la zone C . déjà très surchargée puisqu ' elle comprend les académies
d'Amiens, de Caen, de Lille, de Nancy-Metz, d 'Orleans - l'our s, de
Rennes et de Rouen, pour- ne citer que les régions qui fréquentent
les stations de ski vosgiennes. Il s 'ensuit donc une surcharge
excessive de lei dernière semaine de fév_'ici', alors que la sema : ne
précédente est pratiquement vide. II y aur ait lieu de tenir compte
des vacances du Bénélux, qui se situent toujours dorant la semaine
du Mardi Gras, et qui en 1979, viennent encore s ' ajouter à la
zone C, provoquant ainsi une saturation intolérable de l'héber-
gement . Dans l 'ensemble donc, les vacances de Pâques et de prin-
temps en avril, sont soit trop tardives pour la pratique des sports
d'hiver, suit t rop précoces pour des vacances de plein air. il serait
souhaitable it cet effet, ce qui permettrait d'ailleurs de mieux
équilibrer les deuxième et troisième trimestres de l ' année scolaire,
que les vacances de février se situent au tout débit de ce mois
afin que les vacances de printemps commencent dès fin man's. II
y aurait le plus grand intérêt, tant pour les usagers que pote' les
hôteliers et les loueurs de meublés ou de Bites, à se rapprocher
du système de programmation allemand, qui prévoit les périodes
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sept mille logements soit 6 p . 100 du nombre de logements achevés .

	

certain nombre de périodes asehnilées . C 'est notamment le cas pour
Pour 11178. vingt caille vérifications environ seront exi'cittc cs soit

	

de Peines assurés dont le tennis de service militaire figure dans la
moins de 4 .5 p . 1110 du nombre de logements terminés. Les vontrides

	

pi'_iode !rite eu compte, le temps des obligations d'aethité du
en cause seront effectués par les agents dt- s centres d'études

	

st'a'tice national étant retenu de date à date et le nombre de
techniques de l'équipement qui ne eomptent qu ' une quarantaine

	

trimestr es valables eoe'respundants étant, éventuellement, arrondi
de personnes. La vérification de l ' isolation acoustique est assurée

	

au nombre ineni'dialetnent supérieur. Il est certain que la définition
par les agents de laboratoires des ponts et chaussée, . Les contrôles

	

de

	

l 'année civile d ' assuranc'e -, en matière d'assurance invalidité,
en cause coûtent chers mais il est absolument indispensable de

	

entraîne (les conséquences défavorables pour l ' assuré, puisqu 'il
les renforcer de maniére très importante . Pour permettre aux

	

n'est pas possible de neutraliser les années civiles qui comportent
acheteurs d 'apprécier la qualité cle . logements, les pouvoirs publics

	

au moins deux périodes assimilées à des périodes d 'assurance. Cet
ont constitua' Le label • qualitel

	

Celui-ci appareil d'ailleurs, comme

	

état de choses fait donc subir aux pensionnés ne totalisant pas dix
mieux adapté, compte tenu de .son c•nftt, aux logements collectifs

	

années d 'assurance un préjudice important . C 'est pourquoi il lui
qu'aux maison, individuelle,. La charge supplémentaires qu ' il

	

demande d 'envisager des mesures permettant de remédier à de
représente est en effet supportable si elle est répartie sur plusieurs

	

telles situations, par un aménagement du mode de calcul du
appartements. . Elle l 'est mutins pour le futur propriétaire d ' une

	

salaire annuel moyen servant de base à la détermination des pen-
tnaison individuelle. En outre, si le profil de logements auquel il

	

siens d ' invalidité.
corre .,pond doit étt 'e obligatoirement établi dans le cas de certaines
(pér itiens, tee promoteurs ne sont pas tenus de le présenter à
leurs acheteur .. et ceux-ci ne sont pas assurés dit respect des dispo-
sitions Femelles puisque aucune vérification n'irlercient en fin de
t'a taux . Il s.erait c, r :•fiente ut souhaitable qua les lacunes qui
existent à cet égard soient rapidement copulées . C'est pourquoi,
elle lui alentautcle quelles :ont les décisions qu 'il envisage (le piench'e
en ce doutaim'.

l ' i rsrnt .,u .,: Inrrul"algie Kef .: e,J .r j,•rrne's tdénu0csi.

9660. — 5 derembre 1978 . -- M. Lucien Richard appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
de plus en plu :: aléatoire, clans lesquelles effectuent les pries
aux jeune, nnénaues consentia par les caisses d 'allucatioua farnibales,
la dotation pour 11178 ne permettant d'honorer que Si) p . 11111 environ
des nit-atonales fornndi•e, . il observe qu 'en tenu de la lui n' 75-0
du :i janvier 1975 les caisses d 'aellucafi,en :: familiales peuvent consentir
ces Fréta pour l ' achat d'équipement mobilier et nté•nager et pour
l'accession à la pi upriété à hauteur de 8 600 francs, ainsi que pour
les fraia entraînés par la location d'un logement à hauteur de
2 5511 francs . 11 lui indique toutefois que le décret n" 76 . 117 du
5 février 197d . en lieant ià 2 p . 100 du montant de l'ensemble
des prestation, familiales versées au eutiis de l'année précédente,
l'enteloppe financière de ces prête . testieint considérablement la
perlée de la disposition légale et contraint les caisse, d'allocations
tantinete5 à relar,ler l'octroi de ce,. prels . Il étonne que le Gouver-
nement . dont l 'attention a déjà été appelée à plusieurs reprises
sur cette anomalie . n'ait pas. à ce jour . pris tee mesures tic nature
à permet Inc le versement normal et réeulicr de cette prestation
légale . Il lui demande . en conséquence, de bien vouloir recnusidérer
les ternies du décret susvisé qui, en limitant la dotation à un
minimum insuffisant . s 'oppose à l'appl)ealiun effective de la loi
du 3 janvier 1973.

:l remets ' boat e lilfiu tu t.

9663 . — 5 décembre 1978 . — M . Georges-François Tranchant
attire l 'attention de M . le ministre de la justice su' la sitaation
faite aux avocats du barreau de Nanterre par les dispositions de
la loi du 31 décembre 1971, qui permet aux avocats du barreau de
Versailles de postuler devant le tribunal de Nanterre alors que ces
derniers ne peuvent postuler devant le tribunal de Versailles par
absence de réciprocité. Cette situation revêt un caiactere d 'iniquité,
c 'est la raison poco laquelle il lui demande s ' il peut prendre Ica
dispusitiuus néeessaires pou' remédier à cette situation.

,tssurnncc•s iuf'alidité-decès tcuitditieae d ' attribution).

9664. — 5 décembre 1978, — M . Pierre Weisenhorn appelle l' atiet--
tiern de Mme le ministre de la santé et de la famille sue' la notion
d ' « année civile d 'assurance telle qu'elle est retenue pour la
détermination du salaire servant de base au calcul den la pension
d ' invalidité. Par circulaire n" 1,73 du 3 janvier 1973, la caisse natio-
nale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés a défini l 'atinàe
civile d 'assurance comme étant toute année civile au cou rs de
laquelle l 'assuré a cotisé, même si le montant du salaire correspon-
dant est inférieur au minimum prévu pour valider un t'insi'st'e
d 'assurance et même si l 'année civile comporte plusieurs tr imestres
assimilés à des périodes d 'assurances . Si cette notion se révèle, en
matière d 'assurance vieillesse, plus favorable que celle consistant
à négliger les années civiles qui compor tent des versements de
cotisations insuffisantes pour valider un trimestr e d 'assurance, il
n 'en est pas de même en matière d 'assu'at,ce invalidité, étant
donné qu' un assuré peut devenir invalide à l ' issue d ' une période
d'assurance inférieure à dix ans qui peut compor ter, en out re, un

1,' i%neite anlnembilr lttrninitél.

9666. — 5 décembre 1978 . -- M. André Audinot signale à M. le
ministre de l ' économie la aituation des personnes handicapées qui
ne peuvent, compte tenu de leur état de sanie, béni : ier d^ fut part
des banques de os qu 'il est convenu d 'appeler le crédit classique . Cet
état de choses entraîne pour eux l ' ubligatiun d acheter un véhicule
automobile en leasing. I.e fait d ' avoir souscrit un contrat de location-
tente ne les rend pas propriétaires du véhicule jusqu ' à achèvement
du cont'et . Se basant sise' ce motif, l' administration des Imanves
leur refuse le bénéfice de la vignette automobile grutnite auquel
ih pourraient prilendre normalement s 'ils avaient pu bén'il'iu`ier
d'ut crédit pour l ' achat de leur véhicule, dont ils auraient été
considérés alors comme pruprié'laire,.

tssuruures nur t trli -uuart'eritei 'tir( :dt Inudéiulrnr).

9668. — 6 décembre 1978 . — M. Charles Milton appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés que
suscite la réglementation actnelleinenl en vigueur, relative à la
participation d ' un assuré social au traitement d ' une affection néces-
sitant une thérapeutique longue et colleuse. En effet, Parti•
cle I .. 286 . 1 du code de la sécurité sociale dispose que l 'assur é enciud
petit être dispensé de sa participation aux frais lorsque le béné-
ficiaire a été reconnu par le contrôle médical atteint d'une affection
non inscrite sur la liste mais comportant tan traitement prolongé et
une thérapenthiquc larticuliéreme-t cofteuse . :+ Le décret du
2 mai 1974 modifié par arrêté du 22 septembre 1978 précise d ' autre
part qu ' est regardée commue particulièrement coûteuse une théra-
peutique dotant laisser à la chante de l ' assuré une puu'ticiltalion
de 99 francs par mois pendant six mois ou de 594 francs au total
pendant la même période . Sans méconnaître l ' objectif poursuivi par
1s t 'males cités qui doivent permettre à l 'assuré social atteint d 'une
afu'ctiutt prolongée et coûteuse d 'être exonéré de sa participation
quelle que soit l'ai ' fection, il convient d ' observer eue l 'établissement
d 'un barème conduit à fausser le comportement des assurés en inci-
tant les malades, ainsi que leurs prescripteurs . a empirer le t raite-
ment, sans intérêt thérapeutique. pour que la perlicipation de:
l 'assuré demeure au-dessus du seuil d'exonération . Cette pratique est
une cause de dépenses stériles et, dans certains ce., de surconsom-
mation médicale nuisible à la santé publique. Elle' entraîne d ' autre
part tut o' procédure pun' ticuliêi'e'Inmllt lourde qui nuit à la s ,'ation
administr ative et aux relations avec les assurés. Il lui demande
s 'il ne lui parait pas possible de !r evoir l 'ensemble de ces dispositions
en envisageant, par exemple, que pour les affections visées à l 'ar-
ticle 283. 1 du code, l 'exonération soit appliquée sans qu 'il y ait lieu
oie rechercher le montant de la participation résiduelle restant à la
charge de l'assuré dès que le médecin-conseil et le médecin tr aitant
ont pu conclure conjointement à la nécessité d'un traitement
prolongé.

Entreprises industrielle, et rutnn,t'rcialc's 'mariait'' , et emploi),

9670. — 6 décembre 1978 . —M . Antoine Pereu appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur lut situation d'une cartonnerie
à Laneuville. Depuis le 4 niai 1977, date à laquelle la direction géné-
rale annonçait la fermeture de l 'entreprise et le licenciement des
273 salariés, les travailleurs de cette cartonnerie pour,uivent leur
lutte . Après de nombreuses actions, manifestations, grèves, la direc-
tion était contrainte à tics reculs et l'inspection du t ravail puis le
ministère refusaient les licenciements . En 1978, après les élections
législatives, une nouvelle demande de licenciements collectifs est
cette fois acceptée par le nséute ministère . Aujourd'hui, les
travailleurs continuent leur lutte afin de ne p as êt re réduits à la dure
condition de chômeur: Pourtant, cette entreprise est viable . Et le fait
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que pendant vingt ans, cette entreprise a dû payer en moyenne
chaque année, 10 millions de frais de gestion d 'emprunt des quinze
autres entreprises du groupe et que pendant ce nténte temps, la
direction n 'a pratiquement pas mis un sou dans l 'affaire, prouve

bien sa rentabilité. En effet, avec une capacité de production de
48 000 tonnes l 'an, elle est spécialisée en France dans la fabrication
de carton gris, blanchi ou pigmenté, plus encore dans celle ries
qualités rigides obtenues par affichage ou contrecollage . De plus,
à base de matière première de récupération (vieux papiers), sa
production demande six fuis moins d'énergie que pour la pâle à
bois . La production de cette entreprise, qui plus est, est d ' intérêt

national . Ainsi une société filiale à 90 p . Pin de la cartonnerie lui
fournit la presque totalité de sa production de matière première.
La fermeture de la cartonnerie de Laneuville signifierait la disparition
de sa filiale. Cette fermeture serait également durement ressentie
par une société qui lui fournit plus de 11M) tonnes de charbon
par jour . 11 faut également savoir que notre pays ne produit que
47 p . 100 de nos besoins en carton alors que 53 p. 1)10 tout

importés . La fin de la cartonnerie de La neuville eut rainerait de
façon quasi autos natique l'importation de ses spécialités réduisant
ainsi la production française et contribuant enco re à aggraver le

déficit de notre balance commerciale . Pourtant, suivant l'article 7 de
la convention de la CEE, st une augmentation des produits concernés
menace les producteurs nationaux, l ' Etat peut intervenir pou r

négocier avec les attires pays ou même suspendre en parti' ou en
totalité les engagements pris . Ainsi, tout indique que la carton-
nerie de Laneuville peut redém r rer. Les travailleurs ont ainsi
élaboré les solutions suivantes pour sauver leur entreprise
1" suspension immédiate de la procédure de licenciement ; 2' remise
en activité immédiate des installations pou' atteindre une production
de 41) à 48 OII(i tonnes : 3" respect et application de l 'article 7 de la

convention CEE ; 4" que soit constituée une commission composée
d 'élus et de représentants de travailleurs, chargée d ' enquêter sur

l ' utilisation des fonds publics par les grands du papier du ca rton

et sur leurs disponibilités financières réelles : 5" mise en place d'une

commission composée : d'élus, de représentants du patronat, de
représentants des travailleurs et du Gouvernement, chargés d'étude

en eue )l ' aboutir à ur programme d'investissement. de nature à

assurer le développement de t' entreprise. En conséquence, il lui
demande quelles mes',tres le Gouvernement entend entreprendre
afin de faire aboutir ces solutions.

Entreprises industrielles et commerciales mctieiité et

9671 . — 6 décembre 1978. — M . Antoine Porcu attire l 'attention

de M. le ministre de l'économie sur la situation d ' une entreprise
dont le siège est à 54 - Tiercelet . Après l' annonce de la décision du
tribunal de commerce de Briey, qui a décidé la Iiquidatioa des biens
de cette entreprise, ce sont en tout trente-deux emplois qui vont
étre supprimés . Pourtant, cette entreprise est viable. Les marchés
en cours ainsi que le carnet de commandes bien garni en atteste
facilement . Mais ces difficultés sont surtout dues à la conjoncture
économique de ce secteur qui souffre indubitablement des nombreuses
suppressions (l 'emplois ayant entraîné une nette régression de
l ' activité économique. L'octroi à cette entreprise de la possibilité
d 'obtenir un concordat, ainsi que des facilités permettant de résor•
ber le passif dans un délai raisonnable seraient les meilleures solu-
tions à envisager pour satisfaire l 'intérêt général . En conséquence,
il lui demande quelles suites le Gouvernement entend réserver à
cette requête et d ' autre part, quelles mesures va-bit prendre pour
éviter que les retards de paiement dans les régions touchées par
les « restructurations s industrielles, n ' entraînent la liquidation ries
biens des petites et moyennes industries

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploie

9672. — 6 décembre 1978. — M . Antoine Porcu attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l ' emploi dans les
usines de deux entreprises à Frouard . Ainsi, à l 'heure actuelle, le
majorité des ouvriers de ces entreprises ne travaille que vingt-quatre
heures par semaine, soixante'dix licenciements ont déjà été prononces
et qui plus est, les attaques et les menaces reprennent contre les
délégués syndicaux Il semble donc, que le groupe industriel dont
relèvent ces entreprises, luette tout en œuvre pote' se débarrasser
de ses filiales à Frouard . Cette politique de liquidation, si elle
aboutissait, contribuerait une nouvelle fois a aggraver la situation
de l' emploi dans une région lorraine déjà dangereusement amputée
par les différents plans de restructuration tic la sidérurgie mis en
place ces 'dernières années. Pourtant, aujourd'hui, le Gouvernement
a la p ossibilité de participer •je façon efficace au maintien de
l 'emploi dans les filiales rte ce groupe industriel en question à
Frouard . En effet, cette société par l'intermédiaire d ' une autre

de ses filiales, participe à la construction (les centrales nucléaires
françaises, commandes financées exclusivement par le., fonds publics.
Les travailleurs de Frouard ne sauraient admettre que ! :ur gent des
contribuables serve à financer leurs licenciements et de ce fait,
exigent de ce groupe qui bénéficie des commandes de l 'Etat, qu 'il
garantisse l ' emploi au sein de ses filiales. En conséquence, il lui
demande quelles initiatives le Gouvernement entend prendre Pont'
l 'application urgente de cette n'resen'e qui permettrait à Frouard :
de surseoir immédiatement à tout licenciement et projet de licen•
ciement ; de sauver du démantèlement les usines en question . Cette
mesure pourrait étre t'ontrélée rigoureusement par une commission
prrlenuenlaire d 'enquéte sur l ' utilisation «les fends publies.

E,rtrcpris'.s industrielles Ct remencreialcs (orlirile et elnpt,ri),

9673. – (i décembre 1978. — M. Antoine Porcu attire une nouvelle
fois l'attention de M . le ministre de l'industrie sur I(' .S ntenaces de
disparition qui pèsent sur une surieté se trouvant a Ch :u'eucy .
Vélin . En réponse à une précédente question éerite . :31118) en rapport
avec cette anérne société, M. le ministre affirmait que, sur le plan
local, l ' union de la métallurgie du bassin de Longwy ainsi que
l 'APEILOl examinaient avec ses serru r es, la possibilité de reprendre
le personm'l employé par cette société . Or, depuis, rien n 'a ét .i fait,
du moins pou' recréer d ' autres aclitité's . Car de son tvté, la direc-
tion par diverses pressions 'rhinnage partiel, affirmation de sa
volonté de fermer l'entreprise, eus' organise la liquidation de son
usine, . Et ce, malgré le refus opposé par la direction départementale
de la main•déeuvre opposée aux demandes de licenciement propo-
sées par la direction . Depuis ce refus, les effectifs suit p. .ssé• .s de
122 à 94 personnes, ce qui prouve bien que d'une façon mi d'une
attire, les décisions de l'inspecteur du tr avail ne seront pas respec-
tées . Face à cette situation, l'inquiétude de la population de Char
reaev-Vézie et des villages eoisins grandit . D ' autant plus que cette
usine créée il y a peine dix ans et dont la production est en grande
partie exportée vers les autres pays de la CEE conditionne la vie de
ce secteur. Il devient donc nécessaire aujourd ' hui de prendre des
décisions afin de maintenir l 'emptoi dans ce village . En comé-
quence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour maintenir ou recréer une activité industrielle à
CharencyVeein afin (l ' éviter aux travailleurs d 'être rdduits au
chômage.

Sauté scolaire et tnticersitei se )fer,rtieee'nrrit

9674. — 6 décembre 1978 . — M. Emile Jourdan souligne la grave
situation de la santé scolaire de la mater nelle à l'université qui
implique avant toute antre chose : un recrutement important et
immédiat de personnels titulaires, spécialisés, bénéficiant rte fonda-
liens initiales et continues ; les ,moyens technique :; nécessaires.

Pour 1 :3009000 d'écoliers et 700000 étudiiinis, on ne compte en
effet que 850 médecins scolaires litas de médecins universitaires
aut res que vacataires) ; :3 150 infirmières d ' établissement, ; n09 infir-
ntii'res scolaires ; 317 adjointes ; 1 393 assistante ., sociales scolaires;
4131 assistantes sociales rie l ' éducation et des )universités . lI demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille quelles dispositions
elfe compte prendre pour résorber ec retard prejudiciable à la for-
nation et à l ' avenir des nouvelles ,;rt n,irations.

et_ de .

	

_

Enferme ieurlipté0 l,c,eo•JsL,

9676 . — 6 décennbt'e 1978 . — Mine Colette Privat lient à alerter

M . le ministre de l'éducation sur la situation de l 'école nationale
pour déficients de l 'ouïe, dite n école nationale de perfectionne-
ment pour déficients auditifs s de Canteleu, en Seine-Maritime.
Celle école, en effet, qui compte, en cette année scolaire, 115 enfnts,
pose des problèmes originaux dus, d'une pa rt, au handicap grave
des jeunes élèves et, d ' autre part, à sa tr iple vocation : élém entaire,
secondaire et technique . Or les conditions faites au personnel ne
tiennent aucunement compte de cette spécificité . Par exemple, le
principal n 'a ni adjoint ni conseiller d ' érlur ilion . Il n'existe pas de

sur veillants d ' externat . alo rs que la surveillance devrait au contraire
être renforcée Il n 'y a pas de chef de tr avaux . Les personnels
enseignants glu second degré et technique, bien que h'Iticment
spécialisés, ne sont pas titulaires rie leur poste, niais restent mait•es
auxiliaires, alors que l'application des décrets de mars 1078, relatifs
à la loi rte décembre 1977 c fixa ut !es modalités (l 'intégration et de
titularisation (les personnels ensc'ginants des établissements spécialisés
pote' enfants handicapés ne relevant pas directement du ministère
rte l' éducation per mettrait de régler définitive. nent leur situation.
De plus, les personnels demandent légitinlc,nent que les inspecteur s
pédt,goeiques ries diverses disciplines qui les visitent soient accom-
pagaés d ' un inspecteur d'éducation spéciale . Par ailleurs, les crédits
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nécessaires au renouvellement du matériel audiophonologique
demandés depuis 1975 par le een :eil d 'établissement unanime, n 'ont
toujours pas été alloués . Or, um nounbre importaitt d(t classes sont
sous-équipée.;, ou équipées de matériel défectueux eu vétuste, ou
nménte, co't'e les ateliers des classe, de 4" t'PN, dépourtucs cnutpli-
tement de matériel d' amplification ; les crédits man q uent également
pour l'éducation physique et ies scienees . ]Lme ( molette Privai
demande donc à M . te miniett•e' quelles 'mesu res il r item) prendre
pour assur er il ém ette école nationale un fonetionnemu'nl satisftisant,
notaunnment en ce qui concerne la sércurité lies enf :ntt ;, une meilleure
répartition des laiches adntinist•atices et lie direction, la utecessatire.
titularixathil des personnels ensei_nenls, l ' elaheiration rl 'un ,talul
pour Ion antres per.,unnei, et une dotatiutl bud,rt :tirt• de nature. à
repentir, out itt'nniu, le, p i n- é•lé :nentaire- de fnnetionnemeut.

Fruits ( ' t lemrnees ,chriMiuues et rn~u,,,,,,' ..

9678 . — 6 décembre 1978 . -- M. Hubert Ruffe attire l 'atiention
de M . le ministre de l'agriculture sur le sinistre sans prteetleel
que (tonnait la production départementale. re' tiunale et nationale
de ch :taignes et de marrons . Ct• sinistre résulte cie la sécheresse
enregistrée au cous des mois de septembre et octobre . période
oit ce fruit :t besoin de beatu•uup d 'eau pour son développement.
Rappelant a 31 . ie ministre lac grande iant :urlent.•c• économique de
cette prueut•timn dans certaines régions et . en t'onsé•quence, les
lourde, repereuseuins du sinistre .sur les producteurs et les coopc-
ralives de collecte e1 de transtormatitn, il lui demande quelles
mesure>. d'urgente- il conupte prendre afin de résoudre les iiitficuité's
que rencontrent des à présent it•s producteur, et les coupératnVes
conct•rnee•s par cette prodttctinii

Ilep :nurse. Ierablisseurcrrta• ..

9679. — t, décembre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de Mme te ministre de ta santé et de la famille sur
les conditions d 'hospitalisation des administres des communes (te
Bagnolet, l .e•s Lilas et Le t're-Saint-Gervais à l ' h ' pital de Ville-
Evrard . Pour un secteur couvrant pros de 7u 1Nnl habitants, tut seul
et unique pavillon existe, etidenunenl surcivargé• (quarante-cinq à
cinquante malades et plue on pw•ntitnenrei pou' une .celle éq uite
d'iuiirnticres : die-huit infirmières diploné•es (équipe de base tln
pavillon, plus trnis infirmières pour activités sociales et extra-
hospitalieres, dont tue conte:u•lut•Ile. Ce pat ilion était primitivement
prévu pote• dette unités dt.• soins de vingt-cinq lits . En fait d ' huma-
nisation, ce deueténte secteur en est réduit à place( les matelas
à môme le sol, c 'est dire que• la notion de no•ntes de sécurité
tant pour les malades que pote• le personnet soignait, ne veut
c'en dire. En consé'que'nce, elle lui demande à quelle date elle
prévoit l 'ouve'rture du pavillon qui avait été attribué en 1971:
Gest-à-dire deux unités de• soins (le vingt-Ming lits avec l'ell'ectif
infirmier corrt'spundanl.

.lss•rn•aures uualorlie-urutpn,ite tbr'artic•hrirt•si.

9680. -- 6 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
le fait suivant : un de ses administrés, victime d'un accident du
travail sur un t'hatier, survenu le ti umau•s 1978, n'a prevcnn son
enmployetu' que le lendenatin, pensant que• son accident ocrait sans
conséquences graves . Or, le médecin a prescrit, dé•s le 7 notas,
un arrdt de Iravail, puis une prolongation jusqu 'au 3 septenihre 1978.
La reéducalion en soins et la prolongation de repos ont été
prescrits en maladie puisque la sécurité sociale a rejeté le carac-
tère professionnel de l 'accident faute de Iétnoins oculaires. Le
médecin conseil du centre de sécurité sociale et l'expert désigné,
à la demande du médecin traitant, considèrent que l 'iutert•eeé•
est apte à reprendre son 1revail malgré le refus du médecin tratitant,
lequel conteste la décision . L'entpioveur n ' a fait qu 'enregistrer cette
position médicale. M . X. .. s'est donc adressé à l'ANPE . dans l'attente
qu'une décision soit prise à son égavcl, étant donné qu 'il risque
de perdre le choit aux prestations sociales si sa situation n 'est
pas revue d 'ici le 3 décemmbre 19771, L'ANPE e refusé sen inscrip-
tion puisque le contrat de travail n'a pas été rompu . En consé-
quence, elle lui demande si elle ne pense pas que : 1" 1 ANPE devrait
accepter l 'inscription (le M . X . . . étant donne qu'il s 'agit d'une
demande de garantie et non d ' une quelconque indemnisation ; 2" que
des mesures devraient ét'e prises en faveur des personnes qui ont
un litige avec la sécurité sociale, compte tenu que celle dernière
suspend pendant la durée du contentieux, qui est sou vent longue,
toutes les indemnités.
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9681. — Ii decembrc 19771. -- M. Fernand Marin expose à M, le
ministre du travail et de la participation la situation difficile des
travailleurs qui (tatent employés sur le chantier de' la centrale
nurle'airo du Tricastin et qui, licencié's à l 'achèvement des 'rav .oix,
,ont ou non reenbauché•s sur le chantiei de la cent rale narléiire
de [-'ruait à 4n kitouuietrus. Il .e' at'ire . en effet, d'une peut . qu ' un
certain nombre de Iravailleue• . sont lice'uci~as purement et sinipie-
tnenl . ce qui aggrarte eucnre la situatiun de l 'emploi, déjà drame•
ti lue bans veftc reniun puisque l 'Agence pour l ','uid ,i •:ln Trieaulie
enregistre dt'ja pré' ., tle 1OUll demandes, d 'antre part . que lus tra-
vailleurs licencies par l 'entreprise !' ampcnuu'lierrard-t'etr ;t . puis
rcetnbauché•s pan' elle a l ' rues, le vont dans dés conditions gui
se' carat•lé•risent par la perte d'un certain nombre d 'avanttages
acquis sur le chantier dn 'Triestin et donc pan' une diminution
sensible du [.alaire' . (.'e n ' est là, d'ailleurs, qu'ut cve•nrple (tes
probiéutcs qui s.e posent, d ' une fat,'en génér .ti ; en France ._ hs
t•hantlits de grands travaux, problèmes dont Ive effets soni tt dom.
ntageables pour les travai leus nais également pote• l ' activité dés
chalutiers clans lat tnosu'e oit cela ne permet pas à ces derniers
de disposer de la main-d ' m•uvre qu ittfiée qui leur est ncce.asairc.
Il lui dentaanle : 1' d ' intervenir pour• que Ies travailleurs qui ont
été• ou vont être iiut•nt•iés sur le chantier dut Tricastin et réem-
bann•he.. .ue celui de [ ' ruas, le soient dans des conditions identiques;
2" de lui faire ionnait•t' quelles mesures il compte prendre pour
améliorer la situation rte l'emploi dans le 'fricastin : :l" de recher'
cher le troyen de guiautir à I 'eusctnble (tee personnels ernplo~ds
sur tes grands chantiers la stabilité de l 'emploi, ainsi cule de.
conditions de cernunérution et de travail correspondant au cartelère
et aux difficultés particulières de leur [ratait.

( :'s uerr t e .r!érieur . .1 1 petieI

9682 . — li décembre 1978 . — M. Louis Maisonnat atire l ' attention de
M . le ministre du commerce extérieur sur l'évolution de•s négociations
qui ont lieu actuellement entre le ministère de l ' habitat et de
la c•unet•uction alue'rir'n et le Groupement rhônalpin d 'étud e pour
la construction en Atgeric . Grécalt qui regroupe, dans un premier'
temps, trente-cinq prnfessionnels dn bâtiment uute'hitccte.s, i,uu•eaux
d 'études, entreprises (le gros u•uvre et de me :on :1 (i'((ire, tournis-
:mure . Il loti precise que- très durement touche par la crise dit
bâtiment et soucieux de maintenir à tout prix l ' emploi de sun
personnels, ce groupeuaent a répondu a l 'or'tie l'aile pur le gnuvcr .
nouent algérien de leur confier, en groupement avec une société
algérienne, d 'inmportants marchés et une collaboration durable,
tant dans le domaine de la construction que de la fot•nmation,
dit tr:ansl'ert de technologie et de la réinsertion progressive des
travailleurs algériens. Il lui signale qu ' une première tranche de
20tttl ingcnu•nts en Algerie pourrait é•tre imm~médiatentent opera•
tionnetle et . serait suivie d' antres programmes dans une fourchette
de 4000 à ut1nu1 logements par an correspondant au potentiel de
ce ernupement . Devant la dégrattatinn rapide de l'industrie dit
bâtiment . dans la région grenobloise particulièrement, il lui demande
de bien vouloir inscrire, dans un accor d d 'Etat à Etut, cette
conperation exemplaire ; demander à MM . les 'ministre, des finances,
du commerce extérieur . (les affaires étrangéres et de l 'environne-
ment, de mettre en place les financements neeessaires, tant du
côté gouvernemeu tau que du cuité bancaire, poilu permettre la
mise en m'uvre de ces programmes et de renouer par ttn geste
généreux des relations quelque Ixu dégradées : cl 'e'ngagrr ses
services a sot'tir tilt cadre traditionnel des transactions interna-
tionairs, ttunt pour les travaux des entrep,•ises cle bàtintent que.
pou r les éludes de•s architectes et. liET. et ré'ponth•e au souhait
do la création d'ut groupenu'nt nnisle franco-algérien, dont les
bases ont été discutées entre le minislé•re de l ' habitat et de la
construction algérien et le Grécat ; d 'aider le Grima! pour répondre
à la demande algérienne de formation et de réinsertion praires .
siec de• la main-il 'u•utre énugree.

is' useirn,rrrn u,i srruudaire ipersui, sel untr eu .c•i~uuur i ,

9685 . — 6 decembrc 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'atten-
tion de M, le ministre de l'éducation sur le micuntententcnt lodi-
time des directeurs et directrices adjoints de collèges devant les
promesses qui leur ont été faites et qui ne sunt toujours pas
tenues . En particulier, bien que le budget du ministre de l ' édu-
cation cle 1978 ait prévu un crédit de 24,5 nnitiions de francs
destiné à financer Ian création d ' une „ indemnité de responsabilité
de direction .: pour les chefs d ' établissement du second degré
et leurs adjoints, les intéressés n ' ont toujours pas reçu cette
indemnité car le décret eu autorisant le paiement n 'est pas
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encore publié. Par ailleurs les directeurs adjoints attendent tou-
jours la créatine du grade de principal de collège dont la loi
du Il juillet 1975 requiert im;'licitement l'institution, grade qui
avait par ailleurs fait l 'objet de projet de la part du précédent
ministre de l ' éducation . II lui demande quelles mesures il compte
prendre dans les meilleurs délais pour régler ces différents pro-
blèmes, conformément aux engagements pris à l 'éard des chefs
d ' établissements secondaires et de leurs adjoints.

Peusinus de retraites brides et militaires 'pclenient tueur elr,

9686 . — 6 décembre 1978 . — M. Irénée Bourgols attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finences sur le retard de
l ' application de la loi concernant le paiement mensuel des pensions
aux retraités des postes et télécommunications . En effet, à ce jour,
l 'application de cette loi est limitée à une trentaine de départe-
ments . En conséquence, ii lui demande quelles mesures il entend
prendre pour acctlérer l 'application de cette loi à l ' ensemble des
départements et à quelle date le département de Seine-Maritime
entrera dans le champ d 'application de la loi.

Eut reprises trtdustrieles et commerciales tuctieité et emploi!.

9685. — 6 décembre 1978. — M. Roger Combrisson attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l'usine La
Chapelle-Darblay de Corbeil-Essonnes qui a vu son effectif total
passer de 1 000 emplois en 1976 à 350 en 1977. Le Bulletin des
Annonces !égales du lundi 18 septembre 1978 annonçait que le capi-
tal des papeteries de La Chapelle-Darblay était porté de 70,7 mil-
lions de francs à 200 millions de francs . Les actions nouvelles étant
souscrites intégralement par l ' Institut de développement industriel et
le groupe français Paribas, déjà actionnaires de ta société . Compte
tenu de l ' important potentiel industriel que constitue cette usine
et des possibilités de modernisation et de 'développement qu 'elle
recèle, il apparaît tout à fait nécessaire, dans le cadre du vaste
programme d'inv estissement de 415) millions prévu pour les quatr e
années a venir par la société La Chapelle-Darblay, que l'usine de
Corbeil-Essonnes puisse bénéficier d ' une relance d'investissement
afin d ' accroitre sa production et de recréer les emplois nécessaires.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
en ce sens.

nationale. A ce jour, les intéressés n 'ont pas encore perçu celte
indemnité et le décret en autorisant le paiement n ' est pas encore
pub:lé. Ainsi, non seulement le crédit voté risque d'être perdu,
mais l'indemnité en cause risque de disparaitre à l'insu des parle-
mentaires qui votent le budget, et les chefs d 'établissement auront,
une fois de plus, l 'impression (l' avoir été dupés. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour faire bénéficier ces
personnels des dérisions budgétaires susvisées.

Sites tprutcetiutt des, trouai (l 'eau).

9694 . — 6 decembre 1978. — M. Lucien Dutard appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
dangers que font peser SUI' les sites de Carsac et de Sierac tDor-
dngnet, l 'ouverture de chantiers de prélèvement de matériaux,
chantiers dits t' de protection des berges -' . Il s 'agit dans un cas
d ' enlever un îlot, dans l 'autre, de supprimer des bancs de graviers.
Or, il est à craindre que loin de protéger les berges, ces travaux
ne détruisent la morphologie de la rivière et ne provoquent une
série de dégâts dont les moindres ne seront pas la disparition
de plages fort appréciées des touristes et de sites de pèche très
renommés, le déchaussement de ponts, la détérioration de la nappe
phréatique qui alimente la station de pompage de Groléjac, etc.
Ces chantiers étant en contradiction flagrante avec la mission
e Dordogne Rivière propre c, il lui demande : I" que ces projets
soient accompagnes d ' une élude d ' impact ; 2 " que l 'opport un it4
Dème vie ces projets suit démontrée, compte tenu de leurs consé-
quences prévisibles.

Plus-relues (imposition (lest (immobilières).

969S. — ti décembre 1978 . — M . Marcel Bigeard attire l ' attention
de M. le ministre du budget afin de savoir si un fonctionnaire
qui a fait construire une maison avec l ' aide du Crédit foncier de
France et qui fait l 'objet d 'une mutstion, peut être assujetti au
paiement de l ' impôt sur les plus-values lors de la vente de cette
maison . Etant entendu que ce fonctionnaire a loué cette maison
pendant deux ans avant de la revendre pour s ' établir définitivement
dans le ressort de son lieu de travail.

Stupéfiants 'trichloréthylène).

Enseignem e nt préscolaire et élémentaire enstitdeors).

9689. — 6 décembre 1978. — M . Roger Combrisson, pré question
écrite antérieure, avait attiré l 'attention de M. te ministre de l'édu-
cation sur les graves conséquences que provoque le non-remplace .
ment d ' instituteurs absents dans un grand nombre d'établissements
scolaires de la première circonscription de l'Essonne. Cette situa-
tion, inchangée, est préjudiciable à la qualité de l 'enseignement dis .
pensé et compromet l 'avenir des élèves. En conséquences, il lui
demande, à nouveau, quelles mesures il compte prendre pour :
1" assurer l'affectation des enseignants nécessaires au bon fonction-
nement de l 'ensemble des établissements scolaires de la première
circonscription de l' Essonne ; 2" que le remplacement des instituteurs
absents puisse s 'effectuer dans les trois jours qui suivent leurs
congés.

Calamités linordationsl.

9690. — 6 décembre 1978 . — M. Roger Combrisson attire a nou-
veau l' attention de M. le ministre du budget sur la situation finan.
cière particulièrement délicate dans laquelle se trouvent toujours
les habitants de la première circonscription de l 'Essonne, sinistrés à
cause d 'inondations provoquées par la brusque montée des eaux de
la rivière l ' Yerres au mois de mars dernier . Ces habitants ont dû
engager des sommes importantes pour entreprendre des réparations
ou pour remplacer des objets mobiliers hors d 'usage . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir accorder, à titre exception-
nel, aux sinistrés, le droit de déduire de leurs déclarations de reve-
nus pour 1978 le montant de leurs pertes, selon des modalités qui
resteraient à fixe :' avec les services fiscaux.

Enseignement secondaire (pers - .nel non enseignant).

9692. — 6 décembres 1978. — M. Emile Jourdan appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les suites à donner au finan-
cement de l'indemnité de responsabilité de direction qu'il avait
été décidé d'accorder aux chefs d'établissements du second degré
et à leurs adjoints prévu dans le budget 1978 de l'éducation

9696. -- fi décembre 1978 . — M. Serge Charles attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
auxquelles se heurtent les services de police dans le domaine de la
lutte contre l ' usage de stupéfiants . Ainsi, par exemple, le trichlo-
réthylène, (lent l'usagé est extrêmement dangereux, n ' étant pas
classé parmi les stupéfiants, ces services sont dépourvus des moyens
juridiques susceptibles de fonder leur action . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour remédier à ces lacunes.

Entreprises industrielles et c'ontuserrirtles facticité et emploi.).

9699. — 6 décembre 1978. — M. Jacques Godirain attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la reconversion du bassin minier
de Decazeville qui a été conduite par les Charbonnages de France,
ce qui a provoqué la création de deux entreprises sur le site . La
situation de celles-ci est la suivante : 1" la société Sternal, implantée
en 1951 par une entreprise décentralisée et conçue pour employer
300 personnes, n 'en emploie plus ; après diverses péripéties, que 40
aloi que par trois fois la panoplie complète des aides de l ' Etat lui
a été attribuée. Il est à noter que les Charbonnages de France,
après avoir détenu une participation de 50 p . 100 pendant une dizaine
d'annees, viennent de se retirer de l'affaire après l ' avoir réorgani-
sée. M . Jacques Godirain demande donc quelle va être la situation
de cette entreprise ; 2" la société Cogeram a été créée de toutes
pièces grâce à l 'appui des Charbonnages de France et en bénéficiant
des aides maximum en 1959 . Elle était prévue à l 'origine pour
employer 200 personnes, mais n 'a jamais dépassé l'effectif de
100 personnes. Après dépôt du bilan, l 'affaire a été reprise totale-
ment par les Charbonnages de France en 1955 qui détiennent
100 p . 100 du capital et assument la direction de l 'entreprise. La
situation actuellement de cette entreprise oblige à s'interroger sur
sa gestion et sur le contrôle exercé sur celle-ci : c ' est ainsi que les
dus clients et les stocks représentent environ un an de chiffre
d'affaires ; que, depuis treize ans, les pertes ont été régulièrement
de 3 à 4 millions de francs par an, soit, en gros, le montant des
salaires versés au personnel. Ce déficit régulier n 'a jamais amené
les Charbonnages de France à restructurer la direction ni à mettre
en oeuvre des plans efficaces de restructuration . Les Charbonnages
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de France ont pris des décisions : la direction reste en place et
40 ouvriers, pour la plupart anciens mineurs, sont en cours de
licenciement . M. Jacques Godfrain demande dans quelles mesures
ces réorganisations pourront réduire le déficit de la Cogeram afin
d 'éviter une fermeture à craindre en juillet 1979. Il souhaiterait
savoir quel avenir industriel le Gouvernement envisage pour l 'ancien

bassin minier de Decazeville .

qui a la garantie du paiement des primes de licenciement ou de
départ à la retraite, il lui demande si l ' administr ation fiscale admet
les primes parmi les charges déductibles des bénéfices imposables
de l ' entreprise adhérente à tut contrat dont les caractéristigtu es sont
indiquées ci-dessus.

Imnposition des plus-values (iumobili ères),

Rapatriés (assun•ance vieillesse).

9702 . — 6 décembre 1978 . — M . Claude Labbé rappelle à M. le

ministre de l'intérieur que les travailleurs rapatriés, salariés et
non salariés, peuvent bénéficier• de subventions pour le rachat
de tout ou partie du montant de leurs cotisations à des régi-
mes obligatoires d'assurance vieillesse institués par une disposi-
tion législative ou réglementaire. Aux ternies du décret n" 63-96
du 8 février 1963, modifié par le décret n" 76 .536 du 14 .juin 1976,
fixant les conditions dans lesquelles peuvent êtr e accordées ces
subventions, les rapatriés doivent être àgés de cinquante-cinq ans
révolus, soit au 1"' janvier 19112 pour les personnes rentrées avant
cette date, soit à la date de leur rapatriement pou- les personnes
rapatriées après le 1"' janvier 1932, Afin ; e tenir compte des droits
légitimes des personnes ayant dd regagner la France avant d 'avoir
atteint cet àge, il lui demande s' il n 'estime pas logique que soit
abaissé à cinquante ans l'àge requis pote- pouvoir bénéficier des
subventions en cause.

Assurances (assurance automobile).

9703 . — d décembre 1978. — M. Antoine Rufenacht attire l 'atten -
tion de M, le ministre de l'économie sur les insuffisances actuelles
du régime d'assurance obligatoire automobile. En effet, l ' obligation
de s ' assurer, prévue par l ' article L . 211-1 du code •les assurances ne
concerne que les a dommages corporels ou matériels causés à des
tiers Ainsi, hors le cas de collision, les dommages causés au
conducteur ou aux membres de sa famille ne sont pas couverts par
l' assurance obligatoire. Il est vrai qu' il appartient donc aux automo-
bilistes de souscrire une police couvrant expressément de tels domr~-
meges, mais nombre d ' entre eux, par ignorance ou par imprévoyance
ne le font pas, ce qui les place dans une situation trop souvent
dramatique lorsqu ' un accident survient. Dans ces conditions, il
semble souhaitable qu ' une modification de notre droit intervienne
rapidement en vue d 'étendre l ' obligation d' assurance aux dommages
causés au conducteur lui-même et à sa famille . M . Antoine Rufenacht
demande en conséquence à M. le ministre de la justice quelles
initiatives il envisage de prendre à cette fin.

impôt sur les sociétés (clrargges déductibles).

9707 . — 6 décembre 1978 . — M. Joseph Comiti expose à M. le
ministre du budget que des compagnies françaises d ' assurances sur
la vie ont mis au point une formule de contrat aux termes duquel
ces compagnies s'engagent à verser au contractant (en l'occurence
des entreprises industrielles et commerciales) des sommes égales
aux indemnités de congédiement ou de départ à la retraite dont le
contractant serait tenu, en raison de la convention collective dont
il relève. Cet engagement est toutefois limité au montant des pro-
visions mathématiques du contrat. Le contractant s' engage à verser
tune prime annuelle fixée en pourcentage des salaires. En cas
de départ en retraite ou de licenciement d'un membre du personnel,
l' assureur verse au contractant une somme égale au montant des
indemnités mises à sa charge, en exécution de la convention collec-
tive, sans que cette sommme puisse excéder le montant des provisions
mathématiques du contrat . Cette formule présente des avantages
sociaux évidents que la question posée par M . Xavier Hamelin,
député, à m. le Premier ministre parue avec sa réponse au Jour-
nal officiel (Débats Assemblée nationale (lu 4 février 1978, p . 391,
n " 35481) expose avec clarté . Or, le cas examiné aujourd'hui est
différent de celui visé dans la question et dans la réponse pré-
citées, puisque l 'entreprise perd la libre disposition des sommes
versées à l 'assureur et que le service des prestations est soumis à
une condition, la survenance du risque prévu au contrat. Le fait
que l'assureur rembourse dans certains cas une fraction importante
des provisions constituées ne permets pas de considérer que l ' entre'
prise puisse puiser à son gré dans les sommes déjà versées et
capitalisées, puisque le remboursement n'intervient qu'à la condi-
tion d'une disparition totale du risque couvert . En raison donc de
l'avantage social que représente ce régime de prévoyance, tant
pour les entreprises dont la charge des indemnités de départ du
personnel est par le biais de la prime, imputée avec régularité dans
les charges du compte d 'exploitation annuel, que pour le personnel

9709. — G décembre 1978 . — M . Joseph Comiti expose à M . le
ministre du budget la situation d ' un propriétaire d ' une maison avec
jardin achetée par son père en 1926 et qui lui a été attribuée dans
le cadre d 'un acte de donation-partage en 1959 . La mère de l'inté-
ressé a eu jusqu ' à son décès, en 1974, la jouissance gratuite de cette
maison qui a été la résidence principale de la personne précédem -
ment citée jusqu ' à ce qu ' un arrêté préfectoral d ' octobre 1973 l ' ait
incluse dans le périmètre d ' une L .' D . Compte tenu de cette décision,
le propriétaire a dù signer une promesse de vente le 16 avril 1975
pote• le prix de 71)0000 francs sous la condition faite à l ' acquéreur,
une société mixte communale d'aménagement et d 'équipement, de
passer l 'acte authentique sous le couvert de la déclaration d ' utilité
publique qui est intervenue par arrèié du 2 :3 octobre 1975. L'acte
a été signé le 9 janvier 19711. Cette vente a ent•ainé, suivant les dis-
positions fiscales en vigueur, tune plus-value taxable. Cette imposition
trouve son origine dans le fait que sous l ' emprise de l' ancienne
loi sur les plus-values, l' administration fiscale considérait l ' immeuble
vendu non pas suivant l' affectation faite par le vendeur, mais
suivant la destination créée par l' acheteur . Le vendeur qui l 'occu-
pait en tant qu ' habitation principale et était propriétaire depuis
plus de dix ans estimait que la taxation ne s ' appliquait pas à cette
situation. Or, l'acheteur considérant cet achat comme un terrain à
bàtir, l ' article 150 ter du CGI ne prévoit aucun délai limite pour
échapper à la taxation, il convient d'observer que la loi sur l 'impo-
sition générale des plus-values dont l 'application a commencé le
1•' ,janvier 1977 ne tient plus compte de l'affectation que l'acqué-
reur envisage de donner à l' immeuble. Vendant dans le cadre de la
nouvelle loi une résidence principale, le vendeur n 'aurait été soumis
à aucune taxation. Les modalités de calcul de l ' article 150 ter du
C GL provoquent la création de ce que l'administration fiscale
considère comme une plus-value, alors que tenant compte de l ' évolu-
tion économique, une telle opération entraîne souvent au contraire
une moins-value . La société d ' économie a acheté cette maison pour
la somme de 700 000 francs, ce qui ne permet pas au vendeur, en
fonction des coûts de construction actuels d 'acheter une autre
maison d' une dimension et d ' une situation identiques à un tel prix
et même à un prix approché . Il est extrêmement regrettable qu ' un

contr ibuable, possesseur d'un bien reçu de ses parents depuis de
nombreuses années et exproprié de ce bien à un prix bien infé-
rieur à sa valeur réelle doive en outre acquitter un impôt sur une
telle opération . 11 lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne la situation qu ' il vient de lui exposer. Il souhaiterait en
particulier savoir si le vendeur doit effectivement Mtre imposé, s 'il

n'estime pas souhaitable de modifier les dispositions applicables en
la matière, de telle sorte qu ' une taxation n ' aggrave pas encore le
préjudice subi par les personnes se trouvant dans des cas analogues
à celui qui il vient de lui soumettre.

Assurances nnnlarlie-matera ilé (remboursement : prothéscs auditives).

9710. — G décembre 1978 . — M . Joseph Comiti expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille le grave handicap
que constitue la surdité chez les enfants de moins de six ans. Elle
empéche non seu'rnient le développement du langage, mais encore
est une gêne du développement des facultés intellectuelles dans
une période déterminante pour le développement de la personnalité.
Dans certains cas les prothèses auditives et notamment les appa-
reillages binauraux apportent une solution satisfaisante, à condition
d ' être utilisés suffisamment tint et de s'adresser à des appareils
sophistiqués où la stéréophonie apporte une tolérance . une intel-
ligibilité et une discrimination supérieures à des appareillages plus
rudimentaires . Malheureusement le prix de ces appareils et le taux
insuffisant de remboursement les met hors de portée des familles
modestes qui doivent se contenter d 'appareils plus rustiques et moins
bien tolérés . Sans méconnaître les c :narges qui peuvent en résulter
pour le budget de la sécurité sociale . le remboursement intégral
de ces appareils, outre qu'il permettrait à tous les enfants de
bénéficier des progrès techniques récents en faisant d 'eux des
adultes aux facultés normales, éviterait sans doute de nombreuses
dépenses ultérieures dues au développement des troubles psy-
chiques et à tout le moins au handicap de ° la surdité de l'enfant
et ses séquelles . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard du
problème qu ' il vient de lui exposer.
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Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

9712. -- 6 décembre 1978. — M. Roland Huguet expose à
M. le mir Istre du budget que plusieurs commissions de réforme ont
reconnu à des invalides de guerre qui ont subi une perte complète
de la vision d 'un oeil, mais dont l'autre oeil n' est pas atteint, le droit
de percevoir une pension militaire d ' invalidité calculée sur la base
d'un pourcentage d 'invalidité accru en se fondant sur les dispo-
sitions du décret n" 74.498 du 17 mai 1974 modifiant le guide-barème
des invalides applicable au titre du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre en ce qui concerne l 'évaluation
de la perte bilatérale. Or les intéressés ne parviennent cependant
pas à obtenir le bénéfice d ' une pension calculée sur la base de ce
nouveau pourcentage d 'invalidité, le service compétent du ministère
du budget refusant d 'appliquer le décret n " 74-6498 du 17 mai 1974.
Il lui demande s' il ne lui parait pas indispensable de mettre fin à
cette situation incompréhensible du point de vue juridique et res-
sentie comme injuste par les personnes dont le sort est particu-
lièrement digne de la sollicitude des pouvoirs publics.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9714. — 6 décembre 1978. — M . Jean-Pierre Cot attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de la Société nouvelle de roulements (SNRI, filiale de la Régie
Renault, située principalement à Annecy. Des décisions de chômage
partiel viennent d ' être prises, qui témoignent des difficultés de
la seule entreprise française de roulements . Il demande quelles
mesures sont envisagées pour redresser la situation dans ce secteur
essentiel pour l ' économie française et si le Gouvernement est décidé
à mettre en place un plan national de l 'industrie du roulement, en
consultation avec les organisations syndicales, ainsi qu 'une aide des
fonds publics pour le développement de la recherche française dans
ce domaine.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : Trésor public).

9716. — 6 décembre 1978 . — M. Maurice Andrieu demande à M. le
ministre de l'économie quelles mesures il compte prendre pour
régularises la situation d'un certain nombre d'agents du Trésor
public exerçant dans les centres régionaux du service de la rede-
vance radio-télévision. Ces personnels ont été intégrés diane la
fonction publique depuis deux ans, sans connaître quelles seront
les conséquences de cette intégration pour le calcul de leur retraite.
Or, le temps passé à l' ORTF ne leur donne droit actuellement qu 'à
un pourcentage réduit des retraites IRCANTEC et sécurité sociale.
Il serait normal que leurs années passées dans l 'ancienne ORTF
puissent leur être validées au titre de la fonction -'ublique afin de
leur perme'tre d 'obtenir une retraite décente, car :,on ils seraient
injustement privés de 20 à 50 p. 100 du montant ae cette dernière.

Ecoles normales (recruteraient).

9717. — 6 décembre 1978. — M. Henri Michel attire l 'attention à
M . le ministre de l'éducation nationale concernant la plan d' austérité
gouvernemental qui frappe de plein fouet les écoles normales de
la Drôme pour cette année 1978. Les effets sont spectaculaires
concernant la baisse des effectifs en formation et au travers de cette
baisse c 'est l 'amélioration de la situation générale de l ' enseignement
primaire dans le département qui est hypothéquée lorsque ce n ' est
pas la situation actuelle déjà inacceptable qui menace de se dégrader.
Les chiffres de -tette rentrée efefctuée par le syndicat des insti-
tuteurs estime à cent cinquante le nombre des maîtres qui devraient
entrer en formation alors que l'administration chiffre au nombre de
quatre-vingt-trois les normaliens qui seront nécessaires pour satis-
faire les besoins de 1980 (date de la sortie de l'école normale) . Le
ministère, quant à lui, n ' accorde que vingt postes. Cet effectif ne
permettra même pas de remplacer les départs à la retraite et il
est donc vain de penser que l ' on pourra abaisser ies effectifs
à vingt-cinq élèves par classe et organiser un soutien efficace pour
les élèves en difficulté . Tenant compte des observations inquié-
tantes précitées, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre afin qu ' à la rentrée scolaire de 1980 les classes soient suffi-
samment pourvues de maîtres et maîtresses qualifiés et surtout ne
soient pas surchargées comme ce'taines le sont actuellement.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

9719. — 6 décembre 1978. — M. Roland Beix attire l' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des retraités du secteur
public de la Charente-Maritime. Les dispositions de la loi concer-
nant la mensualisation des pensions no sont appliq uées, jusqu'à

ce jour, qu'à une trentaine de départements, regroupant ainsi
534000 retraités du secteur public, soit à peu près le quart des
retraités de l 'Etat . M. Beix demande donc à M . le ministre du
budget quelles mesures il compte prendre pour faire bénéficier
l'ensemble des retraités du secteur public du paiement mensuel des
pensions et à quelle date l 'application de cette loi deviendra-t-elle
effective .

Pensions de retraites civiles et militaires
(paiement mensuel).

9720. — 6 décembre 1978. — M. Roland Beix attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur id situation des retraités du
secteur public de la Charente-Maritime. :es dispositions de la loi
concernant la mensualisation des pensions i:e sont appliquées, jus-
qu 'à ce jour, qu 'à une trentaine de défartements, regroupant
ainsi 534000 retraités du secteur public, soit à peu près le quart
des retraités de l ' Etat. M. Be* demande dr,nc à M . le ministre de
l ' économie quelles mesures il compte przndr•e pour faire bénéficier
l' ensemble des retraités du secteur public du paiement mensuel
des pensions et à quelle date l'application de cette loi deviendra-t-
elle effective .

Etrangers (Iraniens).

9721 . — 6 décembre 1978 . — M . Nicolas About appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les troubles apportés à l 'ordre
public par la présence de l 'ayatollah Khomeiny à Neauphle-le•
Château . Approuvant les démarches gouvernementales faites auprès
de ce dernier pour lui rappeler son obligation de réserve au
cours de sa résidence sur le territoire français, M. Nicolas About
souligne le mécontentement de la population face au risque que lui
ferait courir un attentat toujours possible contre la personne de
l'ayatollah Khomeiny, et face au désordre causé quotidiennement
par les cars déposant ses admirateurs près de sa résidence . M . Nico-
las About demande donc à M . le ministre de l' intérieur quelles
mesures il compte prendre pour- que soit rétabli l 'ordre public.

Société nationale des chemins de fer français
(tarif réduit : congés payés).

9726. — 6 décembre 1978 . — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l'impossibi-
lité dans laquelle se trouvent les chômeurs d 'obtenir de la SNCF
la réduction de 30 p. 100 sur un billet annuel dit de a congés
payés s . Il lui signale que ceux des demandeurs d 'emploi qui béné-
ficient d'allocations ASSEDIC sont pourtant. considérés comme
contribuables puisqu 'ils doivent déclarer ces allocations comme
revenus professionnels imposables : cette assimilation fiscale aux
salariés en activité rend encore plus inadmissible pour cette caté-
gorie de chômeurs leur exclusion de l 'avantage SNCF précité. Il
lui demande s'il ne croit pas devoir prendre, en liaison avec son
collègue chargé des transports, les mesures qui s 'imposent pour
mettre un terme à une injustice frappant tous ceux qui sont déjà
victimes de la situation économique.

Assurances maladie-maternité (remboursement : vaccins).

9730 . — 6 décembre 1978 . — M . Bertrand de Maigret appelle
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l 'intérêt que présenterait le remboursement par les divers orga-
nismes de sécurité sociale de certaines dépenses liées à des mesures
de prévention . 11 s 'agit notamment des vaccins antigrippe qui ne
peuvent donner lieu actuellement au remboursement au titre de
l'assurance maladie, bien que leur usage permette à la sécurité
sociale d' économiser des sommes importantes . Il lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne la suite à donner à cette
proposition .

Assurances vieillesse (pensions).

9731 . — 6 décembre 1978. — M. Henri Ferretti attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que beau-
coup de titulaires de la grande médaille d 'or du travail, ce qui
représente un minimum de quarante-huit ans de cotisations (qua-
rante-trois ans pour ceux qui ont pris leur pension à soixante ans,
alors que le plafond était à 40 p. 100 du montant soumis à cotisation)
ne perçoivent pas le plafond de la CRAV qui est actuellement de
2000 francs par mois. Il lui demande si elle n ' entend pas modifier
la réglementation en vue de permettre à ces médaillés d 'atteindre
ce plafond.
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Départements d'outre-rater (Réunion : ltôpiloi :r).

9733 . — 6 décembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'hébergement actuellement en vigueur dans le ser vice maternité
de l' hôpital Gabriel-Martin à Saint-Paul, où les normes relatives
aux règlements de sécurité et d'hygiène prévues par le décret
n" 72 . 162 du 21 février 1972, précisé par la circulaire du 10 mai
1972, ne sont plus respectées . II citera, à titre d ' exemple, le cas
des chambres qui, selon les textes ci-dessus, ne doivent pas compor-
ter plus de deux lits alors que le service maternité de l ' hôpital
Gabriel-Martin a encore des chambres de vingt-quatre lits . En
conséquence, il lui demande quelles mesures pourraient être prises
pour remédier rapidement à une situation devenue intolérable.

Transports maritimes (lignes).

9734. — 6 décembre 1978. — M . Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre des transports s ' il a été tenu informé des efforts
entrepris par plusieurs impo rtateurs réunionnais pour tenter de
rompre le monopole de fait exercé par la Cimacorem (conférence
internationale Madasgascar, les Comores, la Réunion . Maurice)
regroupant les Messageries maritimes, la Deutsche I)ampfschiff-
ahrts s Hanse =i la ligne scandinave de l 'Afrique orientale (S' EAL),
la Navale et commerciale havraise péninsulaire, la Société malga-
che des transports maritimes et la Société navale caennaise . mono-
pole exercé depuis des années sur le fret maritime de la ligne
desservant la Réunion . Ce monopole contribue . en effet, à placer
ce département dans une position de dépendance vis-à-vis d'arma-
teurs qui fixent arbitrairement les tarifs du fret et par voie de
conséquence, influent sur tous les prix de revient des denrées
importées clans file . il rappelle . à cet égard, que le o comité
départemental de fret f qui a été installé le 8 février 1977 n'a jamais
permis une réelle concertation puisque la conférence a continué
à décider seule des hausses tarifaires . On peut se demander, d 'ail-
leurs, si les dispositions du Traité de Rome, relatives aux ententes
affectant le commerce ou groupes d'entreprises qui se trouvc ,t
en position dominante ne s'appliquent pas à une conférence dont
l'objet est de parvenir à l'imposition d' un tarif. D'ailleurs, les pro-
cédés utilisés comme celui qui consiste à adresser des lettres de
mise en garde aux importateurs qui, tout récemment, ont accepté
de faire appel à un chargeur n' appartenant pas à la conférence
et qui proposait des réductions de prix allant de 15 à 40 p. 100.
témoignent de la part de ce groupement une volonté délibérée de
se réserver l ' exclusivité d ' un marché qui lui permet d'exercer une
véritable suprématie sur ce département . 11 lui demande, en consé-
quence, q .,elles sont les mesures qui pourraient être prises (Jour
favoriser toutes les initiatives visant à développer la concurrence
sur la ligne maritime métropole—Réunion, et à mettre fin ainsi
à un monopole qui constitue, pour l ' heure, l'obstacle essentiel au
désenclavement de file, dont la nécessité a été reconnue et affir-
mée par le Président de la République.

Départements d'outre-mer (a!locatiots de logement).

9736. — 6 décembre 1978 . — M. Pierre La,ourgue rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' un amendement adopté à la
demande des élus Réunionnais à l 'article 49 de la loi du 17 juillet
1978 est venu étendre tout récemment le champ d 'application terri-
torial de l 'allocation de logement à caract.'-e social par une modi-
fication des deux premiers alinéas de l'article l' t de la loi n" 71 . 582
du 16 juillet 1971 relative à cette allocation . Or, bien qu ' il ait été
spécifié qu' aucune possibilité d ' adaptation n ' était offerte et que
l'ensemble du dispositif législatif et réglementaire existant sur le
territoire métropolitain devait être consdéré comme applicable aux
DOM, les services locaux chargés d ' assurer le paiement des alloca-
tions n'ont reçu, à ce jour, aucune instruction . Il ne petit que
regretter ce retard et demande à Mme le ministre si l'on peut
espérer que les directives nécessaires seront données prochainement
afin que l 'application de l'allocation logement à caractère social
soit rendue effective dans les DOM, et ce avec effet rétroactif depuis
juillet 1978.

Emploi (entreprises).

9739. – 6 décembre 1978. — M. Pierre Goldberg attire l 'at ' ention
de M. ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences fâcheuses pour les travailleurs de l 'AEC Rhône-Poulenc,
à Commentry (Allier), qu ' entraîne t

	

spension de S'approvisionne-
ment en acroléine, matière né

	

s. 'e à la fat rication de la
méthionine . Cette suspension e .

	

e à l'ar'

	

de l'unité de

production d 'acroléine de Pierre-Bénite (Rhône) du groupe Pechiney-
Ugine -Kuhlman, pour des raisons, parfaitement légitimes, de sécurité
et d 'hygiène, à la suite d ' un accident survenu le 12 octobre 1978.
La commission d 'enquête chargée d'étudier ce problème n ' a pas
encor e abouti dans ses travaux. La suspension d 'approvisionne -
ment en acroléine fait peser une menace de chômage technique,
dès le début décembre, sur les t ravailleurs de l 'AEC à Commentry,
en ce nui concerne la production de la méthionine, laquelle repré-
sente 80 ,t . 100 du chiffre d 'affaires de cette entreprise . M. Pierre
Guldberg demande donc à m. le ministre du travail et de la parti-
cipation quelles mesures il compte prendre pour que le problème
de Pierre-Bénite trouve très rapidement une solution et que tout
chômage technique soit évité pour les travailleurs de l 'entreprise
ARC de Commentry.

Enseignement présralaire et élémentaire
(instituteurs : remplacement).

9740. — 6 décembre 1978. — M. Charles Fiterman attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le non-remplacement des
maitres en congé . En effet, dans sa circonscription de nombreux
cas de maitres non rente' ecés de l ' enseignement en maternelle et
primaire lui ont été signalés . C'est ainsi qu ' à Thiais les parents
ont occupé une école maternelle pour réclamer le remplacement
d ' une institutrice absente depuis trois semaines, qu ' à Fresnes des
enseignants admis à des concours d ' entrée à l ' école normale n'ont
pas été remplacés, que d 'autres cas encor e ont été portés à son
attention . L' enseignement, aux termes mêmes des lois de la Répu-
blique, étant obligatoire et l ' r;tat devant assumer ses responsabilités
en ce domaine, il demande donc à m . le ministre quelles dispo-
sitions sont prises pour remédier à ces situations et remplacer
les maitres et maitresses en congé, afin que les élèves puissent
bénéficier d ' un enseignement convenable.

Allocation de chômage (paiement).

9741 . — 6 décembre 1978. — M . Pierre Juquin appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le changement
dans le mode de paiement des allocations de chômage qui font que
celles-ci sont payées torts les mois, alors que jusqu'à présent ces
allocations de chômage étaient réglées tous les quatorze jours.
Cette mesure va encore frapper les plus défavorisés qui ne
disposent déjà pas de ressources suffisantes et vivent au jour le
jour . II lui demande s'il compte revenir sur ce mode de paiement
afin que les allocations de chômage soient de nouveau réglées tous
les quatorze jouis.

Radiodiffusion et télévision (FR 3).

9742. — 6 décembre 1978. — M . Louis Maisonnat expose à M. le
ministre de la culture et de la communication que l'importance
et la spécificité de la région alpine, qui représente trois départe-
ments et plus de 1,6 million d ' habitants, ne peut plus être prise
en compte d ' une manière satisfaisante du point de vue de l ' infor-
mation régionale par le seul bureau de Lyon de FR3, bureau
qui rayonne sur l ' ensemble de la région Rhône-Alpes. Il en résulte
une couverture insuffisante des événements importants de la vie
politique, économique, sociale, culturelle et associative de ces trois
départements ainsi qu'un manque certain de reportages et de
dossiers sur les problèmes spécifiques des régions de montagne
qui sont très insuffisamment abordés par le bureau régional de
Lyon de FR3. En une période où le désir d ' information des popu-
lations se manifeste avec fo r ce, il est nécessaire d'en tenir le plus
grand compte de même q u ' il convient de considérer qu ' il s' agit là,
pour les populations de montagne, d ' un moyen privilégié de
rompre leur isolement dû aux conditions géographiques et clima-
tiques particulièrement difficiles. Or il existe à FR 3 Grenobie
d ' importants moyens de realisation mis en place, notamment lors
des Jeux olympiques d 'hiver de 1968. Mais ils sont pratiquement
inutilisés, ce qui constitue un évident gâchis. Il serait possible,
avec ces moyens, de réaliser une véritable décentralisation avec
des émissions télévisées ou radiotélévisées plus centrées sur les
problèmes locaux et, par là, serait assurée une meilleure expression
de la vie Locale . L ' importance du dispositif en place et le nombre
de téléspectateurs justifient pleinement que des mesures urgentes
soient prises dans ce sens . Dans l ' immédiat, des décr ochages
de FR3 Grenoble pourraient être réalisés au cours des journaux
télévisés de FR3 Lyon . A terme, l ' érection en bureau régional
autonome de FR3 Rhône serait tout à fait souhaitable . Il lui
demande quelles mesurer '_ : con,^ z prenai e en cc sens .



17 Février 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1051

Emploi 'entreprises).

9743 . — 6 décembre 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' Entr eprise
li mitez de Chambéry. Cette entreprise de confection industrielle
de qualité, après avoir déposé son bilan, a été mise en liquidation
judiciaire . :Mis des perspectives sérieuses de reprise esis' 'nt
puisque des industriels parisiens envisagent de reprendre l'affaire,
moyennant 211 licenciements . l'onrl :utt, compte tenu clé la renom•
mée de l ' Entreprise Pilotez qui est la seule entreprise de confection
industrielle de costumes au nive, rég ional, cles solutions per-
mettant le maintien intégral de l 'en p :oi devraient pouvoir être
trouvées car des débouchés existent tant au niveau régional qu ' au
niveau national où il dépend du Gouvernement d ' intervenir pour
réduire les importations de costumes et développer les exportations
ouvrant ainsi le marché national et international à la production
d 'entreprises comme Pilotez . Il lui demande quelles mesures il
compte prencire en ce sens afin d ' éviter toute réduction d'emploi
aux établissements Pilotas de Chambéry.

Enseignement secondaire 'établissements),

9744 . — 6 décembre 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les nombreux problèmes qui
se posent au lycée climatique de Villard-de-Lans . En particulier ce
lycée a accueilli à la dernière rentrée 250 élèves qui étaient jusque- ' à
à l 'annexe dans six classes supplémentaires, mais sauts aucun équi .
pensent, ni salles spécialisées. ni ateliers . La classe de CPPN qui
avait été accordée sans matériel a dû être transformée en classe
de CPA . Les locaux du centre de documentation et information sont
nettement insuffisants, puisque seuls quinze élèves peuvent y tra-
vailler et faute de la reconduction cette année des deux postes de
maures auxiliaires, ce centre est fermé le samedi et le mercredi
matin, ainsi qu 'entre l2 heures et 14 heures lorsque les élèves
auraient le plus besoin de s 'y rendre . Enfin les personnels non
enseignants sont de plus en plus insuffisants à la suite de nombreuses
suppressions de postes. Ainsi, cette année malgré l ' arrivée de
250 élèves et la création de six classes supplémentaires trois postes
ont encore été supprimés . Cette situation est d ' autant inadmissible
qu'il s'agit là d ' un lycée climatique comportant un internat fonc-
tionnant tous les week-ends et qui . de ce fait, a des besoins plus
impo s ants en matière de personnel d ' encadrement . L'ensemble
de ces problèmes fait que ce lycée fonctionne dans de mauvaises
conditions, dont souffre tant le personnel que les élèves. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre sur ces différents points
afin d'assurer un fonctionnement satisfaisant du lycée climatique
de Villard-de-Lans.

Impôts locaux (paiement).

9745 . — 6 décembre 1978 . — M . André Duroméa attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés qu ' éprouvent de
nombreuses familles pour payer leurs impôts locaux . Le récent congres
des maires a mis en relief les difficultés financières des communes
et :e niveau trop élevé des impôts locaux. Or, ces impôts frappent
durement <les familles confrontées à des hausses de prix incessantes
et à un chômage croissant . De plus, les feuilles d ' impôt ont été
envoyées souvent plus tard que d ' habitude mais, par contre, le délai
de paiement est toujours fixé au 15 décembre. M . Duroméa dema ;,de
donc à M . le ministre quelles mesures il compte prendre dans
l 'immédiat pour alléger la charge des familles notamment en retar-
dant le délai de paiement et en permettant un étalement des
paiements .

Assurances amludieovatcrnité Iretnbuurseutcrrt des frais de (lialyse).

9750. — 6 décembre 1978 . — M . Paul Balmigère expose e Mme le
ministre de la santé et de la famille que les insuffisants rénaux,
devant subir de frequentes dialyses, ne sont pas rembou rsé .; lorsque
celles-ci sont effectuées au cours il'un séjour de vacances à l 'en•anger,
alors que ces frais sunt remboursé:, lorsque le déplacement à
l'extérieur d„ nos Irontiéres a une cause prnfessiom .elle . II lui
demande s 'il n 'est pas possible d ' accorder le remboursement pour
les dialyses effectuées pendant un voyage à l ' étranger, ce qui
serait une mesure tendant à réduire les inconvénients découlant
pour les insuffisants rénaux de leur handicap.

Assurances maladie-rnaternite (remboursement :
frais de transporté.

9751 . — 6 décembre 1978 . -- M. Guy Ducoloné attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
qu'ont les familles ià obtenir la price en charge des frais de transport
ainsi que des pertes de salaires consécutifs aux visites d'expertises
ou contrôles médicaux que doivent subir des enfants dont l'àge
ou l ' état de santé nécessitent qu ' ils soient accompagnés. A ce jour,
dans le cadre des prestations suplémentaires, des remboursements
peuvent être obtenus sur un fond de secours . Ces remboursements
dépendent d ' une commission sociale qui prend sa décision sur la
demande des intéressés et en fonction de leurs ressources et de
leurs charges, ce qui pour eux s'appareille à une quémande . II lui
demande de prendre toutes dispositions afin que, sur présentation
des justificatifs, le remboursement puisse être automatiquement
effectué dans le cadre des prestations légales, par extension de
l ' article 7 de l ' an-été du 2 septembre 1955 . Une décision du Conseil
d'Elat du lli juin 1978 rendue contre la caisse régionale d 'assurance
maladie de la région Rhune-Alpes va dans le sens de cette demande.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant),

9752 . — 6 décembre 1978 . — M. Guy Ducoloné rappelle à M. le
ministre du budget que, lors du vote de la loi de finances pour 1978,
un crédit de 24,5 millions de frettes avait été voté afin de financer
la creation d ' une indemnité de responsabilité de direction aux chefs
d 'établissement d ' enseignement du second degré et à leurs adjoints
(titre 111, chapitre 31-34-28, mesu re 04-12-02t . Cette indemnité de
responsabilité de direction votée par l'Assemblée n'a jamais été
versée aux ayants droit parce que le décret en autorisant le paiement
n'a pas élé publié . Il souligne l'urgence qu'il y a de publier ce
décret pour éviter que le crédit voté ne soit perdu . II lui demande
en outre de prendre toutes dispositions afin que l'indemnité dont il
est question ne disparaisse pas à l 'insu des parlementaires, ce qui
constituerait one atteinte de plus au pouvoir législatif de l'Assem-
blée nationale .

Enseignement supérieur (étudiants).

9755 . — 7 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de Mme le ministre des universités sur les pro-
blèmes aigus que rencontrent les étudiants et les étudiantes de l'uni-
versité de Paris-X - Nanterre . En effet, ils ne disposent pas de <mérite
sur le campus ; de centr e de médecine préventive ; d ' un véritable
centre de contraception et d 'éducation sexuelle . Aussi, elle lui
demande ce qu ' elle compte faire pour que soient créés ces trois
équipements .

Enseignement pré.scolnire et élémentaire
(instituteurs : remplacement).

Carburants (commerce de détail).

9747. — 6 décembre 1978 . — M . Maxime Cremetz attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les conséquences pour les détail-
lants en carbu rant de la Somme de la situation exirèmement grave
qui régne depuis le début du mois d'octobre au niveau de la
distribution de l 'essence . En effet, les points de vente traditionnels
étant liés par contrat d 'exclusivité à des compagnies pé, roliéres et
dépendant d 'elles ne peuvent se tourner vers d ' autre ., fournisseurs
et ne peuvent clone pratiquer des rabais . C' est pourquoi . afin que
les petits détaillants ne soient pas sacrifiés et que tous les consom-
mateurs puissent bénéficier de rabais sur l ' essemx, il demande
quelles mesures il compte prendre concernant cette situation.

9758 . — 7 décembre 1978 . — M. Maxime Kalinsky fait part à
M. le ministre de l'éducation de l ' indignation des parents d ' élèves
et des enseignants, compte tenu de la dégradation très grave ries
conditions d'accueil et de travail dans les écoles primaires et mater.
nelles du Val-de-\larme vu le manque de remplaçants pour les
enseignants absents . En apportant tout son snulien aux luttes
menées par les parents d 'élèves et les enseignants, il attire son
attention sur la gravité de la situation qui fait que des milliers
d 'enfants, par 'manque de ntaitres durant de longues périodes et
de façon réputée perdent en fait leur année scolaire et subissent
un préjudice certain pour leur avenir . Le département du Val-de-
slarne est u, des départements français où le corps enseignant
est le plus féminise : 87 p . 1(1(1 . L ' absentéisme se situe à un riveau
normal de 12 p . 1110 atteignant 15 a 16 p. 100. Les remplaçants dont
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dispose l'académie du Val-de Ma rue, y compris le déblocage des
cinquante-cinq postes suppléants obtenus suite à ,'intervention de
M . Kalinsky auprès du ministre, ne permettent que de remplacer
moins de 5 p . 100 de l'effectif global . II s 'ensuit, qu 'au départ, le

ministre entend avoir un pourcentage important de postes non pour-
vus de façon continue . Celle situation est inadmissible et une telle
politique d 'austérité qui s ' inscrit dans le cadre du plan Barre ne
peut être acceptée, elle est scandaleuse . Il lui demande qu ' une

réponse lui soit donnée d 'urgence sur les dispositions qu ' il entend

prendre pour créer les postes et permettre à l'académie de noanmer
le personnel nécessaire à un fonctionnement normal des écoles du
Val-de-Marne.

Entreprises industrielles et connnerclales (activité et emploi).

9759. — 7 decembre 1978 . — M . François Leizour attire l'attention

de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
du personnel des Etablisseutents Chaffoteaux et Maury, à Saint-
Brieuc. 11 rappelle que celte entreprise était menacée de déman-
tèlement en 1974-1975 et que les travailleurs ont alors vigoureuse .
ment lutté pour sauver l 'usine et maintenir l 'emploi pour deux

mille personnes . Il souligne que la société Chaffoteaux et Maury,
grâce aux efforts du personnel, assure l 'exportation annuelle de
plus de trois cent mille appareils de production d'eau chaude ( près
de 50 p . 100 de sa fabrication) avec une présence dans plus de
quatre-vingt-dix pays. La société, qui a pu implanter sept filiales
à l'étranger, fait preuve d ' intransigeance vis-à-vis des revendications
de son personnel à Saint-Brieuc, s 'en tient un salaire qui dépasse
à peine 2 000 francs pour un OS et refuse de donner suite à la
demande de relèvement de 350 francs par mois . La direction a
longtemps laissé entendre qu ' une amélioration des salaires ne pour .
rait se faire qu'avec la prospérité de l'entreprise . La prospérité
est évidente, et les travailleurs las d ' attendre ont décidé la grève
avec occupation de l'usine . II lui demande donc s'il pense inter-
venir pour débloquer une situation préjudiciable à la fois aux
familles des salariés et à la marche de l ' entreprise, pour que soient
prises en compte les revendications légitimes du personnel et que
celui-ci puisse ainsi obtenir sa part des résultats de son travail.

Enseignement secondaire (établi.s .seenents).

9762. — 7 décembre 1978 . — M . Pierre Goldberg attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences financières
désastreuses pour cette commune du sinist r e survenu en février 1978
au collège de Varennes-sur-Allier, occasionnant la destruction des
cuisines. Le coût de leur reconst r uction et du remplacement du
matériel qui s 'y trouvait est estimé à 1 740 000 francs . Or, la garantie
des compagnies d 'assurances laisse un découvert de 500 000 francs.
M. le ministre de l 'éducation a estimé, clans une lett re en date du
21 juin 1978 que seule la responsabilité de la commune, propriétaire
des bâtiments, était engagée, et que celle-ci devait prendre en
charge tous les dommages. D ' une part, il apparait prématuré de
faire porter la responsabilité du sinistre à la commune, étant donné
que l'expert commis par les services de la justice n'a pas encore
déposé son rapport . D ' autre part, le découvert de 500000 francs
résultant du sinistre ne petit faire l 'objet d 'une avance de la part
de la commune, cette charge -exceptionnelle étant disproportionnée
avec ses ressources . 11 lui demande donc quelles mesures il compte
prendre au nom de la solidarité nationale pour permettre à la
commune de Varennes-sur-Allier de procéder rapidement à la recons-
truction des cuisines du collège.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

9764 . — 7 décembre 1978. — M. François Le Douarec expose à
M. le ministre du budget qu 'une société civile possède pour tout
actif, dans le même immeuble, un appartement loué nu à usage
professionnel, une pièce isolée qu 'elle se propose de garnir d ' objets
mobiliers en vue d 'en consentir la location en meublé . Il lui
demande si la location de cette pièce en meublé pourrait avoir
pour conséquence de soumettre la société à l ' impôt sur les sociétés,
à la taxe professionnelle. Quels seraient les impôts exigibles dans
l'éventualité où la pièce serait louée nue par la société, tandis que
de son côté le gérant de la société achèterait les meubles et en
consentirait lui-même la location . En particulier, ce dernier serait-il
soumis à la taxe professionnelle.
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Cour rle r•ossrrtiul (procédure).

9765 . -- 7 d, . ombre 1978 . — M . Main Devaquet demande à M . le
ministre de la justice de lui faire connaître si, aux termes du
décret n" ti7-121(1 du 22 décembre 1967, un pourvoi en matière civile,
déclaré pa' un avocat, au titre de la procédure ordinaire prévue
au chapitre premier de ce texte, pourrait être rejeté en application
des dispositions du chapitre Il relatives à la procédure appliquée
sacs le ministère d 'un avocat. Cette précision est demandée du
fait que, lors de la publication du décret en cause clans le Dal-
loz -, il a été ajouté à l'article 22 le mot n avocat s à la suite
du mot s avoué Cette adjonction permet, en application d' un

texte qui ne le concerne pas (art . 22 précité, le rejet illégal de la
procédure ordinaire engagée par un avocat en application des
mesures du chapitre 1' i du décret.

Police (personnel).

9766 . — 7 décembre 1978 . — Mme Nicole de Hauteclocque appelle

l'attention de M . le ministre de l 'intérieur sur les dispositions de
la loi n" 77. 1408 du 23 décembre 1977 qui accorde une protection
particulière aux enfants de certains militaires tués eu blessés acci-
dentellement en temps de paix. Il est normal qu 'en adoptant ce
texte le Parlement ait souhaité tenir compte de la situation parti-
culière des militaires qui, en temps de paix, sont victimes d ' accidents
malheureusement nombreux et regrettables quant aux conséquences
familiales que ces situations entrainent . Le rapport n" 2930 fait par
la commission de la défense nationale sur le texte précité posait
(p . 5n, la question d'étendre cette loi à certains corps de fonc-
tionnaires, notamment les membres des forces publiques, afin de
tenir compte des risques et des dangers identiques que courent les
policiers . Elle lui demande que le Gouvernement dépose un projet
de loi visant à l 'extension de la loi du 23 décembre 1977 aux
fonctionnaires de police.

Médicaments (colorants).

9767 . — 7 décembre 1978 . — M. Claude Martin demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si les services de son départe-
ment ministériel entendent exercer une action auprès des labora-
toires pharmaceutiques afin de diminuer les colorants utilisés pour
fabriquer ies médicaments ; en effet, si les colorants peuvent se
justifier pour certains médicaments afin d 'éviter la contusion, quand
un traitement comporte plusieurs spécialités, il semble, en revanche,
qu 'il devrait être possible de réduire la quantité de colorants au
maximum . Il souhaiterait connaitre si le syndicat national des pro-
duits pharmaceutiques et ses adhérents accepteraient d ' indiquer sur
les emballages de leurs produits les colorants utilisés avec leur
numéro de code de la CEE.

Aides ménagères (salaires).

9769. — 7 décembre 1978 . — M . François Autain appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la carence des
pouvoirs publics en matière de financement des aides ménagères.
Les 30000 aides ménagères, véritable providence dt , personnes àgées
qu ' elles aidant dans les humbles tàches quotidiennse, sont tris mal
payées (110 p . 100 clu SMIC). Le 17 mars 1978, un protocole d' accord
a été signé par les fédérations nationales d 'aides ménagères et les
syndicats portant le salaire d ' embauche de 1 200 francs par mois
à 2310 francs après sas mois d' ancienneté . Il semble que son minis-
tère fasse état de ressources insuffisantes pour ne pas accorder
l 'augmentation conventionnellement décidée. II lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour débloquer les ressources finan-
cières nécessaires et éviter ainsi la disparition d ' un service indispen-
sable aux personnes âgées.

Femme (condition : de lai (emploi).

9771 . — 7 décembre 1978. — Mme Marie Jacq appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les dispositions
restrictives du second pacte pour l' emploi à l' égard des femmes.
Seules peuvent actuellement en bénéficier les femmes remplissant
certaines conditions (veuves, divorcées, séparées, ou décidant de
reprendre le travail cinq ans au maximum après la naissance de leur
dernier enfant) . Or, en dehors de ces cas précis, de nombreuses
femmes se trouvent dans l ' obligation de travailler ou de retravailler



17 Février 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1053

en raison d ' une situation matérielle devenue difficile, notamment
dans le cas où le mari est au chômage ou accomplit des stages de for-
mation prr'fessionnelle ou de recyclage. Il lui demande, en consé-
quence, s 'il n 'envisage pas de permettre également à toutes les
femmes de bénéficier des dispositions de la loi n" 78-698 du 6 juil-
let 1978 .

Prestations familiales (prêts aux jeunes 'ménages).

9772 . — 7 décembre 1978 . — Mme Marie Jaeq demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures peuvent être
prises pour permettre aux caisses d ' allocations familiales de pouvoir
répondre aux demandes de prêts formulées par les jeunes ménages.
Celte prestation, créée eu 1972, était, à l ' origine, prélevée sur les
excédents du fonds national de l 'action sociale de la caisse nationale
des allocations familiales. Le 3 janvier 1975, une loi transformait ces
prêts en prestations égales financées par la caisse nationale des alloca-
tions familiales. L ' enveloppe annuelle fixée pour chaque caisse sui-
vant les instructions du ministre de la santé et de la famille est trop
faible . Ainsi, en 1977, les crédits de la caisse d'allocations familiales du
Nord-Finisière étaient épuisés au mois d ' août et, malgré une dotation
complémentaire au 31 décembre, 310 demandes de prêts restaient
en instance. En 1978, c 'est au mois de juin que les crédits ont
été épuisés et, toujours malgré rune dotation complémentaire,
422 dossiers étaient encore en instance au mois d ' octobre . Actuelle-
ment, les jeunes ménages doivent attendre neuf mois après l'ins-
truction de leur dossier pour obtenir satisfaction, alo r s qu'il s 'agit
d 'un droit . Cette prestation a été créée pour aider les jeunes
ménages à s ' installer. Le but est donc loin d'être atteint . Enfin,
cette prestation est prélevée sur le fonds national des prestations
familiales ; pourquoi fixe-t-on alors une limite de crédits qui
empêche les caisses de satisfaire les allocataires envers lesquels
elles sont largement débitrices. Mme Jacq se fait l 'écho du conseil
d 'administration de la caisse d 'allocation du Finistère pour deman-
der que ce problème soit rapidement étudié et résolu.

Gendarmerie ipersonnct).

9773. — 7 décembre 1978 . — M . Jae tues Mellick appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la nécessité d ' améliorer
la condition de gendarmes en activité . La défe ese de la vie et des
biens de tous les Français re .tulert une protection efficace qui
ne peut être assurée que par le renforcement des effectifs et
notamment ceux des brigades (te gendarmerie. D'autre part, le
statut applicable au gendarme, au regard à la mission d ' intérêt
général qu ' il assume, doit étre revisé sur un certain nombre de
points et plus précisément : la revalorisation de la profession en
perfectionnant la pyramide des grades et en réindexant ta „majo-
ration spéciale gendarmerie» au même taux que celui dont béné-
ficie le personnel du régiment des sapeurs-pompiers de Paris, le
repos hebdomadaire porté à quarante-huit heures. Il n 'est actuelle-
ment accordé qu ' une semaine dans le mois, les autres repos étant
de trente-six heures ; la prolongation à doute ans du délai pendant
lequel les gendarmes doivent s 'engager à habiter leur logement
afin d 'obtenir des prêts à la construction (actuellement, les gen-
darmes ne peuvent avoir un prêt à la construction que s ' ils s' enga-
gent à occuper leur habitation dans un délai de trois ans) ; l 'inclu-
sion des indemnités dans le solde de base servant au calcul de
la retraite ; le droit à l ' adhésion comme membre sympathisant aux
associations de retraités de la gendarmerie . Il iui demande quelles
mesures il compte prendre afin de satisfaire ces revendications
légitimes des gendarmes.

Personnes âgées (maisons de retraite).

9777 . — 7 décembre 1978. — M. Pierre Forgues appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des personnes âgées hébergces dans un foyer de retraite au titre
de l' aide sociale. Elles reçoivent une somme de 120 francs par mois
au titre de )a participation des personnes en cause à leurs frais
d ' hébergement. Il lui fait observer que cette somme égale à
4 francs par jour ne peut couvrir leurs besoins réels et parait vrai.
ment dérisoire . C 'est pourquoi il lui demande s 'il est possible
de modifier le décret en application de l' article 15, modifié par le
décret n' 65-924 du 9 novembre 1955, du décret du 2 septembre
1954 dans le sens de laisser à ces personnes une portion de revenus
supérieure à 120 francs .

Engrais et amendements (scories potassiques).

9783 . — 7 décembre 1978. — M. Roland Florian attire l'attention
de M . le ministre de l'économie sur les laits suivants : par d&''i'et
n” 75-169 du 18 mars 1975, il a été institué une taxe parafiscale
applicable, à complet du I' avril 1975, aux scor ies de déphosphora-
tion Thomas Rimées en France, qu'elles soient de production fran-
çaise ou qu' elles proviennent de pays du Marqué commun . Depuis
le l" avril 1975, cette taxe parafiscale, véritable droit de douane,
augmente les prix des sc .,ries Thomas pour les fabricants français
de scories potassiques . Par contre, celle taxe n ' est pas acquittée
par les fabricants belges de scories potassiques qui prennent ainsi
d 'autant plus aisément les marchés des fabricants français qu ' ils
ont des prix plus bas et ne sont pas limités dans leurs approvi-
sionnements. En outre, la perception de cette taxe à la frontière
rendant très onéreuse l'importation de scories Thomas, empêche
les fabricants français de scories potassiques de compenser éven -
tuellement l 'insuffisance de leurs approvisionnements par les ton-
nages achetés en Belgique . Il en résulte pour les concurrents
étrangers un avantage considérable qui fausse le jeu de la concur-
rence. M . Roland Florian demande à M . le ministre s'il n ' envisage
pas, pour rétablir des conditions n•nrnates de concurrence, d'abroger
la taxe parafiscale précitée qui présente un caractère discrimi•
natoire et apparaît en contradiction flagrante avec l 'esprit du traité
instituant la CEE.

Collectivités locales 'patrimoine foncier).

9785 . — 7 décembre 1978. — M . Emile Koehl demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui préciser si dans le cadre Je la conceseian d ' usage des sols
urbains, le mécanisme juridique du bail emphytéotique présente
des avantages par rapport au bail à construction pour une collec-
tivité locale urbaine qui souhaiterait utiliser son patrimoine foncier
pour y faire construire des immeubles urbains par un emphytéote.

Départent culs d ' outre-liter (rerision : mu ladieenaterttité).

9786. — 7 décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat ce qui suit : un projet de
décret visant à l ' application aux artisans des départements d'outre-
mer de l 'assurance maladie-maternité a été soumis en 1977 à ravis
des conseils généraux et aux chambres de métiers de ces collec-
tivités territoriales . Depuis lors, le plus épais silence entoure cette
affaire . Il lui demande de lui faire connaitre les perspectives
et s échéances des solutions envisagées pour mettre un terme à
cet,e situation choquante.

Déparie nients d'outre-mer (rcrision hon dicapésl.

9787. — 7 décembre 1978. — M . Jean Fontaine signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille les retards importants enre-
gistrés par la commission technique d 'or ientation et de reclassement
professionnels de la Réunion pour statuer sur le grand nombre
de dossiers qui lui sont soumis . II en résulte un grave préjudice,
douloureusement ressenti par un grand nombre de familles de handi-
capés. Il demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il est
envisagé de prendre pour régler ce grave problème.

.4gents com muueuua (i'étnutérstionsl.

9788. — 7 décembre 1978. — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l'intérieur ce qui suit : la lecture attentive et t' analyse
objective du récent arrêté du 15 novembre 1978 portant modification
du tableau indicatif des emplois communaux et classement indiciaire
du nouveau grade d 'attaché communal appellent les observations sui-
vantes : les villes de 20 000 à 40 0110 habitants ont désormais la possi-
bilité d'avoir un attaché communal principal ; celui-ci est pourvu
d 'une échelle indiciaire de 558-801 . Or, il est le subordonné du secré-
taire général adjoint qui, lui, a comme échelle indiciaire 450-785, ce
qui parait être une anomalie. Dans le même ordre d'idées, il semble
nécessaire ale souligner que, si, dans les villes de 20000 à 40000 habi-
tants, l ' indice de fin de carrière du secrétaire général adjoint corres-
pond bien à l'indice de fin de carrière du secrétaire général des villes
de 20 001) à 40 000 habitants, qui est de 855, ne cor respond pas à
l' indice de fin de carrière du secrétaire général adjoint de la
catégorie immédiatement supérieure, soit les villes de 40 000 à
80000 habitants, qui est, lui, de 885. Quant aux indices de fin
de carrière des secrétaires généraux: adjoints des villes de 80 000
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(tes prises de position n 'ayant parfois pas le moindre rapport avec
nos prénecupations nationales . C ' est ainsi, par exemple, qu'au cours
des derniers jours, de larges inscriptions favorables à un souverain
étranger du Moyen-Orient et hostiles à l 'un de ses opposants résidant
en France, ont fait leur apparition sur un grand nombre d ' immeubles
du seizième et du hui)k'me arrondissement de Paris, causant ainsi
un préjudice certain aux propriétaires de ces immeubles . Il ,lui
demande, en conséquence de bien vouloir lui préciser• : l" quelles
sont les dispositions législatives ou réglementaires eu vigueur en
matière d'aïtichage sauvage et d 'apposition d'inscriptions sur les
immeubles publics ou privés ; quelles sont les pénalités éventuel-
lement encour ues par los personnes violant les dispositions precilées ;

quelles sont, à son avis, les raisons pour lesquelles lesdites dispo-
sitions sont pratiquement inopérantes dans notre pays, alors que
plusieurs Etats voisins savent faire respecter une discipline acceptable
de l 'affichage et de l 'expression graphique ; 4" quelles mesures il
compte prendre pour remédier à la situation dénoncée par l ' auteur
de la question,

i uceretic 'éuer ;ie salaire).

9800. — 7 décembre 1978. — M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de l'industrie quelle peut être la portée de l ' invention
d'un ingénieur français résidant en Suisse et qui a reçu le grand
prix 1978 du salon international des inventions et des techniques
nouvelles de Genève pour des cellules solaires à effet photo-voltaïque
permettant, de l' avis du jury international d'experts, un abaissement
spectaculaire du prix de revient de l 'énergie solaire.

Acrhleuts dcc trimait (accidents tic trajet).

9801 . — 7 décembre 1978 . — M. Jacques Douffiagues demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui taire
cannait re la part qui revient, dans les accidents de travail déclarés
en 1971) et 1977, aux accidents réellement intervenus sur les lieux
rie t r avail par rapport aux accidents inlercenus au cours du t rajet.

Forn'ntit'u iirofcssionocllc et prontotien suciulc
'stages de j,,rmulia?, professionnelle).

9804 . — 8 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle
l' attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
la réalité locale des stages de formation professionnelle . Il lui
soumet un exemple récent et concret en Corrèze, où avait été
proposé par la chambre de commerce et d ' industr ie un stage de
formation professionnelle après une étude approfondie, d 'une part,
sur le fichier de l 'agence nationale pour l 'emploi, d 'autre part, sur
les offres possibles de placement réel auprès des employeurs.
A partir de ces données, il était proposé au préfet de la Corrèze
et au préfet de région l'organisation d' un stage de formation
professionnelle à la fois dans le cadre du pacte national pour
l'emploi et également dans le cadre d' une conversion pour les
demandeurs d 'emploi. Le double agrément était ainsi demandé afin
de pouvoir dégager un minimum de vingt-quatre places au stage,
compte tenu de la certitude de très nombreuses candidatures et
des possibilités de placement . Tandis que cent vingt-trois candi-
datures étaient déposées, l 'acco rd définitif officiel parvint unique-
ment pour le stage à effectuer dans le cadre du pacte national
pouf' l 'emploi, et portant sur douze places . S' il y a lieu de se
féliciter pour les jeune; gens et les éléments féminins retentis
dans le cadre du PNE, l est toutefois à déplorer qu 'aucun accord
n ' ait été donné pour la conversion des demandeurs d ' emploi dont
le stage de formation professionnelle débouche bien souvent sur
l ' obtention d'un diplôme . A la lumière de cet exemple tiré de la
réalité de la vie locale, il lui demande si l ' effort entrepris en
faveur des jeunes ne doit pas s 'accompagner de la poursuite de
celui qui concerne les autres demandeurs d 'emploi, tout particu-
lièrement ceux inscrits depuis longtemps au fichier de l 'agence
nationale pour l ' emploi . Il lui demande de lui faire le point sur
cette question .

Assicrrnrc'es utssvtraine 'automobile).

9806 . — 8 décembre 1978. — M . Jean-Pierre Delalande attire

l ' attention de M. le ministre de l 'économie sur le problème que
pose la référence à la ente Argus comme hase de rembotr,ement
effectué par les assurances à la suite d ' un accident . En effet, bien
souvent le véhicule endommagé a une valent' supérieure à celle
de l ' Argus, par exemple lorsque, bien qu 'ancien, le téhieule a peu

à 150 000 habitants . ils sont complétement dé'croché's par rapport
aux indices des secrétaires généraux des villes de 40000 à
80 000 habitants . Dans ces conditions, M . Fontaine demande à M . te
ministre de l ' intérieur de lui faire eunnaitre les mesures qu'Il compte
prendre pour rétablit' l'homogénéité clans les grilles indiciaires
concernant le personnel communal.

Départements d'outre-tuer

	

«utonnibilei,

9789. — 7 décembre 1978 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre du budget ce qui suit : dans les départements d 'outre-iner,
la desserte des écarts excentriques des centres urbains par les
transports publics est réduite sa plus simple expression. Ce qui
explique dans une certaine mesure le nombre impor tant de voitures
parliculiéres en circulation, qui, à beaucoup d ' égards, peuvent être
considérées comme des outils de travail . C ' est pourquoi M . Fontaine
demande à M . le ministre du budget de lui faire connaitre si, pour
tenir compte de cette parlicularité, il n'envisagerait pas d ' étendre
aux départements d 'outre-mer le bénéfice de la réduction de
50 p. 100 tue la vignette, dont jouissent certains départements insu-
laires.

Dépnrrenceuts iront re-in

	

Illéunhin logement ).

9791 . — 7 décembre 1978. — M. Pierre Lagourgue rappelle à
M. le ministre du budget que les crédits pour l ' habitat social des
départements d'out re-nier ont été regroupés dans le budget de
1978 sur . ne .t ligne unique Il était entendu que ces crédits
seraient à la disposition du préfet de la Réunion pour leur utili-
sation . Le préfet de la Réunion a demandé que trois millions
sur les quinze millions inscrits puissent être utilisés dans le but
de l'amélioration de l 'habitat social . Cette demande n'a pu étre
encore satisfaite, le ministère du budget n'ayant pour le moment
pas donné son accord et de nombreux dossiers sont de ce fait
urrétés . C'est pourquoi, il demande à M . le ministre du budget
de bien vouloir envisager la possibilité de débloquer ces crédits
dan., les plus brefs délais.

F.s.aeittnt ut'et srruuduire 'per.cor,nel loua <',r,( rtnntt.

9793 . — 7 decenrbre 1978. -- M . Jean-Michel Baylet attire l'atten-
tion de M . te ministre de l'education sur le problème posé par
l 'indemnité de responsabilite de ;lircction des chefs d'établissement
du second (tertre . II lui rappelle que lors du débat bucigetaire, le
1„ novembre dernier, il s'est engagé a examiner ce problème dans
les plus brefs délai . Les crédits destinés à financer une telle
disposition ont d'ailleurs été votés dans le budget de 1978 . Il lui
demande, en conséquence, de donner des instructions pour que ces
mesures, poissent prendre effet rapidement, les chefs d'elablisse-
nient et leurs adjoints ''tant injustement pénalisés par tout retard
supplémentaire.

Langues régionales 'enseiguetneut secondaire,.

9794 . — 7 décembre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian, deputé du
Morbihan, attire l' attention de M. e ministre de l'éducation sur
les engagements pris par l 'Etat dans le cadre de la charte culturelle
bretonne concernant l ' enseignement de la langue bretonne dans
le second degré . Cette charte prévoit en effet la création d 'une
option langue et culture bretonnes en classe de l' et :1 dès la
rentrée 1979, option qui doit bénéficier en tous points du régime
de la deuxième borine vivante . Or la création d 'une option langue
et culture bretonnes n 'est pas mentionnée dans le projet de décret
paru pour l 'application de la réforme tfaby en classe de 4' et ne
pourrait intervenir à la prochaine rentrée . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour faire appliquer
dans les faits, la charte culturelle bretonne ; il lui demande en
particulier de tout mettre en ouvre pour organiser, dès ;a prochaine
rentrée, un enseignement à option de breton en classe de P.

Affichage (affichage sauvage et graffiti).

9799. — 7 décembre 1978. — M. Gilbert Gantier expose à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que le mobilier
urbain et les édifices publics ou privés de nombreuses communes
de France et en particulier de la capitale sont constamment souillés
par l'apposition d'affiches de nature commerciale ou politique, ou par
des inscriptions grossièrement réalisées à la peinture et exprimant
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roulé et est en partait état de marche et de présentation . Il lui

	

lement, re service comporte à peine plus de 12(t) poetcs d'in fie-
demande s'il ne serait pas possible de tenir compte, clans ce cas,

	

litières et d'adjointes pour 18 millions d'enfants scolari .;é ., ce qui
de la valeur vénale du véhieule nu tout au moins dans les cas

	

implique que ce persi'ni:el réponsl seulement aux impératifs adnli-
oit le propriétaire du véhicule ancien, mais en parfait état, n 'est

	

nist'atifs et ne petit assurer roll venablenient la prévention te l'édit .
pas dans son tort, cation, sanitaire indispensables. Aussi, 11 Pierre Lataillade demande

à Mine le ministre cit., ia s a nté et de la famille de lui indiquer
quelles mesures elle compte prendre afin de remédier à cet état
de chose.Impôts (mener ipaiement i.

9807. — 8 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Delalande attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur l ' intérêt que présen-
terait la mensualisation des impôts locaux, au-dessus d ' un certain
seuil, pour les contribuables les moins aisés. En effet, nombreux
sont ceux qui souhaiteraient pouvoir bénéficier des avantages que
présente cette modalité de paiement . M. Delalande demande à
M . le ministre de bien vouloir étudier cette possibilité et de lui
indiquer dans quels délais elle pourrait êtr e mise en oeuvre.

Médecine du travail (fonctioiiunires et agents publics).

9808 . — 8 décembre 1978 . — M . Claude D 'ninnin rappelle à
M . le Premier ministre (Fonction publique) que ler articles L . 241 .1
à L . 241-11 définissent le champ d 'application et l ' o.ganisation de
la médecine du travail ainsi que le statut et les attributions des
médecins du travail . Les dispositions prévues par ces articles sont
applicables à la quasi-totalité des établissements employant des
salariés . Ceux-ci doivent organiser un service médical du travail
qui, suivant l ' importance des entreprises, peut ètre un service
médical autonome (c ' est-à-dire propre à une seule entreprise!, ou
un service médical interentreprises (commun à plusieurs entreprises).
Les médecins du travail ont un rôle exclusivement préventif qui
consiste à éviter toute altération de la santé des tr availleurs en
raison de leur travail . Ce résultat est obtenu par la surveillance
des conditions de travail, les risques de contagion qui peuvent
exister et de l ' état de santé des travailleurs. La surveillance de
l ' état de santé des travailleurs est exercée essentiellement au
moyen d 'examens médicaux obligatoirement effectués lors de l ' em-
bauchage, out à la reprise du travail après un certain arrêt d ' acti-
vité, puis renouvelés avec une périodicité d ' un an ou même plus
fréquemmen' s'il s' agit de salariés plus exposés en raison de leur
état de sanie ou des travaux auxquels ils sont affectés. Des exa-
mens complémentaire!, peuvent d'ailleurs être pratiqués dans cer-
tains cas, laissés à l ' appréciation du médecin du travail. Les dispo-
sitions ainsi rappelées ne sont pas applicables aux agents de la
fonction publique . II semble que, s' agissant de ceux-ci, dans le cadre
de la prévention médico-sociale, des dispositions existent qui per-
mettent de faire sabir à ces agents en général une visite médicale
annuelle comportant un examen clinique et un examen radiologique
aux frais de l 'administration . Cependant, ces dispositions paraissent
être laissées à l ' initiative des différentes administrations. M. Claude
Dhinniu demande à M. le Premier ministre (Fonction publique' de
lui faire connaitre les dispositions pratiques qui existent en ce
domaine dans les administrations de l ' Etat. Il souhaiterait savoir
s'il n 'estime pas nécessaire, afin d'uniformiser l 'action entreprise à
cet égard, d' imposer aux différentes administrations des dispo-
sitions analogues à celles qui sont prévues par le code du tr avail
en matière de médecine du t ravail .

lmlrôt sur le rimmel
i ilcwnite de délier! ci ta eU'tate).

9813 . — 8 décembre 1978. -- M . Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la décision ministérielle du le octo-
bre 1957 selon laquelle les indemnités ale départ à la retraite ne
sont imposables que si elles excédent 101)00 francs . Or . compte
tenu de l'augmentation du niveau et du coût de la vie des Fran-
çais depuis cette date, il estime souhaitable de procéder à un
accroissement de la part non imposable de ces indemnités . Il lui
demande dune, s'il entend donner suite à cette suggestion qui
peut-être inciterait nos concitoyens à prendre leur retraite, libérant
ainsi un certain nombre d 'emplois.

Enseignement présrolnice et élrtneutoire

	

tiestitatettrS

	

retiednccnteat).

9814 . — 8 décembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le problème que pose le rempla-
cement des enseignants du premier degré . Il lui rappelle que le
contingent de traitements attribué par les services ministériels,
à chaque département, pour assurer les suppléances visées précé-
demment, co•respond .à un pourcentage d 'environ 5 p . 100 calculé
sur la base du nombre de postes budgétaires d 'instituteurs tito-
laires du département et ce, alor s que l 'on constate une augmen-
tation de l 'absentéisme lié non seulement à la période hivernale
mais également à l 'allongement du congé maternité. Estimant cette
situation préjudiciable aux enfants et a la bonne marche de l 'ensei-
gnement, J lui demande donc les mesures qu 'il entend prendre pour
y remédier .

Travail noir 'crédit immobilier .

9816. — 8 décembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur le travail c au noir s . Il lui
signale qu ' il est actuellement possible, à une société ou à un
particulier, qui a obtenu d'un organisme bancaire un prêt à la
construction, de faire appel pour l 'exécution des travaux à du
personnel travaillant a au noir Aussi, dans un souci de mora-
lisation, il pense que les prêts ne devraient être débloqués que
sur présentation des factures acquittées . En conséquence, il lui
demande s ' il entend donner suite à cette suggestion.

Enseignement préscolaire et éléotentuire (institcuricesl.

Habitations à loyer modéré milices'

9810. — 8 décembre 1978. — M . JeamLouis Goasduff attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation faite au personnel des offices publics d ' HLM dans le cadre
de ta protection sociale . En effet, dans certains cas, les agents bénéfi-
cient du plein D'alternent pendant leur arrêt de travail . Or, il arrive
que, parmi eux, - " l ques-uns parviennent à retrouver tut état physi-
que qui leur permet de demander à reprendre le travail à mi-temps
mais ils ne perçoivent alors qu ' un demi-traitement . Par contre, s 'ils ne
demandent rien et surtout pas à re p rendre leur travail à nmi-temps,
ils continuent à percevoir l ' intégralité de leur t•aiteunent . M . Jean-
Louis Goasduff demande à M. le ministre du travail et de la partiei-
pation s 'il n 'estime pas que, dans la mesure où l 'agent demande à
reprendre son travail à mi-temps, le bénéfice de plein t raitement
doit lui être accordé jusqu 'à ce qu' il suit reconnu apte pour le travail
à plein temps par le médecin contrôleur de la sécur ité sociale.

Suent aratoire et universitaire
l services médico-sociaux sc o laires).

9812, — 8 décerbre 1978. -- M. Pierre Lataillade appelle l 'atten-
tion ale Mme le ministre de la santé et de la famille sur le service
de santé scolaire qui connait de sérieuses difficultés tant en ce qui
concerne les effectifs que les moyens mis à sa disposition . Actuel.

9819. — 8 décembre 1978. — M. Raymond Tourrain attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le cas d ' une institutrice
qui a éte maître auxiliaire dans l'enseignement secondaire pendant
neuf ans . Les services d ' enseignement qu 'elle a accomplis en tant
que maitre auxiliaire sont validés pour la retraite mais n'entrent
pas en compte pour l 'avancement, ce qui entraine un préjudice
pécuniaire pour l ' intéressée . 11 lui demande en conséquence s' il
n'envisage pas de prendre des mesures afin que les services d ' ensi.i-
gnenlent des quelques maîtres auxiliaires devenus instituteurs
entrent en ligne de compte clans le reclassement clans l ' échelon.

(Dipôle imener tluu .i 1.

9820. — 8 décembre 1978 . — M. Jean Royer observe que les
impôts locaux payes par les hôtels classés t r ois et quatre étoiles
appartenant à une chaîne ont fait l'objet l 'an dernier d 'une banne.
nisation au plan national qui a donné lieu à des réajustements
parfois brutaux pour un certain nombre d 'entre eux (du simple
au triple de 1975 à 19771 . il demande donc à M . le ministre du
budget de bien vouloir lui indiquer sur quels critères l 'administra-
tion des finances s'est fondée pour prendre cette décision et s'il
pense que de telles augmentations risquent de se reproduire à
l ' avenir.
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Alturetiou de chCniage tallorntion supplémentaire d ' attente).

9821 . — 8 décembre P178. — M. Henri Baudouin expose à M. le

ministre du travail et de la participation, qu 'aux ternies de l 'ar-
ticle R. 351 .5 .2 du code du travail, relatif aux garanties de ressources
des travailleurs privés d 'emploi, la collectivité nu l ' or ganisme qui
a procédé ai, licenciement cesse de verser les allocations : 1" aux
travailleurs exerçant une nouvelle activité professionnelle ; 2 " sur
proposition de l ' Agence nationale pour l ' emploi aux allocataires
qui, saut motif valable, n 'ont pas répondu aux convocations (le
celte agence ; 3" sur proposition de l'Agence nationale pour l ' emploi
aux allocataires qui sans motif vaable, ont refusé un emploi offert
par cette agence ; 4" aux allocataires qui, sans motif valable, ont
refuse un emploi offert par la collectivité nu organisme qui les
employait precedermneut . L ' emploi offert doit ressortir soit à leur
spéeialite, soit à toute autre activité professionnelle compatible
avec leur formation antérieure et leurs aptitucles. II doit être
rétribué au taux de salaire normalement pratiqué dans la profession
et la région . Cet emploi doit se situer clans les limites de la France
mét ropolitaine ; 5" aux allocataires qui refusent, sans motif valable,
de enivre un stage de formation professionnelle ou de porteetionne•
ment professionnel dans un cent re agréé par l ' Etat ; B" aux chômeurs
qui ont touché indûment les allocations ou à ceux qui ont fait
sciemment des déclarations inexactes ou présenté des attestations
mensongères. Le cas échéant les sommes indûment perçues donnent
lieu a r .eétilion . Les causes de retrait de l' octroi des allocations
pour perte d 'emploi sunt ainsi Iimitativement énumérées . Par
ailleurs, il semble ressortir de ce texte : 1" que la participation,
au cours de la période de chômage, à un stage de fo rmation pro-
fessionnelle m 'est pas assimilée à l'exercice d ' une activité profession-
nelle ; 2" qu'il est même interdit à un demandeur d 'emploi, sous
peine de perche ses allocations, de refuser de suivre un stage de
formation dans un centre agréé par l ' Etat . Dans ces conditions, un
jeune travailleur ayant fait l'objet d 'un licenciement pour cause
économique, qui bénéficie des allocations supplémentaires d 'attente
depuis six niais, ne bénéficie d 'aucune autre ressource pour faire
vivre sa famille, et qu 'il a vainement ( .né de retrouver un emploi
analogue à celui qu ' il occupait antérieurement, petit-il, sans se voir
priver des allocations de chômage, suivre un stage de formation
professionnelle lui permettant de se reconvertir dans une autre
branche, lors que : ce stage est choisi par lui et non imposé par
l 'agence pour l'emploi ; non effectué dans un centre agréé par
l ' F.tat ; niais non rémunéré ; réglementé par l'Eiat et nécessaire
pour se présenter à l'examen d ' accès à une profession réglementée,
alors que l ' intéressé entend maintenir sa demande d 'emploi dans
l 'activité qu ' il occupait antérieurement et serait prêt à abandonner
ce stage de reconversion s' il retrouvait un poste dans sa spécialité.
il lui demande s' il ne serait pas contraire a l 'esprit et à la lettre du
texte, d ' assimiler stage de for mation non rémunéré et activité pro-
fessionnelle, et d 'empêcher un chômeur de suivre tin stage de
for mation professionnelle devant lui permettre ultérieurement de
retrouver du travail en le privant des allocations dont le maintien
lui est indispensable pour continuer pendant ce stage à faire viere
sa famille.

Enseignement secondaire (étabiisseotents).

9826. — 8 décembre 1978 . — M. Philippe Marchand attire l'atten.
tien de M. le ministre de l ' éducation sur le problème posé par
le transfert de certaines sections commerciales du lycée technique
de Saintes au lycée classique de la même ville. A la rentrée sco-
laire 1978, deux classes de seconde AB ont été transférées, elles
représentent un effectif de soixante-dix élèves, et cette mesure
aura des conséquences en ce qui conce r ne la for mation des élèves
qui n 'auront plus à leur disposition le matériel spécialisé du lycée
technique . Le rectorat de l 'académie de Poitiers a t'ait état d ' un
projet de transfert des sections B et des sections G 1, soit 111) élèves,
qui pourrait êtr e effectué aux rentr ées 1979 et 1980. De telles
mesures auraint des conséquences graves tant au niveau péda•
gogique qu'à celui de l 'emploi . Les sections G 1 en particulier
trouvent à la cité technique un ensemble de moyens pédagogiques
qui appartiennent aux sections commerciales et industrielles du
lycée ou du LF.P )fonds de doeiunentation économiques, moyens
audio-visucis impor tants, matériel de reprographie et de mécano•
graphie) ; il convient tout particulièrement de souligner que l ' éta-
blissement dispose d ' un ordinateur Mitra 15 que les élèves ne
pourront plus utiliser dans le cadre des cours d'informatique si le
transfert avait lieu . La proximité des atelier s four nit aux élèves
de nombreuses illustrations des cours d'économie d'entreprise
(étude de fonctions techniques et approvisionnement, problèmes
humains du travail industriel) ou d 'organisation administrative ]cir-
cuits de documents, planning de production) . Ce transfert ne per-
mettrait pas aux élèves de bénéficier du travail d'une équipe stable
de professeurs qui s'est constituée et permet la concertation et

un travail d 'équipe. Sur le plan de l ' emploi, la réorganisation pro-
jetée aura l ' inconvénient de supprimer des postes d'enseignement
général . Enfin, ces transferts ne peuvent être justifiés par l'exi-
guïté des locaux de la cilé Bernard-Palissy puisque cet inconvénient
pèse essentiellement sur les atelier: et non sur les sections
commerciales . Il lui demande s ' il entend, malgré cite inconvénients,
réaliser les transferts des sections B et des smillons G 1.

nt_

Automobiles industrie du poids lourde

9827. — 8 décembre 1978 . — M. Charles Herne attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de Renauli Véhicule
Industriel . Lin plan d'investissement de 5 milliards de franc ; a elé
annoncé par la direction de IIVI, ci vet' une participation de l'Elat
sorts forme de dotation de 1 .2 milliard de franc, avec versement
étalé sur cinq ans. La Situation financière de RVI requiert un
versement rapide de cette dotation pour procurer à cette entreprise
nationale des moyens qui lui sont nécessaires pour qu 'elle garde la
maitrise in(ltistridie . Un plan directeur industriel doit être élaboré
d'ici à janvier 1979 et des mesures concernant l ' emploi devant être
annoncées d'ici à décembre 1978. Au cours des derniers mois . RVI a
régressé de 5 points dans ses ventes sur le marché inférieur,
régression liée au plan successif du Gouvernement, plan actuelle-
ment nuis en rouvre . Il attire également son attention sur le pro-
bléme de l 'emploi, emploi déjà for tement menacé par ailleurs dans
la région lyonnaise, surtout quand on sait que l'objectif déclaré
de la direction 13erliet-Saviene est de baisser les effectifs de 40 233 à
35 000 d 'ici à 1982 . Face à cette situation, conséquence d 'une politique
désastreuse, dont les effets économiques et sociaux ont des retom-
bées régionales très importantes, il lui demande de lui faire
connaitre les dates auxquelles !es versements de la dota t ion seront
effectués, et quelles mesures il entend prendre pour ssstu•er la
survie et le développement de l ' industrie nationale du poids lourd.

Pensions de retraites civiles et taifMnires (retraités : instituteurs).

9829. — 8 décembre 1978 . — M. André Soury attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le retard apparté dans le ver-
sement des retraites des instituteurs. Voilà quatre ans que la loi
rectificative des finances permettait la mise en place du paiement
mensuel . Malgré cela, les retraites sont, en Charente, payées toujours
trimestriellement. Ce retard, préjudiciable aux intéressés, est inad-
missible. En conséquence, M . Soury demande à m . le ministre de
l'éducation les mesures qu 'il compte prendre pour que les dispo-
sitions prévues par la loi :le finances de 1974 soient appliquées
et que les instituteurs perçoivent leur retraite mensuellement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

9831 . — 8 décembre 1978. — M. Paul Granet rappelle à M . le
ministre du budget les termes de sa question écrite n " 7009 )publiée

au Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 10 octobre 1978)
concernant la législation relative à la déduction des déficits fonciers
du revenu global . Il lui demande : 1" quels sont les critères d ' une
opération groupée et de quels agréments il s 'agit ; 2" dans le cas

d ' une commune qui a délimité un secteur sauvegardé mais qui
accuse certains retards pour établir et faire approuver un plan de
sauvegarde et de mise en valeur, comment les propriétaires peuvent
obtenir de l'administration la déduction des déficits fonciers et si
l ' administration fiscale peut se satisfaire d ' une attestation de la
direction départementale de l ' équipement . II lui demande de bien
vouloir fournir une réponse à cette question dans les cueilleurs
délais.

Handicapés )lui du 30 juin 19751.

9832. — 8 décembre 19711 . — M . Jean-Marie Daillet expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que la loi d'o•ietlalion
du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées n 'a reçu
qu ' une application encore inccunplèle et qu'à son avis, certains décrets
et circulaires d 'application en dénaturent la partee, rendant incffi-
caecs tetaines de ses dispositions . En particulier , il lui signale le
mauvais fonctionnement des connaissions d'appareillage, qui inter-
prètent de manière restrictive les lexies et bien souvent dérangent
inutilement de grands handicapés, leur faisant attendre pendant des
mois des appareils dont ils ont besoin . Les mesures réglementaires
destinées à simplifier et abréger les modalités d'attr ibution des

articles d ' orthèse, de prothèse et d ' appareillage ne semblent pas
avoir pour l'instant de résultats taegibles . D'autre part, certains

décrets d'application ne sont toujours pas parus . Il lui demande
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de bien vouloir lui faire connaître dans quels délais on peut espérer indiquer si,

	

dans

	

les

	

périmètres

	

de

	

recherche

	

accordés

	

à

	

cette
la publication de ces décrets et les décisions qu'elle compte prendre société, est

	

incluse

	

une

	

partie

	

du

	

territoire

	

correspondant

	

à

	

la
pour une pleine et efficace application d'un excellent texte législatif réserve naturelle de Camargue, instituée par un arrêté du 24 avril
qui avait suscité de grands espoirs et a déjà procuré d ' Importants
progrès .

Personnes épées (soins d domicile).

9833. — 3 décembre 1978. — M . Paul Granet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de le famille les termes de sa question écrite
n° 4951 du 29 juillet 1978, dans laquelle il lui demandait si elle n 'avait
pas l ' intention, à l ' occasion de la publication des textes d 'application
de l' article 4 de la ioi n" 78.11 du 4 janvier 1978, de prendre toutes
dispositions utiles afin que des moyens financiers suffisants soient
donnés aux institutions dispensant les soins paramédicaux à domicile
aux personnes âgées, pour que leurs interventions puissent être faites
dans les meilleures conditions possibles et sans qu 'elles soient obligées
de faire appel aux collectivités locales pour des financements complé-
mentaires. Il lui demande de bien vouloir fournir une réponse à sa
question dans les meilleurs délais.

Assurance vieillesse (majoration pour tierce personne).

9835 . — 8 décembre 1978. — M. René Serres expose à Mme le
ministre de la santé et de la famtlle le cas d'une personne âgée de
soixante-douze ans, titulaire d'une pension de vieillesse d'une caisse
des professions industrielles et commerciales, qui étant paralysee des
membres inférieurs depuis l'âge de quatre ans a sollicité le bénéfice
de ls majoration pour tierce personne auprès de sa caisse d'assu-
rance vieillesse . Il lui a été répondu que cette majoration pouvait
être attribuée aux titulaires, soit d ' une pension de vieillesse révisée
pour inaptitude au travail, soit d'une pension de vieillesse attribuée
en remplacement d'une pension d'invalidité, lorsque entre leur
soixantième et soixante-cinquième anniversaire ils sont dans l 'obli-
gation de recourir à l'assistance d 'une tierce personne pour effectuer
les actes ordinaires de la vie . Cependant, ces dispositions ne sont
applicables au régime d 'assurance vieillesse des commerçants que
depuis le 1^' janvier 1973, et par conséquent l 'intéressée ne peut en
bénéficier étant donné qu'à cette date elle avait déjà atteint l'âge
de soixante-sept ans. Il ne reste donc à cette personne que la
possibilité de solliciter une aide de la caisse vieillesse au titre de
l' action sociale et en particulier l 'aide ménagère à domicile. H lui
demande si elle ne pense pas que, dans un cas de ce genre, il
conviendrait de faire en sorte que la majoration pour tierce personne
puisse être octroyée.

Presse (protection des mineurs).

9837. — 8 décembre 1978. — M. Francisque Perrut attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'inquiétude
éprouvée par certains parents devant les abus auxquels donne lieu
te régime de liberté dont jouit notre société — abus qui ont des
conséquences désastreuses du point de vue moral, notamment parmi
les jeunes. Il lui signale deux exemples précis pris parmi beaucoup
d 'autres : sur les rayons de certains magasins sont mis à la libre
disposition des clients des revues ou livres licencieux ou pornogra-
phiques qui peuvent être feuilletés et parcourus très librement par
les clients, quel que soit leur âge. On relève également la mise en
évidence, dans les lieux les plus fréquentés par un public de tous
âges, de panneaux publicitaires et d 'affichettes portant des titres
provocateurs et des photographies suggestives . La commission
chargée de la surveillance et du contrôle des publications destinées
à l 'enfance et à l 'adolescence, instituée par la loi n " 49-956 du
16 juillet 1949, a dans ses attributions le signalement aux autorités
compétentes des publications de toute nature, même destinées aux
adultes, pour lesquelles une interdiction de vente aux mineurs ou
d 'exposition aux regards du public apparait opportune . Il lui demande
dans quelle mesure cette commission exerce ses pouvoirs, comment
ses décisions sont appliquées et si elle n'estime pas nécessaire, en
liaion avec M. le ministre de la justice, auprès duquel fonctionne
cette commission, de mettre à l'étude tes dispositions qui pourraient
être prises pour répondre au souci de nombreux parents qui
s'inquiètent, à juste titre, des abus que l 'on voit se multiplier sans
réaction apparente des pouvoirs publics.

Pétrole (permis de recherches).

9828. — 8 décembre 1978 . — M. Georges Meamin se référant aux
dispositions du décret du 10 août 1978 accordant un permis
exclusif de recherches d 'hydrocarbures — dit permis de Langue-
doc Provence-Maritime — à la Société nationale Elf-Aquitaine
(Production), demande à M. le ministre de l'Industrie de bien vouloir

1975 . En cas de réponse négative, il lui demande s ' il entre clans les
intentions de l ' administration d'étendre les droits accordés à la
société SNEA (P) à une partie de cette zone, malgré le Statut de
protection dont elle bénéficie, étant fait observer qu ' une telle
décision serait absolument en contradiction avec le souci de sauve-
garder un site exceptionnel et particulièrement fragile et qu 'elle
risquerait de constituer un antécédent pour des autorisations ulté-
rieures .

Entreprises (petites et nnu;)enues) (information).

9839 . — 8 décembre 1978. — M . Bertrand de Maigret demande à
M. le ministre de l'industrie si, étant donné les nombreuses mesures
qui ont été décidées au cours des derniers mois en faveur des
petites et moyennes entreprises, il n ' estime pas opportun de publier
et de diffuser largement une brochure destinée à l'information des
chefs d 'entreprise et des personnes qui désirent créer leur propre
société.

Assurances vieillesse
(Fonds national de solidarité : al!oratien supplémentaire).

9840. — 8 décembre 1978 . — M. Bertrand de Maigret appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur certains abus
qui lui ont été signalés en matière d 'attribution de l 'allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité . C 'est ainsi que
certaines personnes dépourvues de sens civique procéderaient à
des donations qui les laisseraient ensuite sans ressources et leur
permettraient de percevoir l 'allocation sans qu'aucune récupération
des sommes versées ne puisse être effectuée au décès de l 'allocataire.
D'autre part, certaines personnes mariées sous le régime de la sépa-
ration de biens percevraient l 'allocation sans qu 'au décès de l 'allo-
cataire aucune somme puisse être récupérée, alors même que le
conjoint survivant serait propriétaire d'un patrimoine important sur
lequel, d 'ailleurs, l 'Etat devrait être autorisé à faire valoir ses
droits lorsque ce conjoint vient à son tour à décéder. II apparait
donc que cette allocation éminemment sociale, qui a permis de
garantir des conditions de vie décentes à un grand nombre de per-
sonnes âgées, soit détournée des objectifs qui lui avaient été
fixés par le législateur. Il lui demande quelles mesures elle pense
pouvoir prendre pour éviter la multiplication de situations aussi
choquantes.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : Trésor public).

9842 . — 8 décembre 1978. — M . Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation d'un certain nombre
d 'agents qui ont exercé des fonctions dans les services de l ' ex-ORTF
et qui, en application de la loi du 7 aoitt 1974, ont çté intégrés
dans les services du Trésor. Ces agents, au nombre de 1 000 environ,
se trouvent placés dans une situation imprécise quant aux consé-
quences de leur intégration, sur le calcul de leur retraite. Le temps
passé à l 'ex-ORTF leur ouvre droit entre soixante et soixante-cinq
ans à un pourcentage réduit des retraites lrcantec et sécurité
sociale en raison de l 'interruption des versements de cotisations
au 31 décembre 1974 . Or s'ils avaient été considérés comme fonc-
tionnaires pendant toute leur carrière, ils auraient droit à une
retraite pleine et entière dès l'âge de soixante ans. Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation regrettable et s 'il ne serait pas possible de donner aux
agents une possibilité de cnoix entre les deux régimes avec recors•
tatillon intégrale de carrière dans le régime choisi.

Femeignennent privé (enseignants).

9943 . — 8 décembre 1978. — M . Alain Madelin attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur l 'interprétation restrictive de
l' administration en ce qui concerne le champ d'application de la
loi n " 77-1.285 du 25 novembre 1977 relative à la liberté de l'ensei -
gnement. L 'article 3 de cette loi ajoute à la loi n" 59.1557 du
31 décembre 1959 un article 15 précisant que e les règles générales
qui déterminent les conditions de service et de cessation d 'activité
des maîtres titulaires de l ' enseignement public, ainsi que les mesures
sociales et les possibilités de formation dont ils bénéficient, sont
applicables également et simultanément aux maîtres justifiant du
même niveau de formation. . . » . Il résulte de ce texte que les
maîtres agréés ou contractuels doivent avoir une parité de situation
avec les maîtres titulaires de l'enseignement public sous réserve
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qu 'ils utslifice( •, du même niveau de formation 4 . Or l 'admirais•

	

choses a la limite, il n'y aurait pas un agent au pied de chaque
traliou e,time actuellement que seuls les maitres rattachés pour

	

interdiction de stationner . II convient d 'enlever les barrières et de
leur relnuneration à des catégories de titulaires de l'enseignement

	

remettre les agents et les cunt•artuelles qui les gardaient dans le
publie peuvent bénéficier de cette parité. Une telle interprétation

	

service gémirai, étant entendu qu'ils seront affectés en priorité
exclut du champ d'application de la loi du 25 novembre 1977 environ

	

a relever les infractions qui pourraient se produire à l ' intérieur
40 p. 100 des mailres de l'enseignement privé sous contr at, dont

	

de la urne . 11 arrive, en effet, et c 'est le plus piquant, que l 'inca-
la plupart sont professeurs dans le second degré . Le décret n" 711 .252

	

parité absolue de surveiller toute s les issues d'un quartier à piétons,
du 8 mars 1978 relatif aux mesures sociales applicables a certaines

	

fait que certain : cheminements sont vite repérés par des esprits
catégories d'enseignants contient des dispositions basées sur cette

	

avises qui, par des moyens variés, telle la marche à reculons pour les
interprétation rest rictive do la formule

	

mente niveau de forma•

	

automobiles, arrivent à prendre possession des rues réputées pié-
tion

	

Celle interprétation appareil trés contestable tant au plan

	

loti nie ces. Ces infractions ne sont pas reprimées, les agents veillant
juridique que du point de vue de l'équité . Par ailleurs, il convient

	

a l'enceinte du quartier dont la vocation est ainsi allcgrement
de rappeler que lors des débats au Sénat ayant pri'ci•de le vote

	

bafouée.
de la loi, M . le ministre de l'edueatiun s 'est opposé à l'adoption
d'un amendement cpii visait a sut'stituer à l 'expression s même
niveau de formation ' celle ie . titre ou de gracie équivalent
Le ministre justifiait sa position de la façon suivante : s L'expres-
sion

	

niveau de formation s nue parait offrir, par sa souplesse,
davantage de possibilités que le terme s titre qui est de nature
universitaire et qui ne recouvre pas exactement certaines compé-
tences qui sont demandées aux enceignants aussi bien dans l'cnsei•
goement publie que dans l 'enseignement privé sous contrat . ', Enfin
l'interprétation retenue par l'administration limite le champ d 'appli-
cation des mesures d 'égalisation prévues par la loi en ce qui concerne
notamment les conditions d'accès à la retraite et pénalise injuste•
nient les ma.itres de l'enseignement privé qui avaient espéré que
la loi du 25 novembre 1977 leur rendrait justice. Il lui demande
de bien vouloir indiquer s' il ne considère pas qu'une telle interpré-
talion constitue une manière de tourner la loi et s'il n'envisage pas
de prendre les mesures nécessaires pour faire respecter la volonté
du législateur.

Jeunes (entploi).

9844. — 8 décembre 1978 . — M. Alain Madelin attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par les artisans et les petits entrepreneurs en ce qui
concerne l'application de la loi n" 78-698 du 6 juillet 1978 relative
à l 'emploi des jeunes . Il lui signale, à titre d 'exemple, que la
direction départementale du travail et de la main-d 'œuvre d ' Ille-
et-Vilaine a refusé d ' accorder le bénéfice <les dispositions de cette
loi à un employeur qui avait décidé de garder comme ouvrier
un apprenti qu ' il avait formé . il a été indiqué à l' intéressé qu ' il
aurait pu bénéficier des dispositions de la loi s 'il avait embauché
un jeune ayant terminé son apprentissage chez un antre employeur
ou dans un CET. Compte tenu de cette situation et des efforts
entrepris par les artisans et les petites entreprises pour former du
personnel qu'ils désirent ensuite embaucher, il lui demande s 'il n'y
a pas lieu de définir de façon plus précise les conditions d 'appli-
cation de la loi du 6 juillet 1978 susvisée afin d'éviter des inter-
prétations regrettables.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

9845. — 8 décembre 1978 . — M . René de Branche ex p ose à
M. le ministre du budget que la réglementation actuelle prévoit,
en matière de taxe d'habitation, un abattement pour personnes
à charge . Il est notamment prévu un abattement pour chacun
des enfants âgés de moins de vingt et un ans et pour chacun des
enfants étudiants âgés de moins de vingt-cinq ans . Mais il se trouve
que l ' étudiant qui termine ses études entre vingt et un et vingt•
cinq ans devient, bien souvent, un demandeur de premier emploi
et est inscrit comme tel à l ' Agence nationale pour l'emploi. Il ne
perçoit alors que les allocations d 'aide publique et demeure, dans
la plupart des cas, à la charge de ses parents . Or c 'est à ce montent
que l ' abattement est supprimé. Il lui demande s 'il n 'estimerait pas
équitable que les jeunes âgés de plus de vingt et tin ans et à
la recherche d'un premier emploi soient assimilés aux étudiants
et considérés comme personnes à charge en matière de taxe
d 'habitation .

Circulation routière (zones piétonnes,.

9846. — 8 décembre 1978. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'intérieur qu ' il a été et qu' il reste un partisan tris convaincu
des rues réservées aux piétons . Plais l 'on a cru bon, depuis cinq
ans, dans certains endroits et notamment à Paris d 'installer des
barrières aux diverses entrées des quartiers réservés aux piétons, et
ces barrières sont gardées par des agents de police ou des contrac-
tuelles ; il est évident que ce procédé est extrêmement onéreux
en personnel. En France, et jusqu'à présent, il suffisait de signaler
de façon lisible les prescriptions de l'autorité pour qu 'elles soient
respectées . Des agents itinérants sont chargés de verbaliser lors-
q u' une prescription affichée est violée ; il en devrait être de même
dans cette affaire car on ne voit pas pourquoi, en poussant les

Remembrement (crédits'.

9847 . — 8 tit'cenbre 1978 . — M. Xavier Hunault attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les crédits nécessaires à la
réalisation des opérations de remembrement dans l 'arrondissement
de Châteaubriant, notaaumcnt, sur le territoire de la commune
de Grand-Auverne, et lui demande de prescrire les mesures néces-
saires pour que ces crédits soient dégagés sur le budget de 1979.

Urbanisme ( ;unes d'aménagement différé'.

9848. — 8 décembre 1978 . — M . Xavier Hunault attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
dispositions des articles L. 212.3, R . 212-6 et R . 212-14 du code de
l ' urbanisme permettant au propriétaire d'immeubles situés dans
une zone d'aménagement différé de demander au titulaire du
droit aie préemption de procéder à l'acquisition de son bien . Lors-
qu ' un propriétaire met en œuvre son droit de délaissement dans
les conditions prévues aux articles ci-dessus, il n 'a plus la possi-
bilité de renoncer à la vente alors qu ' il conserve cette possibilité
en matière ale droit de préemption Cart . R. 212-9 et R . 212. 10 du
code de l ' urbanisme' . Le sixième alinéa de l 'article R. 212. 14 du
code de l'u rbanisme stipule que dans le cas où le propriétaire
refuse l'offre faite par le titulaire du droit de préemption ou à
défaut de réponse dans le délai imparti, a le prix est fixé par
la juridiction compétente en matière d ' expropriation A. Dans cette
hypothèse, il lui demande qui doit saisir le juge de l 'expropriation,
dans quels délais et comment peut s 'opérer le transfert de pro-
priété si le propriétaire n 'accepte pas l ' indemnité fixée.

l'axe sur la valeur ajoutée (restaurants).

9849. — 9 décembre 1978 . — M. Daniel Boulay attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur l'application différenciée des taux de
TVA dans la restauration . Les restaurants d 'entreprise, les buffets
organisés par les traiteurs, l'hôtellerie, différentes formules d ' héber-
gement sont assujettis aux taux de 7 p . 100. En revanche, l 'essentiel
de la restauration supporte 17,60 p 100 . Dans ce nombre, une quan-
tité appréciable correspond à mue consommation de première néces-
sité . D'autres à une consommation de luxe . Il lui demande quelles
mesures sont actuellement envisagées pour réduire le taux de TVA
de la restauration dont le chiffre d 'affaires est réalisé par des ser-
vices ne pouvant être assimilés à une consommation de hre.

Fruits et légumes (châtaignes).

9850. — 9 décembre 1978. — Mme Adrienne Horvath appelle
l'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la sécheresse
exceptionnelle qu'on connu les Cévennes cette année . Cette situation
fait peser de lourdes menaces à tous les niveaux dans les dépar-
tements concernés . La situation est préoccupante pour certaines
communes qui manquent d ' eau, la végétation subit une dure épreuve
à laquelle elle ne résiste pas toujours, l'arrosage des cultures pose
de sérieux inconvénients . Ainsi la récolte des châtaignes qui est
dans bien des villages source principale de revenus n' a pas atteint
cette année le tiers d ' une récolte normale, Il résulte de ce fait,
un manque à gagner important pour les propriétaires de ces plan-
tations . Elle demande quelles mesures compte prendre M . le ministre
de l 'agriculture pour venir en aide à la population des Cévennes
qui vit ale la récolte de ces fruits.

Entreprises industr ielles ef commerciales (activité et emploi).

9851 . — 9 décembre 1978. — M. Lucien Dutard appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la fermeture de la STAMELEC
au Tuquet, à Nantheuibde-Thivicis (Dordogne), annoncée officielle-
ment pour le mois de mars 1979. La STAMELEC emploie 1 : 10 salariés.
C ' est une entr eprise de sous-traitance, essentiellement pour L11T
(filiale de Thomson-Brandt) . La direction de la STAMELEC déclare
que cette fermeture serait rendue inévitable du fait des décisions
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ministérielles de mutation technologique de l 'industrie d1) téléphone
vers l'électronique ; elle affirme que, faute de temps, l'usine ne
peul pas assurer sa rc .'onversion. ('eut trente lierai :ienments, dans
un département dejit particulièrement touché par le chdntahe, cela
signifie cent trente familles t iodées, salie possibilité de restasse .
ment ; cela signifie des répercussions en chalut. , notamment sur
le commerce et l 'artisanat local ; cela signifie un nouveau coup
porté à l ' économie départementale. En conséquence . il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1" pour sauver les cent trente

'emplois de cette entreprise 2" pour que tes décisions ministérielles,
au lieu d'anu'ner la liquidation d ' une entreprise, soient, ait cont raire,
une aide à sa recancersion : ;3" donc pour donner le temps et les
moyens à la STAMELIiC d 'assurer une reconversion déjà amorcée.

Emploi iculreprises).

9855 . — 9 deceinln•e 1973. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de M . le ministre de l'industrie sur la situatuion
de l'ent reprise Carrier a Suresnes. En effet, alois qu 'en 1974 „llc
employait 1 700 salariée, à ce jour il en reste à peine MM et la
direction vient d'annoncer 83 nouvelles suppressions d 'emplois dont
soixante-dix ii Suresnes (huit avec la fermeture de l 'agence de Tou-
louse et cinq pour la nuua'eintcgration des salariés qui reviennent
de la filiale algérienne, . Cette mesure porterait les effectifs à
511, soit à peine la moitié de ce qu'ils étaient il y a seulement
quatre ans . Devant celte situation, l ' inquiétude est grande Parmi
le personne! . Cette entreprise comporte deux grands secteurs d 'acti-
vité . D 'une part le canditiionnement de l'air, directement lié au
secteur du bâtiment . et d 'autr e part le traitement de surfaces,
lie a l 'industrie autcmohile . Il s' agit là de cieux grandes branches
de l ' industrie française dans des secteurs oit les besoins sont loin
d'être satisfaits . C 'est pourquoi, elle demande à M . le: minist re de
l 'industrie quelles mesures il compte prendre pour permettre a
l 'entr eprise Carrier de poursuivre et d ' étendre son activité sans
diminution de ses effectifs.

Séc•ttrité sociale (généralisation,.

9856. — 9 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur la situation des conjuiols de médecins. Au cou rs d ' une ren•
contre récente, la présidente de cette association a exposé devant
ma, un certain nombre de difficultés auxquelles sont confrontées
les personnes qui par leurs activités collaborent étroitement au
travail de leur conjoint médecin . 11 s' agit en particulier des pro .
blélues posés en cas de congés pour maladie, maternité ou accident
du t ravail, ainsi que (le le ir possibilité d ' obtenir une retraite indi•
viduelle satisfaisante . En conséquence, elle lui demande d 'examiner
les mesures qui pourraient êtr e prises pour reinédicn' à certaines
situations anormales.

Entreprises industrictics et c,omUcrriltcs
( activité et ehiofiiii.

9857. — 9 décembre 1978. — M. Antoine Porcu attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la menace d'initié( définitif qui
pèse sur le train à lotes fortes d ' Usinor. Long ::y . Cette tôlerie est
pourtant une installation techniquement très valable qui permet de
fabriquer une grande partie de la );anone des tôles foute, recher•
chées par la clieetèle et dont la canardé de production 1550 000 tonnes
par an, représente 25 p. 100 de la capacité de production des trains
à tôles fortes existant en France en 1978 et 2,5 p . 100 de la capa•
cité totale de prutucliun de laminés . La direction d ' lisinor a pris
prétexte du marasme actuel du marché des tôles fortes utilisées
dans la construction navale et dans la construction des plates .
formes pétrolières pour supprimer une équipe sur cc train (c 'est•
à-dire cent trente emplois) à partir du I' septembre 1978 et envi-
sage menue l 'arrêt pur et simple avant 1982 . Pourtant, cc t rain à
tôles forte-, d' Usinor-Lnngtvy est une installation très performante
et qui n 'est pas du tout dépassée . II est même considéré culante
un s' point fort a par les ingénieurs et cadres de l'usine réunis dans
le CICL. :Même si ce train peut ét'e concurrencé techniquement
par un strain à larges bandes , en ce qui concerne les tôles étroites
et peu épaisses, pour cc qui est des, tôle ., larges et épaisse., le
train à tôles fortes, ne peut être relitp'aré. S 'il est vrai que la
crise de la construction navale (dont le responsabilité incombe au
Gouvernement) a fait diminuer la demande intérieure de tôles Iodes,
il reste néanmoins que le deficit énorme en tonnage et en valeur
de nus échanges commereituux de tôles fortes constitue la cause
essentielle des niera :es qui pèsent sur l 'exislcnec du train à tôles
for tes d' Usinor-Longwy . Il en est pour les tôles fortes comme puni'
les autres produits sidérurgiques : c'est avec trois pays membres
de la CEE : République fédérale d ' Allemagne Belgique et Luxent•
bourg, que se réalise l ' essentiel de nos achats et .. . de notre défi-

cit . Ce sont les sociétés sidérurgiques M. ces trois pays qui dominent
le tiiai'chc européen de ce type de produit . I .e de la République
fédérale d'Allemagne est significatif : la production de aile, fa rtes
avait atteint en 1974 1123211;111 tonnes, contre seulement 11170000
tonnes pote' la Finance Intime année, la République té .:I gale
d ' Allemagne avait export(' 2 533 Onu tonnes de tôles et n'en avait
importé que 80311(11) toutes fenil un solde bénéficiaire de 175)10110
tonnes). La consommation apparente de tilles fortes en République
fédérale d ' Aliemaanc s 'élevait à 41821111) tonnes ea 1974 . contre
seulement 2 803 (1am tonnes en France . ('et écart est significatif de
la puissance des industries des biens d 'équipement en Alienutune :
le pourcentage de tôles fortes par ra t rport à la pro .luctinn totale
tic laminés est un indicateur cru niveau de développement des
biens d 'équipement . En 1974, en République fédérale d 'Allemagne, la
tôle forte représentait Ici p . 1119 de la production de laminés icontr-i
7,9 p . 1011 en France) ; en i977, elle etc représentait 12 .5 p . 110
(contre 7 .3 p . 100 en France' . La sidérurgie française n'arrive. donc
pas à alimenter le marché intérieur f rançais lmé . .ne en période de
mauvaise conjoncture, en tilles forte .,. Lorsque la conjout'turu' e•-t
bonne, comme en 1974, le déficit atteignait alors un tonnage record
alors que la consonunation française rie ce type de produit n'ccUCi-
gnait que 00 p. 109 de celle de la République fédérale d'Allemagne.
Le maintien en activité et la modernisation du train à tôles fortes
d'Usiner-Longwy correspond donc â l 'inlérét national : la France
doit pouvoir réduire l ' énornc déficit de ses échange~ de produits
sidérurgiques avec ses huit partenaires du Marché commun Carte,,
cette installation souffre d ' un défaut essentiel : son alimentation
en demi-produits venus de Dunkerque : c 'est pote' y remédier que
se justifie éeonnmiquemenl la proposition de coustrutile à l'cinor-
Longwy tune grande aciérie it l 'oxygène alimentant les trois (raina
de laminoirs . En effet, l 'adjonction à celte aciérie d'une coulée
continue, pour les brames permettrait de rèsoudre le problème
de l'alimentation en dem i-produits du train it tôle.; t'orles. En uonsé•
quence, à partir de la situation financière nouvelle créée dans la
sidérurgie, il lui demande quelle, mesures le Gouvernement compte—

prendre pour im poser à la société Usiner le maintien et la
modernisation du train à files foutes de Longwy et la construc-

tion d ' une aciérie à l 'oxygi'ne à Us :non-Longwy : deux mesures qui
permettraient de reluire de façon importante le déficit de nos
échanges sidérurgiques atm, les aune, ;,a), de la CI•:E.

Emploi tentrepris(s,.

9359. — 9 décembre 1978 . --- M. André Tourné expose à M . le
ministre du travail que la majorité de la population des l'yrénées-
Orientales, à l ' écoute des propos officiels ou rani-nfi'ic'iels, au sujet
du sous-emploi et du chômage qui existent en France . ne manque
pas de manifester s :t surprise . Cela a la suite des discours ministé-
riels dominicaux un à la suite d ' émission, de radio ou de trla-vision.
De son côté, la presee dite d ' infa'uuuiuu aborde souvent les graves
problèmes du sous-emploi et du chômage . suis en approfondir
les données de hase . Surtout, sans en préciser ni les origines
ni les vrais responsables. l'ourlant le sous-emploi et le chômage,
à l ' enrnntre de jeunes et des femme:: nntannnent, a pris, dans
certaines contrées de France, ries proportions alarmantes à tous
egards . C 'est le ras du département de., Pyrénées-Orientales. Ce
département comp'ait, il y a un :un, au mois d'octobre 1977,
87116 demandeurs d ' emploi inecrite cl rentoilés par l ' Agence de
l' emploi . Au initie de septembre 1978 le nombre des demandeurs
d'emploi était de 8 553 unités . Mais au nions d'octobre dernier,
le nombre des sans-emploi est passé à 8943 imites, ce qui fait
qu 'en un mois lin a enregistré 1911 chômeur, de plus . l'or rapport
à la population salariée, cela donne 12 .7 p . 11)0 de ', .sans-emploi n.
Ces chilires deviennent terrifiante! Des jeunes et rte, femmes
parlant à la recherche d'un travail rénnutérateur e( i n '

	

chaque
matin au désespoir. Cc phénomène social e,1 d

	

un vrai drame
social . Face à une telle situation, il lui demiu

	

'»i le Gouver-
nement et te Premier ministre en tint, ont nt rani ciI-lice
du »tailleur familial . so('ial et économique que représente le chinnage
dans les Pyrénées-Orientales ; 2” quelles mesur es effectives le
Gouvernement a prisses ou compte prendre pour alléger. dans
l ' immédiat• ce chômage dont soutire ce département à économie
agri,olc prépondérante.

Entreprisses ittr)t,strir'llrs et roto tuerrieles tp(rsunnrlI.

9860 . -- 9 décembre 1978 . — M. Alain Bocquet attire t'attention de
M. le ministre du travail et de la participation .;tic les atteintes it la
dignité des trav'aitletu's p:1)' l ' introduction de la malique de l'alcootest

à l'entreprise Vallourec-Anzin ,dép artemont den Nord , . Celte un'sure
ne résoudra pas ies problèmes de sécurité et d'alcoolisme . Il est
plus facile à la direction de Vallturec d 'utiliser des alcootests, plutôt
que de prendre les mesures et les inveetissenuints qui en détendent,
permettant rie lutter efficacement centre les accittunls du travail dus
au manque de sécu rité. Cette mesure (tonne aux (mitres de l ' entre-
prise ton droit de putiets incompatible avec leu r fonction et leur' rote
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dans l'usine. On terne de culpabiti,et les travailleurs en cachant '

que la plupart de accident s sont du- au lette, du patronat ti insestir,

afin de respecter les re ;_Ic• de securilé . 1l s'deit iii lait dune

Manteutre qui cache Une .,cric lie nte .ure . :nti .uriale•, conune pat

exemple le chômage d 'une semaine puer r 3ak0 trailiilleuts en

décembre et la suppression de 3tl11 empl,ti, . \!or, dde \'alloorec
a peren des fonds public,, eràce arts pri :n,, ,le cita ;Sun d'emploi.

Inrs de la construction de mn imite de Sai,tl-t :ailte, il supprime de,
emplois dans d'autres tartes .

	

arreu .les eenrpt dei ; duteinent

luu(hc par le ehonlaet. p, et snpltnr,(i ce s ,uplu,•s.nm . :1 .t . eniti,

,ttppli'meutalre, . C ' est truc ,huttiup t'ii,r itahte I),' ;du . , la ditec•-

liun Cailotn•ec \nain trot :• t icxp .1ser de Liii ln,rnn•nI Il s ',traite,

lucaleire, d'une m :,i-tut :epparl~•n .u,t : I \all,cn'rr t ;,t, - ,huit trdt•nll,'
toute !elle vie, parfois. rtteilly' au der tintent de leu : .voie, ,nt ,et'•, le,'

de \' al ;uurer, plu, de tilt retraites sunt menace- de perdre leur
logcuu•nt qu'il, ocenpcut pa"f u ie deutti, plusieurs ranim e s d 'annote,.

Des u'et .ulleer ., en(,ue en ae.!i, Ne, 'tilt reçu galr .ntnl unr lt'ltre

leur demandant de libérer leur lu:it•ateen :t leu' r,Udilc . Ce : I :ttl>

suscitent mu , utquictude et un nmeontcutenient Ica uline panel le_
travaulk',r- et les retraites de 's'alltutec . En conscgnence . d lui
demande quelles mesures il e'intple prendre afin d'inlrraire la
pratique de l 'aleonte',t à l'iutcritur do, enieepris.e,, dr permettre

aux retrait .', de \'ai ;uurec de eun,eritir leur 1nëe,neul, il'rmpesher
Ic. suppre, .inn, d'emplois.

As.sern te't,s

	

,r, :ttrl,i'r• t . : ;)'Y,,'!)'

	

. tcet,t„,r,r,t,.,t,•r
„'rtt~-e : e!t 'rift!, ,t!o tr r-I

9863 . -- li dree :nbre 1978 . -- M . Daniel Boulay ;alise l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les grate, cotise-
qucncr, , :ntainr :, pai la loi dit -1 tut ici' 1978, modifiant la prise
en ehaiee des lent, ,i')ours en milieu hospitalier vu de cure . Dans

l 'esprit ,te• 'vite lui, les irais d 'hébergement ne seront plue serre
bourse, par les caisses da .,u!•ance maladif•, niais entièrement à la
caaree les interessés ou de leur. ! ramilles. Celle nmdifiration de
loi ne na-ique pas d'inquiéter taon nombre de familles aux revenus
modestes, qui ne pourront , 'arquittcr de la menue réclamée pan'
le sir"ira• nospitalicr . Cette niuveilc loi est en fait une remise en
que s tLit de l'utilisation de, -erviee, de iertatrn' . En effet . devant

l 'accroissement des tua fies ans fatniilr ., seule, .Ics personne s ;saut
de l m . revenu, puurroui br,ti•firirr d 'une surveillance inedicele
Constante . Parallèlement les plu . rieinunics . qui ,entent ont le plue
besoin de l 'aide (le et' sente . seront veaeti•e- . \us,i, devant l'iutpor-
tance et l ' urgence dit probli' :ne .uulecc . \l . Daniel Boulay demande
à ]rate le inini,tte gaelle, une-u re . elle cuit pu' promise afin de
ne pas taire supporter le rouit de l 'hébergement lors de longs séjours
en hôpital aux intét•c . ..eis ou it leurs Lonilies et de rétablir ainsi
l'accès à tous du service (Ii P''littrie sans thsrrimination d'ordre
financier.

Entrepr ises i ;raout :offre, u! commercerais 'uc!irrte et emploi , .

9864. — 9 decembre 1978 . — M. André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'emploi dans
le bassin minier de Saint-Eloy dans le p uy- :le-Diane . En juin 1958,
la urine de Saint-Eloy oietipait 2 157 salarié ;. Aujourd ' hui, elle a
fermé se, portes et seules continuent a y travailler quelq,,es per-
sonnes chargeas cru démantèlement par ailleurs, l 'entreprise Bouge-
rolles, avec près (le 300 salarié., a éuialeinent disparut . De plus, cieux
entreprises créées dans le t'ado des mesure ; prises pain' la reconver-
sion des mineurs : ESBA et Francnnit amnaissent aei .juurd'hui de
sérieuses difficultés . ESR.' qui a eu tu,qu'à 4511 salariés n'en a
plu, :aujourd ' hui que .1011 et lors, de la dernière réunion du usante
d 'entreprise le 9 novembre 1079, la direetinn a clairement laissé
entendre que des nuvtaces .crieuse, de licenciements, voire de fer-
meture . pèsent sur l 'entr eprise . Quant à F'rancunil, où au dépci't
existaient 350 emplois . il n'y en a plus que 22,1 aujourd ' hui . De
plus, les salaires sont amputés régulièrement par le c•hi,mage partiel
qui frappe total on partie du personnel depuis 1975. Et les menaces
de licenciement, se précisent . Enfin . alors que l'on avail annonce
l 'implantation à Saint-Eloy d 'une usine Rocka'ool, créatrice de
3110 emplois 'cette annonce avait mime été faite par les Houillères
du bassin d' Auvergne et la DATAR), re projet a eté ajou r né. Et
méme si cette implantation a lieu, si dans le meute temps les ente•
prises ESBA et F'ranconit licencient du personnel au ferment leur
porte, les problèmes de l'emploi resteront entiers dans la région.
Telle est, brièvement résumée, la situation de l 'emploi dans le bas-
sin de Saint-Eloy . Elle laisse apparaitre un besoin d ' au moins un
millier d 'emplois pour résorber le chômage et relancer l'activité
économique de la région . En conséquence il lui demande : 1” de
lui indiquer ce qu ' il compte taire pour que soit confirmée, ofii•
ciellement, la création de l ' usine Rockwool ; 2" quelles mesures il
compte prendre pour relancer l ' activité économique de la région de
Saint-Eloy qui est. aujourd'hui gravement menacée.

	

f•:,r ei!l r,eu e •t

	

,t'i,•tt,(,r :re	'e, „,” . ••t e, t, e :l,st

9865. -- décembre 1173 — Mine Hélène Constrns l',rttcn-
tien de M . le ministre de l ' éducation -ut' ,e . iteuni :ui(nt- to rie
haine la ,tppre . .i,o di• . u1q/1cnnl , pute' la nytr„eulaGuu dr,
conseil, . :pelant :tus conseils et i't,,bli,•enu•nl . de, 1)t•rt's rt 1)11 ,

léee . . Dent e , Ventrue en , Iiut'ur de, uu,t• etic•,

	

i le
roa,oill'i ratée :ei dr .igliir !tour ,racer date . nn , tn:,eil ,1'ctautie
simien! est dal, l'„nuns .ibilité

	

i,' tititut' , l',- .omblér dtma"le-
n,rwale no pont 111 n. i•tri' .,•prd .eni,e' . I• :ii'' lui devt :eitic s'il n 'en

i .a~,r pas dit. re lira lie- (n vi lu it ;

	

le -t ••l i••l s an :rt'it'uf, qui a--u-
rad

	

uo :eatuup 11111, :,
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I,arti' ip, :lista

	

;Sri, elu• Jrp ;ulranr :,turx.
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9867 .

	

0 .1'li t b•u' I :Ctl — M. Maxime Kalinsky Mlire la , teni,on

de M. le ministre de l'éducation sur le tait 1111111 ciel, de la
rus-ion du Mulet s% de l'é .lulanion, ante volette i't icat, ait naos
(lit groupe (',lt)ntimiste, dans son in!ertt'titiorl, a pose une quc•.tm''t.
,e laquelle il tua pats etc rependu, eonrernard le sereentent de

l 'indemnité ,le recpn1 .altt'1,' de cürertion aeeordi'e aux (Lets
d'etahlissement du ,eroml ' Ivraie et à leurs adjoints . I! lui rappelle
qu'un (rirait et 213 'mitions de francs destines ;t finaerer la m' A ie

lion de tette intleotnitc fleurait dan, le bn,leei 1978 ,itlre )iL end-
pi!res ll, 34 . 20, ,eesitres 04, 12 . 112 , . Ace jour. le tette qui autorise
le paiement de cette indentnité n 'est pas ••more paru et les béné-
ficiaires attendent teilleurs le tet•sentent En eotsequenc•e, il lui
demande quelle» dtspn,ilion, il a pu prendre pets' ,tue le tette
d'application parai sse enlin . et que celte indemnité ,oit ,ers de sans
retard

Nniet:ores !lise et t .

9868. — 9 dcreutbie 1! ;78 — M . Maxime Kalinsky attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur la _'estion du fonds u :u .le
aux riverains des aéroports d - Orly et de Rule* . Metitne par le
dé :re't du I :1 février 1973 . Ce ronds a élt' cime a la suite de nttiliplt's
actions meni•es par le, riverains rt Ie, ides. Ces luttes lurent
positives car elles permettent avec ce tonds de financer an :31 décem-
bre 1977 : al pour l'insonorisation de bâtiments publics : neuf éta-
blis),ements aux abords de Roissy pour un montant aide par le fonds
de 3 .511 millions ale francs, et pour Orly, soixante-cinq établissement,,
pour un montant aide par le fends de 4:3 .33 millions de francs;
In pour l'acquisition M. propriétés 182 clans le secteur de
Roissy pour tut montant de 11 .78 ntüliuns de francs, et soix :ntte•
quinze clans le secteur d'Orly pour un montant de 28,75 millions
de francs. Ainsi . au total, ce !rands a attribue 46,113 millions de francs
pour l 'insonorisation des bâtiments publies . sonune à laquelle s 'ajoute
les 20 p. 100 ou 24 p . 100 des subventions uIlout•es par tes minis-
tères de la santé et de l'éducation, et !3$,53 ourlions de francs pont'
les acquisition, . Ce fonds a donc permis (l'allouer un local :le
t113,39 millions de francs au :31 décembre 1977, sutmttt' ; laquelle
;'ajoutent les subventions ntinisterielles, suit cote aide totale ale plus
de 1211 millions de francs. Il est prévu pour le, année :, 19781979
des dis penses sensiblement similaires. Si ces éléments sont puni-
lits, il proteste à nouveau sur la ,'.',lion de ces fonds dont la
responsabilité en a été donnée par le décret à Àeroport de Paris:
service aide aux riverains. Les operations de lresoreric sont effec-
tuées par l ' intermédiaire des comptes caisse, banques, CCP d'Aria-
port de Paris . Ainsi cet établissement publie qui est mis en cause
dans bien des domaines par les riverains, est-il juge et partie.
Enfin, ce qui semble très contestable, c ' est le montant des trais
de gestion que s ' attribue Aéroport etc Paris en ayant prélevé les
sentines suivantes su' le fonds : 6 :305130,11 francs au 31 décem-
bre 1977 don!, pour l'année 1977 : 1759974,43 trames . II est prévu
dans les comptes prévisionnels une somme de 4 million ; de frcn cs
pour les années 11178 . 1979. ('es montants sort Il'un niveau exorbitant
et tout rapport avec les montants gdree ne peut justifier ces
frais . La gestion de ces fonda par une entente ales cnuuuudes
concernées serait beaucoup moins onéreuse et serait un principe
plus ddmocratique . II lui demande s' il entend faire mo :lifie'r le
décret dans ce sens.

Flith'epriscs holns(nellis et ,uitw(reiutes turtrrité et vieillot.

987L — 9 décembre 1971l. — M. Lucien Dutard appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la fermeture
de la STAMEI . :C au Tuque!, â Na nt heu il-de-Thiers (Dordogne',
annoncée officiellement poco- le mois de mars 1979. La STAMELEC
emploie 1 :30 salariés . C 'est une entreprise de sous-traitance, essen-
tiellement pour I .MIT inhale de Thomson-Brandt) . La direction de
la STAND..LEC déclare que cette fermetur e serait rendue inévitable
du fan. des décisions ministérielles de mutation technologique de
l 'industrie du télephone vers l 'électronique ; elle affirme que,
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faute de temps, l ' usine ne peut pas assumer sa reconv ersion . Cent
trente licenciements. dans un département déjà pai•ticalièremen
touché par le chuinta ., cela signifie 130 familles touchées, sans
possibilités de reclassement : cela signifie des repercussion .s en
cita inc . notamment sur le commerce et l'artisanat loua! ; cela signifie
un nouveau coup porte à l'eeonomie départementale . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prench•e peur
sauver les 1311 emplois de cette entreprise , pote- que les M'irisions
ministérielles, au lieu d'amener la liquidation d'une entreprise,
soient, au contraire, une aide à sa reconversion ; donc pour étonner
le temps et les moyens à la STAMELEC d'assurer une recnn-
vet•sion delà amorcée

l't•r',:uur,cs ultt'c•s nbligufinn ul'rneuteire .I

9871 — t) decembre 1978 . — L'obligation alimentaire a polir
pr'inc'ipe légal la participation financière des citoyen, français à
l'entretien et à la subsistance de leurs parents, ascendants et
descendants en liane directe . Elle permet de couvrir les frais
d'aide médicale, d'aide hospitalière ou d ' hébergement peur les
personnes àgées . Elle permet ainsi à l ' hôpital ou à la maison d 'accueil
de se faire payer par les descendants. Cependant, nombreuse, sont
les personnes figées qui renoncent à l 'aide sociale, craignant de
créer des difficultés financières à leurs entants . Elles y renoncent
aussi, lorsque, possédant une maison, elles savent qu'elle sera
grévée par l 'obligation alimentaire. Dans la plupart des cas, les
enfants entretiennent des liens affectifs profonds avec leu rs parents
et les aident normalement selon les nécessités et selon leurs
moy e ns. l .a contrainte par la loi d 'obligation alimentaire n'est pas
de nature à resserrer des liens familiaux di•ja tendus, niais bien au
contraire à les envenimer . Pou' toutes ecs raison, M. Roland
Renard demande à Mme le ministre de la santé et de la famille
les dispositions qu 'elle compte prendre pour assurer à tous
l ' égalité des droits a la santé et à la quietude de la vieillesse en
, :ippriniant l'obligation alimentaire légale.

%devi mort de ehôntage uLNEl)1Cr.

9374. — 9 decembre 1978, — M. Théo Viel :Massat attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation su - les disposi-
tions restrictives de l'article 351-10 du code du travail et le règle-
ment annexé à la convention du régime UNEDIC du 31 décem-
bre 1958 . Selon ces textes, pour avoir droit aux prestations, il faut
remplir trois conditions : que le mandataire social ait un cottr•at
de travail le liant à la société ; que le bénéficiaire soit en état de
subordination ; que les fonctions définies dans le contrat de travail
soient nettement distinctes clu mandat social et fassent l 'objet d 'une
rémunération particulière. Ces dispositions ont souvent des consé-
quences regrettables et des ayants droit sont exclus de ces presta-
tions . II lui demande donc quelles dispositions il compte prendre
pour permettre que tout dirigeant d 'entreprise considéré comme
salarié cotisant bénéficie des prestations correspondantes.

Mineurs (travailleurs de la Initier (mineurs reconvertis,.

9875. — 9 decembre 1978 . — M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'injustice dont soufflent les
travailleurs des mines, minières et carrières qui ont fait l ' objet
d'une mesu re de conve rsion avant le :i0 juin 1971 . 11 lui rappelle
que le groupe communiste a déposé, depuis le mois de juin 1')75,
une proposition de loi tendant à réparer cette injustice en étendant
le bénéfice de l'article 11 de la loi de finances rectificative n" 73 . 1128
du 21 decembre 1973 à tous les mineurs convertis . 11 se réjouit
que, depuis, deux autres propositions de loi allant dans le mérite
sens aient été déposées et qu 'il semble qu 'un large consensus se
dégagerait sur ces propositions à l 'Assemblée nationale. Il lui
demande, le Gouvernement restant maître de l'ordre du ,tour, el!
envisage d'intervenir pou • que la discussion vienne à l 'Assemblée
afin que cesse la discrimination dont ce rtains mineurs sont les
victimes .

impôt sur le revenu (centres de gestion).

9876. — 9 décembre 1978, M. Robert Ballanger attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur l'obligation qui est faite aux centres
de gestion de faire viser leur comptabilité par des experts compta-
bles, alors que les adhérents des professions libérales ou agricoles ne
sont pas soumis à celte procédure . Il lui demande s'il n 'envisage pas
de demander la modification de la législation pour permettre aux
centres de gestion des commerçants et artisans de viser eux-mêmes
leur comptabilité.

Cerne. Hindi) ec•nuuurique eurnpuenuc rrutrepr ;ses mnlfinatiouu(cs).

9878, — 9 decembre 1978. — M . Guy Ducoloné rappelle a M. le
ministre du travail et de la participation que l 'accord élargissant,
entre autres, le Marché commun a la Grande-Bretagne prévoit la
possibilité pour les ressortissants de chacun des pays membres de
travailler librement dans l ' un quelconque des pays de la Continu-
'muté. II attire l 'attention de M. le ministre sur le fait que les
entreprises multinationales utilisent cette possibilité pour procéder
a des mutations de personnel ent re les filiales qu ' elles posscdent
dans ces pays ; qu'à l'occasion des mtations, des déclassements
col rainant clé pertes de salaire interviennent . En outre, les frais
de déménagement restent à la charge des travailleurs déplacés.
il lui demande si ces pratiques sont tolérables au sens de la
tustko sociale, si elles sont conformes à la législation française.
Pour le cas où nos lois, ou l'accord du Marché commun, n'envisa-
gent pas ce problème, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour combler le vide juridique existant.

Coi;, tut ihulauto éeunuurique cnrupr'ru ie

	

iurinslries cAiutiyucsi.

9880. — 9 decembre 1978 . — M . Louis Odru attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' accord de cartellisa-
tion conclu sous l 'égide de la Commission européenne entre treize
grands trusts de la chimie : accord qui viole le traité de Rome
et programme un partage des marches . une entente sur les prix,
cule diminution des capacités de production et des milliers de
licenciements dans ce secteur. Il lui demande de preciser l 'attitude
du Gouvernement français face a cet accord.

Cnnnnrrnurlle o'rnun oigne edtrupi c onde 'budget elirupern).

9881 . — 9 décembre 1978. M. Antoine Porcs, attire l ' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur le rapport de la Com-
mission européenne sut' le financement futur du budget eu ropéen.
Dans ce rapport, la commission estime qu 'il faut trouver d 'autres
source,, de s ressources propres de la Communauté s et cite par
exemple la possibilite d ' introduire un impôt communautaire sur
la consommation d 'énergie ou l ' essence ou d 'attribuer à la Com-
munauté une part d'impôts nationaux existants . II lui demande de
preciser l'attitude du Gouvernement français face a cet accord.

At)rienlitire (unuislr'rr~ upersuunel).

9882. — 9 décembre 1978. — M . Roland Renard, anses avoir pris
connaissance de la réponse de M . le Premier ministre (Fonction publi-
que) à la question n" 4311 . tient à porter à sa connaissance les préci-
sions suivantes : le décret n' 76-695 du 21 juillet 1976 relatif à la pro-
tection sociale des agents non titulaires de l'État est un leurre,
dans la mesure où les intéressés béneficient de garantie, inferieures
a celle, du secteur privé ; le statut de la fonction publique n 'est
rias applicable aux agents non titulaires ; dans la majeu re partie
des cas, ces derniers ne bénéficient pas de conunissions paritaires
et se trouvent ainsi livrés pieds et poings liés au bon vouloir
de l'administration, tant sur le plan de t'avancement que sur celui
de la discipline ; c'est ainsi'que certaines décisions prises à !' encontre
d ' agents non titulaires relèvent du fait den principe et non pas de
mesures administratives ; les agents non titulaires ne benéficient
pas de la sécurité de l ' emploi puisqu 'ils peuvent être licenciés
avec un préavis d ' un mois, mais en cas de chômage, ils n'ont aucun
droit puisque leur employeur, qui est l ' Etat, ne cotise par à
l' UNEDIC ; les agents non titulaires ne peuvent bénéficier de la
retraite de lac fonction publique . puisqu ' ils dépendent du régime
général de la sécurité sociait et qu'une retraite complémentaire
leur est faite par (' IRCANTEC, mais que l ' addition de ces deux
pensions est inférieure de Ill à 30 p. 100 aux retraites des fonc-
tionnaires : les reformes catégo rielles n ' ont pas été appliquées à
tous les agents non titulaires ; c'est ainsi que certains agents de
catégories C et D n'ont toujours pas bénéficie de la réforme
Masselin mise en place en 1969 et appliquée aux fonctionnaires
à compter du 1• e janvier 1970 ; les agents non titulaires n'ont pas
le même profil de carrière que les fonctionnaires ; trop souvent leu:
avancement dépend de questions budgétaires et n ' est pas automa-
tique et ils plafonnent des années au mérite grade et au même
échelon ; la majorité des agents non titulaires arrive en fin de
carrière entre quarante-cinq et cinquante ans, sans espoir d'avan-
cement ; les agents non titulaires ne peu vent prendre leur retraite
qu 'a soixante-cinq ans ; les mesures prises pour le secteur privé
(retraite anticipée) ne leur sont pas applicables ; les dispositions
du décret n" 76-695 du 21 juillet 1976 devraient apporter des amé-
liorations dans la protection sociale des non-titulaires . Or, dans les
faits, ce texte est rarement applique, et toutes les raisons sont
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bonnes à l 'administration pour refuser le mi-temps aux femmes,

	

Aussi, M. Jean-Louis Masson demande dune à M. le ministre s ' il
par exemple ; les lois n" 48. 1530 du 29 septembre 1948 et 55-985

	

ne serait pas possible de décentraliser tous les services du Loto
du 211 juillet 1955 sont iniques, et officialisent cette méthode moderne

	

sur la ville de Metz.
d'esclavage, qui consiste à faire travailler de, agents non titulaires
aux tâches pour lesquelles les fonctionnaires titulaires perçoivent
des rémunérations accessoires qui viennent .s'ajouter à leur traite-
ment alors que les agents non titulaires ne peuvent bénéficier de
ces honoraires puisque les textes prévoient lies qu ' ils puissent en
percevoir. Il est préjudiciable de laisser une telle situation se
péréniser. Un projet de loi pour modifier les textes en vigueur
et supprimer de telles injustices s' impose. En conséquence, il lui
demande quelles disposition, nouvelles il compte prendre pour
apporter les améliorations justes et nécessaires au statut des
18(1(10 agents non titulaires de son ministère.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

Erhicn(ien ,rrruristére) Ihulgcii.

9896 . — 9 décembre 1978. — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l 'éducation quelle a été l'évolution du poste Educa-
tien dans les budgets des cinq dernières années (en montent et
en parts du budget global), ainsi que le budget par enfant dans le
secteur publie et dans le secteur privé pour les cinq dernières
années.

Impôt sur le remue (bénéfices iudustriels et coin tuerciuux).

9885. — 9 décembre 1978. — M. Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre du budget le cas d'un salarié d ' une entreprise indi-
viduelle dont la fraction exagérée de la rémunération a été réin-
tégrée au résultat imposable de l' exploitant (père de l ' intéressé).
Il lui demande de lui préciser quelles sont les incidences pratiques
au regard du bénéficiaire et notamment : al si cette réintégration
s'accompagne de pénelilés à sa charge dont il pourra solliciter et,
le cas échéant, obtenir décharge ; bl sous quelle catégorie doit
être imposée la fraction de salaires réintégrée au résultat ; c) si
l ' intéressé est en droit de contester sur le plan contentieux une
telle rectification .

Sécurité sncioie (rotisatiuus).

9887. — 9 décembre 1978 . — 'A. Maurice Sergheraert demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si la cotisation patro-
nale, régime de prévoyance, versée par une entrepreneur du
bâtiment à la caisse du bâtiment et des travaux publics dont
relèvent ses cadres et ETAM (employés techniciens et agents de
maîtrise du bâtiment) doit être réintégrée dans la base de calcul
des cotisations de sécurité sociale comme avantages en argent,
même dans le cas où il n 'est pas fait application de l ' abattement
supplémentaire de 10 p. 1(81 prévu en faveur des ouvriers du
bâtiment ou dans le ras où il s 'agit du personnel sédentaire.

Appreiitissuge ienntruts d ' apprentissage).

9888 . — 9 décembre 1978 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre du travail et de la participation s 'il est legalenient
autorisé de prévoir, d'un commun accord entre les parties, une
clause de non-concurrence à l 'expiration d'un contrat d ' appren-
tissage régi par les dispositions de la loi n" 77 . 767 du 12 juillet 1977
sous la rubrique « conditions particulières .s. et, dans l'affirmative,
suivant quelles limites (étendue géographique et durée).

Estimation (Ministère).
(Inspecteurs départementaux de l'éducetion nationale .)

9890. — 9 décembre 1978 . — M. Henri Colombier attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation spr les conditions de travail (les
inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale dans le dépar-
tement de la Seine-Maritime . Au cours de la discussion budgétaire,
le ministre de l'éducation a indiqué, que ces cinq dernières années,
le nombre des postes pour les IDEN s 'est accru de 75 [mités ;
tandis que, dans le même temps, les effectifs d'enseignants ont eux•
mêmes augmenté de 20621, soit un ratio de un IDEN pour 275 ensei-
gnants. Il apparait que dans le département de la Seine-Maritime
le ratio est de un IDEN pour 350 enseignants . M . Colombier demande
à M. le ministre de l'éducation de lui indiquer : 1° les départe.
mente dans lesquels ont été affectés les nouveaux EDEN depuis
cinq ans ; 2° quelles mesures il compte prendre pour assurer un
meilleur équilibre entre les départements ; 3" s'il compte nommer
en Seine-Maritime les deux inspecteurs supplémentaires nécessaires
à une bonne administ ration et aux tâches d'inspection confiées aux
IDEN .

Jeux et paris (Loto).

9894. — 9 décembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget la gravité de la crise économique dont
la Lorraine est actuellement victime. Aussi, est-il important de
développer non seulement de nouvelles activités industrielles mais
aussi de décentraliser des activités tertiaires. Dans cet ordre d'idées,
les services du Loto, qui conservent un nombre croissant d'em-
ployés, pourraient fort bien être accueillis dans la région messine.

9899. — 9 décembre 1978 . — M. Michel Rocard attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur l ' insuffisance critique du nombre
d'instituteurs-éducateurs à l 'école nationale du premier degré pour
les enfants de bateliers, à Conflans-Sainte-Honorine . En effet, la
moyenne horaire à effectif complet de personnel est de 38 heures
pour les groupes des plus jeunes enfants et de 40 heure., pour ceux
qui sort un peu plus âgés . Par ailleurs, plus de 1000 heures supplé-
mentaires ont dû être effectuées en cinq semaines pour pallier
diverses absences (congés de maladie, concours de recrutement,
.et m . Cette situation provolue une excessive mobilité du personnel
d 'encadrement par rapport aux groupes dont ils ont la charge, au
détriment de l 'équilibre pédagogique et affectif des enfants. Il lui
demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour y porter
"emède.

Enseigne rirent préscolaire et élémentaire (conseils d ' école).

9900. — 9 décembre 1978 . — M. Michel Rocard attire l' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur l'insuffisance des moyens finan-
ciers mis à la disposition des chels d ' établissements primaires et
maternels pour assurer la propagande nécessaire à l 'élection des
conseils d'école I1 l ' informe en particulier que dan, plusieurs éta-
blissements de sa circonscription, l 'inspection académique n 'a pas
fourni cette année comme ) ' année précédente les env eloppes néces-
saires, et que celles-ci ont dû être payées sur les crédits de fonction-
nement ordinaires, déjà bien limitée, de ces écoles . Il lui demande
quels moyens globaux ont été prévus pool permettre l 'élection des
différents conseils mis en place ces dernières années dans les éta-
blissements scolaires, et s 'il ne lui parait pas nécessaire de revalo-
riser en conséquence les crédits de fonctionement de chaque
établissement.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9901 . — 9 décembre 1978. — M. Christian Nucci appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les conditions de carrière qui
sont offertes aux agents contractuels non spécialistes des établisse-
ments d 'enseignement technique agricole. Ces agents, qui débutent à
l' indice nouveau majoré 191, perçoivent, indemnité de résidence et
prime, un salaire brut de 2431,15 francs et, au bout de douze ans
de carrière, leur salaire pourra être de 2488,40 francs, soit une
augmentation de 57 .25 francs . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour revaloriser la situation de ces per-
sonnels.

Centre national d ' exploitation des océans (personnel).

9903. — 9 décembre 1978. — M . Louis Le Pensec attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur les mouvements de grève
déclenchés par les a hors statuts» embauchés depuis plusieurs
années au Centre océanologique de Bretagne par la direction du
CNEXO. Ces personnels rappellent que la direction leur avait promis
par écrit en mars 1977 les garanties suivantes : 1° les agents
dort le contrat a été renouvelé reçoivent un contrat de durée
indéterminé ; 2" il n 'y a plus qu 'un seul titre de contrat à durée
indéterminée, c 'est le poste CNEXO ; 3" l 'agent n 'a pas à connaître
l'origine des fonds qui permettent de le payer . C'est le budget
global du CNEXO (budget d ' Etat plus ressources affectées) qui
permet de financer l ' ensemble des postes CNEXO ; 4" en cas de
difficultés financières, le CNEXO s 'engage à garantir l'emploi en
transformant des autorisations de programme en crédit de per-
sonnet ou bien en recherchant une solution auprès du ministre
de tutelle. Il semble que la situation actuelle, difficilement admis-
sible, qui concerne une centaine de jeunes chercheurs, ingénieurs
et techniciens, trouve son origine dans la transformation indue
d 'autorisations de programme en postes budgétaires et dans
l'embauche de personnels par contrats avec des entreprises privées
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servent d 'employeurs fictifs . Dans

	

d 'autres

	

cas, le CNEXO
a

	

embauché, sur

	

ressources affectées,

	

sans

	

prendre en

	

compte
l ' avenir des chercheurs après

	

la fin

	

des programmes concernés.
Il

	

s'agit en particulier de contrats d 'EDF sur les études d 'impact
concernant les sites d ' éventuelles centrales électronucléaires . En
conséquence, M . Le Pensec demande à M . le ministre de l ' industrie
quelles mesures il compte prendre pour normaliser la situation
des personnels du CNEXO et transformer ces postes hors statut
en postes budgétaires normaux.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

9904. — 9 décembre 1978 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la charge financière importante
que représente, pour les sociétés d ' équipement réalisant des opéra-
tions d ' aménagement pour le compte des collectivités locales, la
permanence d ' un crédit de TVA non remboursé . Aux termes du
décret du 4 février 1972, ces sociétés ont la faculté de se faire
rembourser les crédits de taxe excédentaires . Cependant, seul le
quart des crédits de taxes a .itérieurs au 31 décembre 1971 a été
remboursé, le solde constituant le crédit de référence . Or, le non-
remboursement des sommes dues et la nouvelle forme de butoir
que constitue le crédit de référence pénalisent financièrement les
collectivités locales concédantes, dans la mesure où le différé
de remboursement entraîne un supplément de frais financiers
se montant aujourd ' hui à 60 p. 100 de la somme initiale. En consé-
quence, il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre pour éteindre au plus vite cette dette de l 'Etat envers
les collectivités locales.

Pollution (eau).

9907. — 9 décembre 1978. — M. Christian Nueci appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
grave problème de la pollution du Rhône. U s 'étonne que la loi de
1964, qui réglemente les déversements de déchets industriels dans les
rivières, n ' ait toujours pas reçu l'ensemble des textes d'application
nécessaires à sa mise en oeuvre. En effet, il lui rappelle que les
rares sanctions prises par les pouvoirs publics contre les respon-
sables des pollutions chimiques des eaux de ce fleuve n' ont pas
empêché l'accident de juillet 1976 qui anéantit les poissons sur
quelque 80 kilomètres. Il craint que les travaux actuels d 'amé-
nagement du Rhône, qui ont considérablement ralenti le courant du
fleuve, ne diminuent du même coup le pouvoir auto-épurant de
ses eaux . En conséquence, il lui demande : 1 " quelles dispositions
réglementaires il compte prendre pour permettre l ' application de
la législation existante dans ce domaine ; 2" quel accueil il compte
réserver aux propositions des associations de défense de l'environ-
nement dont il a pris connaissance ; 3° quels projets de loi sont en
cours d'élaboration en vue de la création d ' un véritable code de
l'environnement pour compléter les dispositions de la loi de 1961
en ce qui concerne la pollution de l 'air et de la loi de 1964 en ce
qui concerne la pollution des rivières.

Energie nucléaire (centrales nucléaires).

9910. — 9 décembre 1978 . — M . Jean Laurain rappelle à M . le
ministre de l'industrie l ' opposition des populations aux projets
d' installations nucléaires de Cattenom (Moselle) et les réserves
émises par le service .ventral pour la sécurité des installations
nucléaires du ministère de l 'industrie, en raison de la forte densité
de la population dans les régions avoisinantes . Il attire également
son attention sur la motion votée par le Parlement luxembour-
geois, le 8 novembre 1978, qui demande au Gouvernement fran-
çais de surseoir à la construction ne la centrale nucléaire de
Cattenom, en attendant que les incidences de cette construction
sur les régions frontalières voisines soient définitivement précisées.
Il lui demande s' il compte prendre en considération les éléments
qui vont à l 'encontre de ce projet et qui rejoignent les préoccu-
pations exprimées par le parti socialiste dans sa résolution du
19 octobre 1977 et sur les questions énergétiques et qui se sont
traduites en particulier par le dépôt d 'une pronesilion de loi, en
date du 17 octobre 1978, tendant à la création d 'une agence nationale
de l' information nucléaire, indépendante du pouvoir exécutif.

Assurances vieillesse (Fonds national de solidarité :
allocation supplémentaire).

9915. — 9 décembre 1978. — M. Joseph Francheschi demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaître le nombre total au I°' juillet 1978 de bénéficiaires de
l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité dans
le département du Val-de-Marne. Il lui demande de bien vouloir lui

communiquer ces renseignements, par commune et dans l ' ordre
des rubriques ci-après : régime général, salariés agricoles, exploi-
tants agricoles, artisans, commerçants, professions libérales, fonds
spécial, mines, SNCF' , invalides de la marine, chemins de fer secon-
daires, EDF, RATP, collectivités locales, ouvriers d ' Etat, autres
régimes, FNS servi aux bénéficiaires de l 'aide sociale.

Editi,ni ((dépôt légal).

9920 . — 9 décembre 1978. — M. Louis Le Pensee rappelle à
Mme le ministre des universités que, pour la publication de tous
travaux d 'impression à l' exclusion des travaux de ville, l ' éditeur oit
toute personne qui en tient lieu, outre le dépôt d ' un exemplaire au
service de la régie du dépôt légal du ministère de l' intérieur, doit
déposer quatre exemplaires à la Bibliothèque nationale pour la région
de Paris ; pour les autres régions placées sous l'autorité des préfets
régionaux, ce dépôt est fait à une bibliothèque classée, habilitée
par arrêté ministériel pris sous sa signature à recevoir le dépôt au
lieu et place de la Bibliothèque nationale et en son nom (art . 8 de
l' acte validé dit loi n" 341 du 21 juin 1943 modifiant le régime du
dépôt légal, Journal officiel du juillet 1943, p . 1779) . Or l'arrêté
du 13 octobre 1952 (Journal officiel du 24 octobre 1952, p . 10082)
fixant la liste des bibliothèques municipales habilitées à recevoir le
dépôt légal d'imprimeur et d ' éditeur a été abrogé par l'article 1°f de
l'arrêté du 28 avril 1953 (Journal officiel du 14 mai 1953, p . 4410)
qui ne fixe seulement que la liste des bibliothèques habilitées à
recevoir le dépôt légal d 'imprimeur et il en est de même pour le
dernier arrêté du 3 juillet 1973 (Journal officiel du 6 septembre 1973,
p. 9669) . 11 semble donc que les éditeurs de province ne sont plus
contraints d ' envoyer quatre exemplaires aux bibliothèques classées
et peuvent donc échapper partiellement à la législation sur le dépôt
légal en l'absence d 'arrêté d 'application . Le fait que la Bibliothèque
nationale invite ces éditeurs à lui faire parvenir directement ces
quatre exemplaires ne constitue pas une obligation légale . M. Louis
Le Pensec demande à Mme le ministre des universités si elle entend
combler cette lacune en habilitant de nouveau les bibliothèques
classées à recevoir le dépôt légal d'éditeurs résidant en province.

Presse (mentions obligatoires),

9921 . — 9 décembre 1978 . — M. Louis Le Pensec attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur ce que les différentes mentions
qui sont portées sur les publications périodiques et non périodiques
en vertu de textes législatifs et réglementaires (loi du 29 juillet 1881,
loi et décret du 21 juin 1943, ordonnance du 26 août 1944, etc.) sont
présentées de façon disparate sur ces ouvrages . M. Louis Le Pensec
demande donc à IL le ministre de l' industrie s 'il serait possible que
l' AFNOR élabore une norme pour que la présentation et la dispo-
sition de ces mentions légales soient identiques et harmonisées sur
toutes les publications.

Entreprises (petites et moyennes) (emploi).

9923. — 12 décembre 1978 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'at-
tention de M. le ministre de l'économie sur la situation des petites
et moyennes entreprises représentant, dans notre pays, un poten-
tiel économique important et aussi un nombre élevé d 'emplois.
Elles peuvent donc jouer un rôle non négligeable dans l 'action
engagée pour Iutter contre le chômage . Pourtant, à l'heure actuelle,
la réglementation qui s 'applique aux petites entreprises empêche
une croissance de l'embauche. En effet, pour les entreprises de
moins de onze employés, les charges sociales sont plus faibles et
tes contraintes de la réglementation du service de la main-d'ceuvre
sont plus souples. De ce fait, ces entreprises déploient des trésors
d'ingéniosité pour rester au-dessous de ce seuil . N ' est-il pas possi-
ble d'étendre cette réglementation aux sociétés employant vingt
ou même trente employés, ce qui permettrait une importante vague
d 'embauche.

Assurances maladie-maternité (caisses).

9924. — 12 décembre 1978 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une note
de service du 19 avril 19id, B 27 D 27, de la direction administrative
de Pa' s, selon laquelle les agents d 'accueil de la caisse primaire
centrale d' assurance maladie de Paris, ont un déroulement de car-
rière qui leur permet, au terme de six ans d'ancienneté, d'accéder,
à partir du coefficient de base 150, au coeffie i 'mt de chef de sec-
tion 195. Ceux qui étaient en place avant le t•' avril 1977 se sont
vus attribuer ce coefficient 195, sans stage probatoire. Comme
Paris, les Bouches-du-Rhône ont reçu la dénomination de caisse
primaire centrale d'assurance maladie, depuis le début de 1977.
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Pourtant, les agents d 'accueil de la caisse des Bouches-du-Rhône
sont restés, eux, au coefficient 150, pour une fonction identique
aux agents d 'accueil parisiens . Pourtant, tous les employés de la
sécurité sociale sont régis par une seule et unique convention
collective nationale . Faut-il envisager d 'étendre les avantages accordés
aux agents d' accueil de la région parisienne à ceux des Bouches-du-
Rhône.

Pensions de retr aites civiles et militaires (paiement mensuel).

9926. — 12 décembre 1978 . — M . Claude Evin appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les retards apportés à l'application
de l 'article 52 de la loi de finances pour 1975 relatif à la mensualisa-
tion des pensions civiles et militaires . Au l°' janvier 1979, seuls trente
et un départements bénéficieront de cette mesure . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que ces retraités bénéficient
au plus vite de cette mensualisation.

Allocations de logement (conditions d 'attribution).

9927. — 12 décembre 1978 . — M. Marcel Garrouste appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la farnille sur la situation
choquante au regard de l'allocation logement des personnes salariées
qui ont choisi la préretraite. Les accords sur la préretraite qui ont
été conclus dans l'optique de dégager des emplois tenus par des
travailleurs âgés de soixante à soixante-cinq ans n ' ont pas traité
la question de l'allocation logement. En conséquence, il demande si
le Gouvernement n 'envisage pas, comme ce serait semble-t-il souhai-
table, de prévoir l'extension aux préretraités du service de l'alloca-
tion logement, la situation actuelle étant de nature à diminuer
l 'intérêt de la préretraite. Plus largement, il lui demande si elle
n 'a pas l'intention de faire en sorte que tous les retraités partant
à la retraite entre soixante et soixante-cinq ans, bénéficient de cette
prestation dès lors que les autres conditions sont remplies.

Enseignement secondaire (enseignants).

9929. — 12 décembre 1978. — M . Jacques Brunhes demande à
M. le ministre de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer, pour
chacune des académies, le nombre respectif de professeurs tech-
niques adjoints (PTA) de lycée, de professeurs techniques et de
certifiés titulaires du CAPET B2, B3 et B4 en fonction dans les
établissements de second degré à la rentrée scolaire de 1978 .1979.
Il lui demande également le nombre global d'enseignants pour
chacune de ces trois catégories (PTA, PT, certifiés) en position
de détachement dans un autre ministère ou hors de France.

Transports en commun (bruit).

9930 . — 12 décembre 1978 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau
l'attention de M. le ministre des transports sur le problème du
bruit dans les véhicules. En effet, récemment, des véhicules de
transport en commun ont été équipés de postes de radio pour
le plus grand dommage des voyageurs . Un décret du 25 mars 1960
interdit les transistors et appareils sonores dans les trains et
gares SNCF ; une ordonnance :e police du 31 mars 1960 fait de
même pour la voie publique parisienne et les véhicules de la
RATP, et une circulaire du ministre de l'intérieur et de la santé
publique du 28 mars 1961 ouvre le champ aux préfets et aux
maires . M. Pierre Bas demande à M. le ministre des transports s' il
a l'intention de faire appliquer la loi et les règlements en ce
domaine.

Transports en commun (bruit).

9931 . — 12 décembre 1978 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau
l' attention de M. le ministre de l ' intérieur sur le problème du bruit
dans les véhicules . En effet, récemment, des véhicules de transport
en commun ont été équipés de postes de radio pour le plus grand
dommage des voyageurs . Un décret du 25 mars 1960 interdit les
transistors et appareils sonores dans les trains et gares SNCF, une
ordonnance de police du 31 mars 1960 fait de même pour la voie
publique parisienne et les véhicules de la RATP, et une circulaire
du ministre de l'intérieur et de la santé publique du 28 mars 1961
ouvre le champ aux préfets et aux maires. M. Pierre Bas demande
à M . le ministre de l'intérieur s'il a l'intention de faire appliquer
la loi et les règlements en ce domaine .

Syndicats professionnels (entreprises).

9933 . — 12 décembre 1978. — M . Marcel Rigout attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la grave dis-
crimination dont sont victimes les organisations syndicales CGT
et CFDT des usines Michelin . La direction vient en effet de leur
refuser . de participer à la réunion paritaire qui doit avoir lieu et
a décidé de tenir cette réunion à Paris en présence des seuls syndi-
cats CF1'C, FO et UPM (union du personnel Michelin) . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soient respectées les
libertés syndicales dans cette entreprise.

Presse (Agence France-Presse).

9934 . — 12 décembre 1978 . — M. Marcel Tassy demande à M. le
ministre du budget pour quelle utilisation une dotation nouvelle de
25 millions de francs a été accordée à l ' Agence France-Presse, dans
la loi de finances rectificative pour 1978.

Entreprises industrielles et commerciales (activité d' emploi).

9936 . — 12 décembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l' industrie que de nouvelles menaces d 'aggravation du
chômage se précisent dans les Pyrénées-Orientales, notamment, dans
deux contrées de ce département . La première de ces contrées porte
le nom de Haut-Vallespir. Ses localités principales sont celles de
Saint-Laurent-de-Cerdans et Prats-de-Mollo. Depuis le Moyen-Age,
existe dans cette région frontalière et de montagne, une produc-
tion d'espadrilles à caractère artisanal et, dans certains cas, à carac-
tère semi-industriel . La deuxième contrée est connue sous le nom
de Pays du Fenoullèdes, dont les localités principales sont celles
de Saint-Paul-de-Fenouillet et Caudiès-de-Fenouillet . Dans ce coin
des Pyrénées-Orientales, adossées au département de l ' Aude, existent
depuis toujours des carrières de Felpaths et de très anciennes
petites industries locales de biscuits et de chaussures . Dans les deux
cas, les productions industrielles d 'espadrilles à Saint-Laurent-de-
Cerdans et de Felpaths à Salat-Paul-de-Fenouillet, sont menacées de
disparition, menaces qui se précisent chaque jour un peu plus . Si ce
phénomène venait à se produire, ce serait la mort sociale et irré-
médiable de ces deux parties des Pyrénées-Orientales oit, hélas, il
n ' existe aucune possibilité de reclassement social . If lui rappelle que
la région du Fenoullède, canton de Saint-Paul-de-Fenottillet, au
cours de la période de 1968 à 1975, a perdu 632 habitants, soit
11,2 p. 100. Pour ce qui est du Haut-Vallespir, canton de Prats-de-
Mollo et Saint-Laurent-de-Cerdans, la population a diminué, au cours
de la même période, de 485 habitants, soit 11,9 p . 100 . Au cours des
trois années écoulées, la diminution de la population a été, en
moyenne, de 2 à 3 p. 100 par an . L' exode rural frappe trés durement
ces deux contrées des Pyrénées-Orientales. Si les industries tradi-
tionnelles qui existent encore disparaissent, les deux régions devien-
dront des déserts démographiques. L 'Etat ne peut rester indifférent
devant une telle dégradation sociale, économique et démographique
à la fois. II lui rappelle que cette démarche, par voie de question
écrite, s' ajoute à celles effectuées antérieurement à plusieurs
reprises. En conséquence, il lui demande si son ministère a vrai-
ment conscience de la situation des deux région ., précitées du
département des Pyrénées-Orientales . Il lui demande aussi, s'il est
enfin décidé à maintenir les industries qui leur permettent de
survivre : a) En les mettant â l'abri de la concurrence étrangère ;
b) En leur procurant de nouveaux débouchés ; c) En les aidant
financièrement à se rééquiper en cas de besoin.

Sécurité sociale (fi n a nc ement ).

9937. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'il est souvent question du
déficit de la sécurité sociale, régime général . Toutefois, il est un
élément de ce déficit dont on ne parle jamais . Il s 'agit de la perte
de revenu dont souffre la sécurité sociale du fait du chômage. En
effet, quand un ouvrier ou un employé des deux sexes exerce une
profession salariée, on retient de sa feuille de paie la cotisation
ouvrière destinée à la sécurité sociale . Les employeurs, de leur
côté, sont tenus de verser une cotisation dite patronale . L'URSSAF
(l 'Union de recrutement de la sécurité sociale des allocations fami-
liales), qui existe dans chaque département, est l 'organisme centra-
lisateur des prestations ouvrières et patronales . La part ouvrière
représente 7,95 p. 100 du salaire brut . La part patronale, ou salaire
différé, est de 32,45 p. 100 . Les sans-emploi, chômeurs secourus ou
non, inscrits aux agences de l'emploi, ne bénéficiant d'aucun salaire,
ne versent aucune cotisation personnelle à la sécurité sociale . La
sécurité sociale ne reçoit pas non plus les parts patronales qui sont
versées quand des salariés sont en activité . Cette situation est
mal connue, en tout cas, très peu explicitée. Aussi, il serait juste
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de permettre à l'opinion publique d 'être éclairée au mieux sur les
conséquences du chômage à l 'encontre des ressources de la sécu-
rité sociale . En conséquence, Il lui demande quelle a été la perte
enregistrée au cours de l'année 1977 par les caisses de sécurité
sociale et les caisses d 'allocr lions familiales 'lu fait du chômage :
sur le plan national ; par département français.

Enfance en danger (placeraient).

9938 . — 12 décembre 1978. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en date du 28 juin 1975, il
lui posait la question écrite suivante : a il existe en France un nom-

bre relativement élevé d 'enfants qui, par suite de décisions de
justice ou à la suite de phénomènes familiaux ou sociaux, sont
retirés de leur milieu familial d 'origine pour être placés dans un
autre foyer ou dans un centre public ou privé, habilité à recevoir de
tels enfants. Il lui demande : combien il y a d 'enfants mineurs, glo-
balement et par sexe, considérés comme normaux physiquement et
mentalement qui, à la suite d 'une décision de justice ou administra-

tive sociale, ont été placés : 1" en milieu familial ; 2" dans u,i éta-
blissement social public ; 3" dans un établissement privé agréé;
4" pour chacun de ses trois secteurs, quels sont les pourcentages
d 'enfants placés par tranches d'âge : a) de zéro à cinq ans ; b) de
cinq à dix ans ; r) de dix ans à quinze ans ; d) de quinze

ans et plus. » Cette question n ' ayant pas reçu de réponse, il lui
demande de bien vouloir réparer l 'oubli.

Viticulture (caves coopératives).

9942. — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le

ministre de l 'agriculture qu'en date du 26 novembre 19?, il lui posait
la question écrite suivante : a En date du 4 octobre 1977, il lui signa-
lait les difficultés que les caves coopératives de vinification et de
commercialisation, dans certains cas, risquent de rencontrer pour
fa i re face à leurs frais d'investissement, d'agrandissement et de fonc-
tionnement, notamment pour payer tout le personnel, cela du fait
de la très mauvaise récolte obtenue dans les Pyrénées-Orientales
cette année . En effet, les Pyrénées-Orientales ont récolté celte
année, globalement, en quantité, la plus petite récolte de vin de
leur histoire . Selon les communes, les pertes de récolte varient de
25 à 50 p . 10 0 . Il serait nécessaire, après avoir considéré les caves
coopératives de vinification comme ayant été sinistrées, de les aider
eu conséquence : a) en prenant en charge une partie de leur
endettement ; b) en accordant à certaines d 'entre elles des emprunts

bonifiés ; ci suivant la situation de certaias organismes coopératifs,
de leur accorder des subventions en conséquence pour maintenir en
activité leur personnel . s Cette question n'ayant pas bénéficié d ' une
réponse, il lui demande de bien vouloir y donner la suite logique
qu ' elle comporte.

Fruits et légumes (amendes).

9943 . — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné expose e M . le
ministre de l'agriculture qu' en date du 30 novembre 1977, _ sus le
n" 42666, il posait à son prédécesseur la question écrite
suivante : a En date du 22 juin 1977, sous le n" 39031, il lui
a posé une question écrite concernant le reboisement d 'une partie
des contrées brillées des Pyrénées-Orientales au cours de l'année
1976, en utilisant les amandiers comma essence . En date du
13 août 1977, la réponse à cote question se presentait ainsi : Répon-
se . — L ' intérêt de la culture de l'amandier n 'a pas échappé à
l'administration puisqu ' elle a poursuivi, depuis 1970, une politique
d 'encouragement à la plantation, afin de permettre la création d ' un
millier d 'hectares de vergers modestes susceptibles de constituer, par
l 'exemple, des pôles de développement. Bien que l'amandier soit
un arbre extrémement rustiqua pouvant subsister dans les condi-
tions las plus difficiles, mais avec des rendements faibles et aléa-
toires de produits de médiocre qualité, les plantations modernes
ont prouvé que seules étaient éconon:iqu .ment valables les planta-
tions de variétés plus exigeantes dans les meilleures conditions
agronomiques . Ces plantations requièrent d 'ètre réalisées sur des
sols profonds pouvant bénéficier de l'irrigation, et d 'être conduites
de façon intensive comme les vergers d'arbres fruitiers tradition-
nels. Compte tenu de ces impératifs techniques, la réalisation de
plantations d'amandiers dans de petits massifs forestiers à reboiser
à la suite d 'incendies de forêt demanderait de tels investissements,
tant en infrastructure pour l ' irrigation, qu'en équipement de culture,
que la rentabilité de l'opération serait négative . Une partie de
cette réponse parait vraiment pittoresque ; c ' est, en tout cas,
l 'avis de plusieurs agriculteurs des Pyrénées-Orientales . En effet,
l 'amandier n 'a pas besoin de terre grasse et encore moins irriguée
pour pouvoir se développer et produire des fruits de qualité . En
conséquence, il lui demande s ' tl ne lui serait pas possible de reviser
les appréciations contenues dans sa réponse, car, en définitive, tl

n 'est pas juste de donner un caractère général au problème, en
écrivant par exemple : a ces plantations requièrent d'être réalisées
sur des sols profonds, pouvant bénéficier de l'irrigation o . 11 est
certain qu ' une partie des territoires brûlés par les incendies de
1976 pourrait être reboisée en amandiers. Il lui demande de bien
vouloir faire effectuer une enquête en conséquence et de préciser
ce qu 'il pense, en dernier lieu, décider clans cette affaire . o Il lui
rappelle que cette question n 'a pas été honorée d ' une réponse.
Le problème dont toujours d'actualité, il lui demande d 'ajouter à
sa future réponse, en plus de l ' année 1976, les années 1977 et 1978.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

9944. — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de t'agricultur'• qu ' en date du :30 novembre 1977 il lui
posait la question écrite suivante : s Depuis plusieurs années il est
question de réaliser un lycée agricole sur le territoire de Théza,
dans les Pyrénées-Orientales . Le terrain a été acquis depuis très
longtemps par le département . Ce nouveau lycée agricole permettra
de former des hommes et des femmes susceptibles de mettre en
valeur — et cela dans tous les domaines — les nouvelles techniques
culturales en faveur del: productions de vin de toutes catégories
et des productions de légumes et de fruits, notamment en faveur
des produits qui se developpent dans des conditions appropriées
tout le long du pourtour méditerranéen. li lui demande quelles
mesures il a prises : a) sur le plan administratif ; bi sur le plan
technique ; et sur le plan financier, pour permettre la réalisation
rapide du lycée agricole de Théza . prévu depuis le V' Plan. . Cette
question n ' ayant pas reçu de réponse, il lui demande de bien vouloir
réparer l'oubli .

Handicapés et personnes âgées
(protection sociale et ressources).

9945. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en date du 11 avril 1973 il
posait à son prédécesseur la question écrite suivante : « Il rappelle la
situation difficile et parfois dramatique dans laquelle se trouvent les
personnes figées et les handicapés . En effet, ils ne bénéficient pas, dans
notre pays, des moyens matériels et moraux d ' existence leur permet-
tant d'avoir le place à laquelle ils sont en droit de prétendre dans la
société. En conséquence, il lui demande, comme ne cessent de le
faire les associations réunies au sein du comité d'entente des aveugles
et invalides civils et du comité national de coordination de la vieil-
lesse, quelles mesures il compte prendre pour : 1" que les pensions
ou allocations vieillesse ou invalidité ne soient pas inférieures à
80 p . 100 du SMIC ; 2 " une augmentation immédiate de 15 p . 100 des
diverses pensions, retraites et allocations ; 3 " une véritable solidarité
nationale en faveur des handicapés et personnes âgées par une
augmentation de la participation de l ' Etat ; d" un remboursement
total des dépenses occasionnées par les maladies graves et pour
tous les cas d ' hospitalisation ; 5" un allégement des impôts qui
frappent les personnes figées et infirmes ; 6" une aide immédiate
aux veuves sans ressources suffisantes ; 7" une politique de reclas-
sement professionnel des handicapés dans le cadre du plein emploi.
Ladite question n'ayant pas reçu de réponse, il lui demande de bien
vouloir lui donner la suite la meilleure.

Pension de réversion (conditions d 'attribution).

9946, — 12 décembre 1978. — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en date du 26 avril 1973,
il s'adressait à son prédécesseur par voie de question écrite
sous le numéro 656 . s il appelle son attention sur la situation diffi-
cile et souvent tragique dans laquelle se trouvent un grand nombre
de veuves civiles . Ces dernières à travers toute la France sont des
dizaines de milliers. A la suite du décès de leur mari la plupart
d 'entre elles, du jour au lendemain, se trouvent sans ressources
et sans travail. On compte parmi elles beaucoup de mères de famille
ayant des enfants en bas âge, et certaines totalisent de cinq à
trente ans de mariage . ll en est aussi qui sont partiellement handi-
capées physiques ou de santé précaire. Aussi, pour toutes ces
femmes, le veuvage, en plus des aspects moraux ou sentimentaux
qu'il provoque, représente dans la majorité des cas, un véritable
d rame social. Il n 'est pas possible qu ' une société civilisée comme
la nôtre n 'envisage pas de régler socialement le très sérieux problème
des veuves civiles . Une première mesure a été prise qui attribue
à certaines d'entre elles une pension de réversion, mais seulement
à partir de l'âge de cinquante-cinq ans. Et cela, sans bénéfice du
fonds national de solidarité . Pour apporter un véritable début
de solution au drame que représente la situation de plusieurs mil-
liers de veuves civiles, il faudrait : 1" accorder une pension de
réversion ont une allocation spéciale avec bénéfice du fonds natio-
nal de solidarité à partir de trente-cinq ans au moins ; 2" une telle
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Allocations de logement (conditions d 'attribution).

9951 . — 12 décembre 1978 . — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en date du 7 décembre 1977,
il lui posait la question écrite suivante : «Beaucoup de citoyens
et de citoyennes du pays, quoique pourvus de ressources modestes,
se voient privés de la totalité ou d ' une partie de l ' allocation loge-
ment sou .: prétexte que le plafond de leurs ressources est atteint
ou même dépassé . Dans l'otat actuel des choses, le plafond des
ressources pour bénéficier de tout ou partie de l ' allocation loge-
ment devrait être revu ou corrigé . Il lui demande quels sont actuel•
lement les plafonds de ressources qui font opposition au bénéfice
de l 'allocation logement . II lui demande en outre s 'il n' envisage pas
de relever ce plafond de ressources en vue d'atténuer les injustices
créées par son montant actuel à l 'encontre des gens aux revenus
cependant très modestes. s Cette question n ' ayant pas bénéficié de
réponse, il lui demande de bien vouloir réparer l 'oubli.

Handicapés (allocations).

9955 . — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en date du 7 décembre 1977,
sous le numéro 42791, il lui posait la question écrite suivante:
s 11 existe des cas où des infirmes et incurables ne peuvent pas
bénéficier des aides en conséquence, cela à la suite de l ' interdiction
de cumuler certains avantages avec leur allocation d 'infirme . Pour-
tant, les infirmes et incurables qui ne peuvent avoir une activité
salariée n'en ont pas moins des besoins qui, dans certains cas,
s' avèrent supérieurs à ceux qui ne sont pas porteurs d ' un handicap.
Aussi, dans beaucoup de cas, empècher tout cumul, c ' est donner
lieu à de sévères injustices . En conséquence, il lui demande : 1" quels
sont les plafonds de ressources actuels qui interdisent aux Infirmes
et incurables de cumuler l 'allocation aux handicapés adultes avec
d'autres avantages ; 2" si son ministère a bien conscience des injus-
tices que cette situation engendre ; 3" quelles sont les mesures
qu'elle a prises ou qu'elle compte prendre pour aménager le cumul
des ressources globales des handicapés physiques ou mentaux . »
Cette réponse n 'ayant pas bénéficié d ' une réponse, il lui demande
si elle est à même de fournir les renseignements soulignés dans
cette question écrite.

Mines et carrières itungstènel.

9954. — 12 décembre 1978. — M. André 'Fourni rappelle à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat qu 'en date
du 7 décembre 1977, sous le numéro 42795, il lui posait la question
écrite suivante : « Le département des Pyrénées-Orientales possède
de riches gisements de tungstène. Il s 'agit d ' un minerai susceptible
de permettre à l ' industrie française de se doter d 'alliage d ' une
robustesse à toute épreuve et dont elle a nécessairement besoin.
L' inventaire des gisements de tungstène a été déjà effectué dans les
Pyrénées-Orientales . Ils sont localisés ; il semble même que l'on
connaisse exactement les réserves qu'ils représentent . En consé-
quence il lui demande : 1" si son ministère est informé de la
présence, dans le département des Pyrénées-Orientales, de gisements
de tungstène très importants ; 2" ce qu 'il pense décider pour exploi-
ter au plus tôt ces gisements, en tenant compte des besoins en
tungstène de notre pays. En terminant il lui demande de bien
vouloir préciser : a) quelle est fa consommation industrielle de
tungstène en France ; b) pour quelle fabrication le tungstène
est utilisé ; c) si la production sur le sol national suffit aux besoins
ou si on a recours à des importations étrangères . Dans le cas
où nous avons recours à des importations étrangères, dans quels
pays se procure-t-on du tungstène et quel est le tonnage des impor-
tations et le montant de leur coût . Cette question n 'a pas encore
reçu de réponse, il lui demande de bien vouloir réparer l ' oubli.

Résistants iforclresionsi.

9955. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de la défense qu ' en date du 5 décembre 1975, il lui posait
la question écrite suivante : « Au cours de l 'examen des crédits des
anciens combattants inscrits au projet de budget pour 1976, la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales a voté
sur sa demande à l ' unanimité l 'observation suivante : « La commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales prend acte avec
satisfaction du décret n" 75 .725 du 6 août 1975 concernant la levée
de plusieurs forclusions, qui frappaient jusqu'ici certaines catégories
d'anciens combattants et de victimes de la guerre . Toutefois, tenant
compte que ce décret n'a pas levé la totalité des forclusions, notam-
ment celles qui continuent de frapper des résistants et leurs
familles, la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
se prononce pour la levée de toutes les forclusions. • A la suite

pension ne devrait prendre effet qu 'après une période de trois
années au cours desquelles les intéressées bénéficieraient de l 'allo-
cation de chômage et de la possibilité de pouvoir acquérir un
métier à la suite d' une formation professionnelle accélèrée dans

un établissement spécialisé ; 3" les veuves atteintes d ' une déficience

physique ou mentale égale ou supérieure à 50 p . 10O devraient pou-
voir bénéficier dès leur veuvage des deux aides précitées. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
soit amélie le sort des veuves civiles dépourvues de ressources . „

Cette qui .—,ion n 'ayant pas reçu de réponse. il lui demande si

elle ne pourrait pas lui faire part de ses positions vis-à-vis des
suggestions qu ' elle comporte.

Tourisme (toarrisme social).

9947. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu'en date du
27 avril 1974 sous le numéro 10760 il lui posait la question écrite
suivante à son prédécesseur : « M. Tourné demande à m. Le

ministre : a) quelle est sa politique en matière de mise en
valeur du tourisme à caractère social ; b) quels sont les moyens
dont il dispose pour aider l ' équipement des installations touris-
tinues à caractère social d ' hiver ou d ' été ; c) qu 'elles mesures
d 'aide il a prise au cours de l ' année 1973, pour subventionner la
mise en place d 'installations touristiques à caractère social, dépen-
dant de collectivités locales ou dépendant d' organismes et de sociétés
à but non lucratif, aussi bien pour le tourisme d'hiver que pour
le tourisme d 'été ; d) quels départements ont bénéficié de ces
aides et quel a été le montant de chacune d 'elles.» 11 lui rappelle
que cette question n ' a pas été honorée d'une réponse. H lui
demande d ' ajouter à sa future réponse, en plus de l'année 1973,
celles de 1974, 1975, 1976, de 1977 et 1978.

Alcools (recherche scientifique et technique).

9948. — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'industrie qu ' en date du 30 mars 1974 . et sous le
n ” 9893, il posait la question écrite suivante : « S 'il est un secteur
économique et scientifique qui, sur les plans énergétiques et
chimiques, n 'a pas été suffisamment mis en select., c' est bien celui
de la fabrication de l 'alcool et de son utilisation à des fins indus-
trielles . A cet effet, il lui demande quels sont les types de recherches
qui sont effectuées en vue d' utiliser l'alcool : 1 " comme carburant,
en le mélangeant à l 'essence suivant des proportions données et
suivant les types de moteurs utilisés sur les poids lourds, les voi-
tures automobiles, les bateaux et les avions ; 2" comme élément
chimique susceptible de servir à la fabrication de colorants ou de
matière première destinée à la fabrication de produits synthétiques.
Il lui rap pelle que l'alcool produit sur le sol national à des fins
industrielles pourrait enrichir la production nationale, en allégeant
la balance commerciale et en permettant une réelle économie de
devises. u Cette question n 'ayant pas bénéficié d ' une réponse, il lui
signale qu ' elle n 'a point perdu de son actualité et il lui demande
s' il ne pourrait pas lui donner la suite logique qu'elle comporte.

Adoption (statistiques).

9949 . — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en date du 28 juin 1975,
sous le n" 21076, il lui posait une question écrite ainsi libellée:
sParmi les grands problèmes humains d ' aujourd ' hui, figure celui
de l 'adoption de cer tains enfants . En effet, un nombre relativ^ment
élevé de ménages se trouve clans l ' i .npossibilité d ' avoir des enfants
légitimes, parallèlement, il existe un nombre relativement élevé
d'enfants qui, pour des raisons diverses, sont privés directement ou
indirectement de parents légitimer, susceptibles dt les élever . Ces
deux phénomènes devraient pouvoir se concilier et en faveur des
ménages sans enfants et en faveur des enfants sans parents . Toute-
fois, il semble qu ' il en soit autrement. Des raisons diverses qui
tiennent souvent à peu de choses par rapport à la noblesse humaine
de l'adoption, empêchent des enfants de trouver un nid d 'affection et
des ménages de créer de tels nids . En conséquence, il lui demande:
1" combien d ' enfants ont été adoptés officiellement dans toute la
France au cours des dix dernières années de 19G4 à 1974 et dans
chacun des départements français au cours de la même période;
2" combien il y avait d'enfants susceptibles d'être adoptés dans
toute la France au 1". janvier 1975 et par groupe d 'àge : al de moins
de six mois ; b) de six mois à un an ; c) de un an à trois ans ; .
d) de quatre ans à cinq ans ; e) de cinq ans et plus . n Cette question
n'a pas reçu de réponse . Il lui demande de bien vouloir réparer
l 'oubli . Il lui demande également d ' ajouter à sa future réponse, en
plus dos années de 1964 à 1974 : 1975, 1976, 1977 et celle de 1978, et
pour le nombre d ' enfants susceptibles d 'être adoptés, ajouter les
années 1976, 1977 et 1978 au 1°' janvier.
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de ces décisions prises à l 'unanimité par la commission il lui
demande s ' il entend en tenir compte et régler définitivement la
levée de toutes les forclusions qui frappent encore des combattants
de la résistance avec et sans unifor me, ainsi que leurs familles,
alors qu ' ils peuvent apporter la preuve d 'états de service carres•
pondant aux exigences de la législation qui existait avant de créer
d ' injustes forclusions à leur encontre, s Cette question n 'ayant point
perdu de son actualité, il lui demande s ' il ne pour rait pas lui
donner la suite logique qu 'elle comporte.

Calamités agricnles (inondations et pluies,.

9957. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'en date du 18 juin 1977, sous le
numéro 39049, il lui posait la question suivante : « A !a suite des fortes
pluies qui ont duré plusieu rs jours et des crues qu 'el l es ont pro•
voguées, des chemins ruraux, canaux: d'arrosage, des rives des
torrents ou des ruisseaux ont été soit ravinés, soit totalement délabrés.
Des réparations urgentes s' imposent car les dégâts ont été occasion•
nés à des services indispensables à l 'agriculture, au moment où
arrivent les grandes chaleurs . II lui demande si le ministère de l 'agri .
culture a vraiment connaissance du nombre des chemins ruraux,
canaux d 'arrosage, des rives des torrents et des rivières qui ont
été ravinés ou démantelés par les pluies et la montée brutale des eaux.
Si oui, quelles mesures il compte prendre pour permettre aux com•
mures atteintes, aux syndicats d'agriculteurs ou des canaux d 'arro-
sage de bénéficier de l'aide indispensable à la réparation des dom-
mages causés . e Cette question n'a pas bénéficié d ' une réponse. Il
lui demande de bien vouloir réparer cet oubli .

Constructions (construction d 'habitations).

9958. — 12 décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'environnement qu'en date du 25 novembre 1977, il posait
la question écrite suivante à son prédécesseur, monsieur le ministre
de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire : « Les diri•
geants du conseil de surveillance, société civile immobilière . Le
Canigou, dont le siège est au 14, rue Saint-Martin-du-Canigou,
116, boulevard du Canigou, à Saint-Estève (Pyrénées-Orientales),
ont protesté au sujet du différend qui les oppose à la société de
crédit immobilier des Pyrénées-Orientales à la suite des malfaçons
intervenues au cours de ia construction de leurs maisons au 'itre
de l'opération « Chalandon e . Devant le silence opposé à leurs

.protestations, ils ont cté amenés à présenter la requéte suivante :
« Membres du conseil de surveillance de la société civile immo-
bilière Le Canigou gérée par la société de crédit immobilier
dont vous avez l' honneur d 'assur er la direction, ont la désagréable
surpriee de voir que vous n ' avez pas daigné répondre à leurs deux
lettres datées du 24 janvier 1977 . La première de ces deux lettres
en tant que conseil de sur veillance, la seconde, en tant qu ' associa-
tion des accédants à la propriété . Ils ont le regret de constater
que vous venez de trahir la confiance qu'ils vous ont témoignée
jusqu ' à ce jour. Ils pensaient, depuis leur réunion au siège de
votr e société, pouvoir enfin travailler sérieusement en collabo-
ration avec, vous et vos services . En fait, vous ne daignez même
pas répondre à deux lettres envoyées en recommandé avec accusé
de réception . Suite donc à cette réunion du conseil de surveil-
lance, à laquelle il avait été décidé que vous leur enverriez cer-
taines pièces du dossier, ils étaient sur le point de vous remercier de
cet envoi, persuadés que vous aviez compris que votre rôle de
gérant était d ' écouter le bien-fondé de l 'action de l ' ensemble des
accédants à la propriété, lorsqu ' ils se sont aperçus que vous leur
aviez envoyé un dossier incomplet, cont rairement à ce que pré-
voient des statuts notariés. Donc, avant même de vérifier des
décomptes et de rechercher d ' éventuelles malfaçons, ils sont ame-
nés à poser quelques questions concernant l ' opération elle-même.
En effet, le concour s lancé par le Gouvernement pour la construc-
tion de maisons individuelles, concours que la société de crédit
immobilier a été chargée de réaliser en ce qui concerne les Pyrénées-
Orientales avec les sociétés : société anonyme IILM du Bas-Lan-
gue :loc ; sondé anonyme languedocienne de crédit immobilier;
société montpelliéraine de crédit immobilier ; société coopérative
IILM du département de l'Aude ; comité interprofessionnel du
logement du département de l'Hérault ; société anonyme coopéra-
tive IILM La Maison pour tous ; société d ' économie mixte immo-
bilière de la ville de Vauver t ; société Résidence promotion ; société
coopérative HLM Le Languedoc:Méditerrannécn, représentées par
la compagnie nouvelle d 'aménagement de la région du Bas-
Rhône-Languedoc, comporte également un prix de revient pour
la vente maximal qui, en ce qui concerne les pavillons Be 4 ne
doit pas dépasser la somme de 74520 francs pour une parcelle
de 200 mètres carrés, étant entendu dans ce prix, toujours d ' après
contrat de programme : terrain, équipement, habitation principale,
annexes et dépendances, tous honoraires, charges annexes et taxes
compris, valeur octobre 1969, à l ' exclusion des honoraires de notaire

et charges correspondant à des emprunts complémentaires aux
aides financières de l 'Etat (prêt du Crédit foncier et prêt HLM).
Le décompte définitif présenté par votre société comporte, outre
les frais de notaire, des frai; annexes pour un montant de
3 750,17 francs. Veuillez agréer, etc. Ce document a été envoyé
par courrier sépare, sans succès jusqu 'ici ai au Gouvernement ;
hi au préfet de la région Languedoc-ltuussillon ; et au préfet des
Pyrénées-Orientales ; de à la direction du Bas-Rhône ; et au conseil
général . au maire de la commune et à différents élus du départe-
ment . Le but de cette nouvelle démarche est d ' obtenir du credit
immobilier copie des pièces officielles concernant le différend qui
oppose les membres de l'association précitée à cet organisme d ' une
part et à l 'Etat d 'autre part . En conséquence, il lui demande : 1" s' il
a eu vraiment connaissance <le ce document ; 2" quelles mesures
a-t-il pris ou compte-t-il prcilci-e pour lui donner la suite la meil-
leure clans le sens des intérêts légitimes des infortunés propriétaires
des maisons dites s Chalandon •s . Cette question n ' ayant pas béné-
ficié d 'une réponse, il lui demande de bien vouloir lui donner la
suite la meilleure .

Cu/entités agricoles (statistiques,.

9959. — 12 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture qu 'en date du 311 novembre 1977 il lui posait
la question écrite suivante : t Les sinistres agricoles au cours de
l' année 1977 ont été, hélas, nombreux et variés . 11 lui demande s' il
est à même de signaler combien il y a eu d 'agriculteurs sinistrés dans
chaque département français au cours de l 'année 1977, en précisant
s' il s 'agit de gelées, de pluies, d'inondations ou de grêle . Il lui
demande en outre combien il y a de ces sinistrés qui ont déjà été
indemnisés dans chacun des départements concernés . ., Cette ques-
tion n' ayant pas reçu de réponse, il lui demande de bien vouloir
réparer l 'oubli.

Censtrnctien ironstrcmrlioe d'habitations,

9960 . — 12 décembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie, qu ' en date dit
31) novembre 1977, il posait la question écrite suivante à sot pré-
décesseur s Monsieur le ministre <le l'équipement et de l 'aménage-
ment du territoire, en date du 27 juin 1973, sous le numéro 2808,
il a été posé une question écrite ii son collègue de l 'époque concer-
nant les constructions particulières de logements au titre de l 'actes•
sien à la propriété, connues sous le nom d'opération Chalandon.
La réponse à cette question, parue au Journal officiel . Débats AN,
le Il aoùt 1973 . comportait deux parties : la première fou rnissait
une première liste très longue des opérations Chalandon, engagées
dans les départements nommément désignés. ainsi que dans les
communes, elles aussi nommément désignées, Des chiffres très
instructifs concernant les nombres des opérations Chalandon dans
les départements concernés ainsi que dams les communes nommé-
ment désignées donnaient à cette première partie de la réponse
une très large place . Il était précisé entre autres que dans le Langue-
doc-Roussillon, les opérations Chalandon ee présentaient de la façon
suivante : 1" Aude : cinq opérations et 1 531 logements ; 2" Iiérault
huit opérations et 2 862 lo g ements ; 3" Gard : cieux opérations et
4110 logements ; 4" Pyrénées-Orientales : qu :dre opérations et ü83 loge-
ments . Après avoir écrit que la liste n 'était pas intangible, le
ministre donnait alors sou opinion sur le problème en ce .e ternies:
c Certaines circonstances, inhérentes, notamment, au marché local
du logement, peuvent conduire à abandonner un programme initiale-
ment prévu . Ce programme est susceptible d ' êtr e repris avec une
autre implantation clans de meilleu r es conditions . Par ailleurs, tous
les modes juridiques d ' accession à la propriété peuvent être utilisés
pour l 'acquisition de maisons réalisées dans le cadre du concours
international de la maison individuelle . Les pouvoirs publics n 'inter•
viennent pas au stade de la cession de ces pavillons à un particulier,
qui est soumise aux règles de drue. commn. Par contre, ils ont
passé avec les équipes lauréates des contrats, dont les clauses
entraineot pour ces de rnières des obligations précises touchant
la qualité <le l ' immeuble et le prix de vente ; ainsi, notamment,
toutes les formules de revision de prix, notamment une partie fixe,
qui amortit partiellement l 'effet des hausses des prix élémentaires
dans l ' industrie du bàtiment . De plus, toutes les réalisations devront
êt re achevées pour le 31 décembre 1974 . Les contrôles auxquels
il est procédé de façon systématique permettent d 'affirmer que,
dans tous les cas, les conditions figu rant aux contrats de pro-
gramme sont remplies. il en est notamment ainsi pour l ' opération
de Saint-Estève, les problèmes qui peuvent exister étant liés à ut
aspect de commercialisation qui échappe aux considérations tech-
niques . Cependant, compte tenu des indications données dans l ' ex-
posé ue la question écrite, il est procédé à un contrôle complémen•
taire sur l 'opération expressément visée . L 'honorable parlementaire
sera tenu informé . D' une manière générale, il convient, lor sque des
acquéreurs de maisons individuelles réalisées dans le cadre du
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Aes,i mime
Ire tuboarscnrcret des prethi'ses auditives).

9961 . — 12 décembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la Camille sur la situation
des enfants nécessitant un appareil auditif de correction . Elle lui
expose le cas d'une enfant nécessitant le port de deux appareils
de correction auditive à transistors en stéréophonie d 'un coût de
5 500 francs . Le taux de responsabilité de la sêc'urité sociale est
établi à 6.31 francs x 2 = 1 262 francs, alors que le remboursement
des soins est de 100 p. 1011. Elle dénonce le fait que, par un manque
de moyens financiers des parente, on puisse créer un handicap à
vie pour une fillette qui sera la victime d 'une ségrégation par
l 'argent, alors que !es moyens techniques existent qui fui assureraient
une réinsertion normale . Elle lui demande ce qu 'elle compte faire
pour permettre aux enfants dont les familles ne peuvent subvenir
financièrement aux besoins médicaux, de bénéficier des innovation,
techniques qui pourraient leu' permettre une vie sociale normale.

Eu, glué rnl reprises

9969, — 12 décembre 1978 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l'eatrepriscr Gougne•Pongor. ,i, 7, rue Saint-Gilles . Paris (3` . Cette
entreprise de peinture et de vitrerie de 7011 salariés a depuis le
21 nove :nh'e 1978 déposé son bilan . Le jugement de liquidation des
bien, a entraîné le licenciement de tous ces travailleurs, dont
70 à 80 p. 100 sont des immigrés, à compter du 4 décembre 1978.
Or, cette entreprise est viable . D' après les renseignements obtenus.
le caret de commande pour (beigne (peintures ;élève à 5 mil-
liards 3110 millions ce qui ret,re'senle un an (le travail, et pour
Pongor (vitrerie , à 1 milliard 2011 millions. Dans ces conditions, la
fermeture de cette entreprise et le tieeneicnnent de toue les tra-
vailleurc e,t une decision scandaleuse. D'autre part, il semblerait
que sur le terrain d ' implantation des Etablissements Puugor, rote
opération spéculative serait envisagée, ce qui expliquerait sa liqui-
dation . En conséquence, il lui demande s ' il compte prendre des
mesures urgentes pour que cette entreprise redémarre ses activités
dans les meille urs délais, compte tenu que des acgnereurs se se-
raient fait co sure . Pour assurer le plein emploi de la totalité des
salariés et assurer aux travailleu rs immigrés le renouvellement de
leur carte de séjour . Pour assurer le maintien de cette entreprise
dans le III- arrondissement de Paris.

Sidérurgie urc•iiCite et emploi , .

9965 . — 12 décembre 1978. — M . César Depietri attire a nouveau
l'attention de M . le ministre de l'industrie sur le devenir du haut
four neau de Thionville que la direction d ' Usine• s 'apprête à sacri -
fier dans la mesure où plus aucun entretien et plus aucune sur•
veillance ne seront assurés à la fin de cette année . Sa disparition
constituerait un gâchis considérable pour notre pays . Aucun argue
ment tant de productivité que d ' économie ne justifie cet abandon
car ce haut fourneau est l'un des plus performants et économiques
qui soient. D'abord, parce qu ' il utilise la minette lorraine que l ' on
extrait presque à t ses pieds Ensuite, du point de vue technique,
en plus du procédé de , coulée continue -s, une installation de récu-
pération d ' énergie pneumatique de gaz de haut fourneau avait ète
mise au point et a même fonctionné deux mois avant son arrêt.
Elle permettait de récupérer 40 p . 100 de la consommation annuelle
d'électricité de la soufflante. Cette économie d ' énergie, unique en
sidérurgie, rendait donc ce haut fourneau encore plus compétitif et
le gouvernement avait même attribué une subvention (le 1 million
de francs pour ces aménagements. Ll conviendrait aussi de préciser
la possibilité qui existe sur ce même haut fourneau de récupérer la
vapeur et de l 'utiliser ensuite pour le chauffage des ateliers. Au
moment où le gouvernement parle tellement d ' économie d 'énergie
et alors que les contribuables attendent toujours qu 'on leur justifie
l'utilisation des 11 milliards de francs de fonds publics attribués
aux maîtres de forges, un tel gâchis ne saurait être admis . Par
conséquent, il lui demande quelles mesures urgentes il compte

Traraillcur's Meuniers (retour dans leurs puys d'origine),

9966. — 12 décembre 1978. — M. César Depietri rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation les termes d ' une précédente
question écrite, déposée le 5 septembre 1977, et à laquelle aucune
réponse n 'avait été apportée, concernant l'impossibilité qui est faite
aux travailleurs immigrés de retourner définitivement chez eux,
sous peine de perdre tous leurs droits acquis, lorsqu ' ils sont mis
en cessation anticipée d 'activité e dans le cadre de la convention
sociale de la sidérurgie, de juin 1977. En effet, ces travailleurs
aspirent à regagner leur pays le plus rapidement possible après
avoir participé, pendant de longues années, à l 'activité économique
de notre pays. C'est pourquoi il lui redemande quelles mesures il
compte prendre pour permettre à ces travailleurs de retourner dans
leur pays sans perdre leurs doits acquis.

Sidérurgie (accidents do cru rail).

9967. — 12 décembre 1978. — M. César Depietri attire l 'attention
de M. I. ministre de l' industrie sur les trois accidents graves qui se
sont, produits cour ant novembre à l' aciérie de l' usine Sacilor-
Gandrange, en Moselle. Le plus grave d ' entre eux a vu, dans la nuit
du lundi 27 au mardi 28 novembre, un sidérurgiste père de deux
enfants se faire prendre les deux jambes sous les roues d ' un car
à lingots. II a dû se faire amputer. Ces accidents ne sauraient
ét'e mis sur le compte de la fatalité car, à l'aciérie de Camh'ange,
la production est sensiblement la même que pendant l 'année record
de 1974, alors que le, effectifs out été, eux, réduits de 20 p . 1110
et que les travailleurs chôment actuellement . L 'horaire de travail
étant passé de 40 heures à 36 heures, les cadences de travail
s ' en trouvent inévitablement augmentées et la sécurité est gra-
vement laissée pour compte. Le chômage qui ne cesse d 'augmenter
et la réduction e .tinttelle des effectifs sont donc à l'origine de
ces accidents. En conséquence, il lui demande ce qu 'il compte
faire pour assurer la sécurité de ces millier:, de sidérurgistes,
en particulier par l' arrêt des licenciements et du chômage.

Sgedieuts pro iexstuuuels Ilibertes syeuiiealese.

9968 . — 12 decennbre 1978. -- M . César Depietri attire l'attention -
de M. le ministre du travail et de la participation sur les graves
atteintes aux libertés syndicales pratiquées par les directions des
usines du groupe Saeilor•Sollac à l'encontre des travailleurs, de leurs
organisations syndicales qui luttent contre les conséquences dramati-
ques du plan acier. Ces mêmes directions, et alors que la situation ne
fait que ;aggraver, se refusent systématiquement à ouvrir la moindre
ncgociation sur lei grandes revendications sociales et industrielles.
Ce sont en premier lieu les militants syndicaux qui sont touchés
par celle vague de répression. Ainsi, pendant la longue grève
du mois d'octobre aux laminoirs de (tombas, en Moselle, la direction
de Sacilord andrunge-Rombas a infligé des (i mises à pied >,
a envoyé des lettres !e menaces et a tenté de briser cette grève
en mettant au chômage des centaines d ' autres travailleurs. Dans
toute cette usine, c 'est la chasse aux militants : mises à pied,
citations devant les tr ibunaux, interdiction de circuler, utilisation
des licenciements économiques pour se débarrasser des militants
les plus actifs se succèdent . Par conséquent et l 'Etat étant à
prisent majoritaire dans ce groupe, il lui demande quelles mesures
urgentes il rnmple prendre pour y faire cesser ces atteintes au
droit syndical et obliger les directions d ' usines à engager immédia-
tement des négociations.

Cuir et peaux ,aetrité Ct. enel>)uu.

9970 . -- 12 décembre 1978 . — M . Reger Goulier rappelle à
M. le ministre de l'industrie les diverses démarches qu ' il a déjà
faites pour qu 'une solution soit trouvée aux difficultés que rencontre
l ' entreprise Favo, 31, rue de Benfleet, à Romainville n Seine•Saint-
Denis), fabricant, de renommée mondiale, de sacs de voyage et
articles divers en cuir, signale que cette entreprise, t rès ancienne
sur la commune de Romainville, avait toujours eu une situation
financière très saine et qu ' elle avait progressivement étendu ses
activités . Or . en raison d ' importations massives clans la gamme
de produits fabriqués, en avril 1978, elle a licencié 44 salariés,
attire l 'attention de M . le ministre sur la situation qui, aujourd 'hui,
Pantène à décider de la suppression de 62 emplois, ce qui correspond
de ce fait à la disparition de cette activité industrielle, eonsitl&re
que cette fermeture va accroître le nombre de chômeur, et contri-
huera à réduire les activités économiques dans le département et
dans la commune de Romainville en particulier, demande à M . ie

concours en cause rencontrent des difficultés, qu 'ils en informent

	

prendre peur faire redémarrer le haut fourneau cle Thionville refait
directement le directeur départemental de l ' équipement, en justi-

	

à neuf depuis à peine un an, lorsqu ' il fut mis en veilleuse et capable

fiant leur requête. > Depuis cette réponse, cinq longues et pénibles

	

de produire pendant quinze ans dans d 'excellentes conditions.
années se sont écoulees et les malheureux constructeurs des opéra-
tions Chalandon attendent toujours . En conséquence, il lui demande :
1" quelle suite réelle a été donnée par le Gouvernement à la question
écrite n" 2808 du 27 juin 1973 2" s ' il ne pourrait pas, en attendant
tes décisions de justice . accorder des prèle sans intérèts, à tous
les propriétaires des opérations Chalandon, victime, d'une réalisation
au sujet de laquelle l ' Etat avait engagé son autorité . Ladite question
n'ayant pas reçu de réponse . il lui demande (le bien vouloir y
donner la suite la meilleure .
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minist re de prendre des dispositions pour que l'entreprise Favo
puisse continuer à fabriquer ses articles et à les commercialiser
normalement, que l'on surseoit aux licenciement, en attendant que
des mesures soient prises par le Guuternemenl pour relancer
l 'activité de l ' entreprise,

Enfants imunrrrncnts).

9971 . — 12 dérentbre 1978 . — M. Louis Odru expose à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le mouvement
des pionniers de France . qui développe une importante activité en
direction des enfants, est le seul mouvement national de l 'enfance
agréé à ne pas être subventionné. Il lui demande quelles sont les
raisons de cette discrimination et quelles mesures il compte prendre
pour y mettre fin et, dans la perspective de l ' année internationale
de l 'enfance, accorder à cet organisme la subvention qui devrait
lui revenir.

Santé scolaire et universitaire (serrices urédico-scolaires).

9972 . — 12 décembre 1978. — M. Paul Baimigére expose a Mme le
ministre de la santé et de la famille les conditions dans lesquelles
fonctionne le service départemental de santé scolaire (Hérault:
quinze équipes médico-sociales sont en place dans ce département,
douze d'entre elles fonctionnent avec quatre personnes, trois ne
comptent que trois personnes, alors que les instructions officielles
prévoient des équipes de six personnes, et que les secteurs de
Pezenas, flédarieux, Saint . Pons, sont dépour vus d 'assistante sociale.
II lui demande entre quelles dates ces secteurs ont fonctionné sans
assistantes sociales et si les dispositions budgétaires peuvent être
prises pour amener les équipes médico-sociales au niveau préconisé
par les textes.

Santé sruluire et universitaire (visites médicale

9975 . -- 12 décembre 1978. — M . Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le rapport d'activité 1977
de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales de
l ' Hérault, note chapitre 3312-5, que le contrôle sanitaire des
diverses colonies de vacances n 'a pu être effectué, à ça rares excep-
tions près, en 1977, les médecins scolaires n 'ayant pu, par suite de
l ' insuffisance des crédits mis à leur disposition en vue du rembour-
sement de leur frais de déplacement, réaliser ces contrôles .. Il
lui demande quelles ont été les dispositions prises pour remédier
à cette situation.

77ar•ailtcuns ét-aunent (cartes de séjour).

9976. — 22 décembre 1978 . — M . Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l ' intérieur qu'un nombre important de travailleurs
immigrés vivent actuellement clans l 'inquiétude craignant de ne pas
voir leur titre de séjour renouvelé à partir de l ' année 1979 . Il lui
demande quel est le nombre de demandes de renouvellement de
cartes de séjour de résidents privilégiés que ses services prévoient
d'avoir à examiner cour ant 1979 pour la région Languedoc-Rous-
sillon.

Estrepriscs c i/ustrrcllrs et conunercieles t nclirite et emploi).

9978, — 12 décembre 1978 . — M . Daniel Boulay attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l'entre prise Al Afton, 18, quai de Portillon, à Saint-Cyr-sur-Loire,
en Jndre-et-Loire, sous le coup d ' une demande de liquidation judi-
ciaire . Cette fonderie, occupant soixante-trois salariés, dispose d ' un
carnet de commandes qui est le suivant : décembre : complet;
janvier : 70 millions d'anciens flancs ; février : 40 millions d 'anciens
francs ; mars . 25 millions d ' anciens francs. Les principaux clients
sont la société Paulstra, la société 1Vestinghouse, la société Klaxon
et la société Dents) 'armées Cette entr eprise devrait pouvoir sur-
monter ses difficultés de trésorerie actuelles . En conséquence, il
lui demande . de faire des démarches [nécessaires afin d' obtenir une
prolongation de la continuité d 'activité, par exemple, renouvelable
tous les trois mois, et activité placée sous cot,t.rôle du syndic et
la participation des représentants du personne; Cette solution
empêcherait la liquidation judiciaire et permettrait de donner un
«peu (le souffle à cette entreprise pour examiner une réo rgani-
sation de la production ; obtenir des fournisseurs les principaux
étant décidés à le faire) des échelonnements dans les règlements
obtenir un « concordat» avec délai pour le remboursement des
dettes .
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Euseigncarnrt supérieur
rrcrtiticut de Iserane »mouds édecatifsl.

9980. — 12 decembre 1978 . -- M. Jacques Brunhes attire l 'atten•
tien de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des élèves du
vautre national de préparation au professorat de travaux manuels
éducatifs et d ' enseignement ménager rCNPP1' UE). Ce centre est le
seul établissement en France préparant des professeurs certifiés
de travaux manuels éducatifs. Les élèves-professeurs qui fréquen-
tent le centre perçoivent une bourse de l 'enseignement supérieur
de 547 francs par moi, avec lesquels ils doivent assurer leur
subsistance et payer leurs trais d ' études. Cette situation financière
est non seulement precaire mais . de plus, anormale et injuste . En
effet, ces étudiants, qui visent le plus haut niveau de formation
(CAPESi, sont nettement moins bien rémunérés que ceux qui visent
une formation comte lPEGC vile 13( et qui perçoivent un traite-
ment mensuel brut d 'environ 2 500 lianes. Aussi appareil-il indis•
pensable et urgent de remédier à cette situation . C ' est pourquoi,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour apporter
dans les meilleurs délai . une solution à ce problème.

Remembrement ieolilestituur).

9981 . -- 12 décembre 1978 . -- M. Antoine Porcu demande à
M. le ministre de l'agriculture quelles dispositions il compte prendre
pour assurer la régularité des o p érations de remembrement et
l'exécution dans les meilleurs délais des décisions de justice, A
titre d ' exemple . il lui signale qu ' une décision du tribunal admi•
nistratif de Nancy, rendue le 27 octebre 1977, ne peut être suivie
d 'effet en raison d'un appel introduit par le ministre de l'agricul-
turc en Conseil d ' Etat.

lssurntrc•cs uculudic-maternité Ircrocbuurscrecnt optique).

9984. — 12 dés), more 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la médio-
crité des remboursements fixés pat la sécurité sociale en matière
d'optique. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
améliorer celte situation compte tenu de l ' extréme nécessité de ces
dépenses et de l 'importance qu 'elles représentent pour des per-
sonnes de condition modeste,

Euseig,u'ncent préscolaire et élémentaire )unstituieurs),

9986 . — 12 decembre 1978 . — M. Louis Mexandeau attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la légitime émotion soulevée
par les décrets n' 78-872 et n" 78-873 du 22 août 1978 qui ouvrent,
sous prétexte de rééquilibrage •• la possibilité de concours distincts
de recrutement d ' instituteurs . pour les candidats féminins et mascu-
lins, dans les départements où la proportion d 'instituteurs d 'un
même sexe dans l 'enseignement maternel et élémentaire déliasse
65 p . 100 . Il lui rappelle que la pratique des concours distincts,
parce qu 'elle maintenait des iné)lalilés entre hommes et femmes,
avait été progressivement abandonnée par l'éducation nationale.
Juridiquement . en effet . ces décrets sont contraires aux • régies de
la fonction publique et tout pardculiérement à la loi du itl juillet
1975 qui n ' autorise de dérogations à l 'égal accès (les hommes et
des femmes dans la fonction publique que fondées sur la c nature
des fonctions ou de leurs ; conditions d 'exercice Il est étonnant,
par ailleurs, que de semblables mesures de rééquilibrage ne concer-
nent que les corps féminisés et non point deux, plus élevés dans
la hiérarchie, où le taux de masculinité dépasse 90 p . 100. Sans
fondement juridique, en rupture avec une évolution largement
éprouvée, ces textes constituent une atteinte supplémentaire à
l ' égalité et au droit au travail des femmes, sans garantir pour autant
une amélioration du fonctionnement du système d ' enseignement.
Il lui demande en conséquence de lui fournir les éléments qui
justifient, à ses yens:, la publication de mesures inopportunes et
illégales .

Calamités agricoles (sécheresse).

9988. — 12 decembre 1978. — M . Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation économique
délicate des exploitants agricoles de la Gironde, due à la sécheresse.
En effet, depuis la fin du mois de juillet, soit depuis plus de
quatre mois la pluviométrie a été pratiquement nulle dans notre
département. Le déficit hydrique des sols girondins engendré par
l'absence de pluies a déjà compromis la levée normale des semis
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pratiquée en septembre et a contraint les éleveurs à puiser sur
les réserves d 'hiver pour nourrir leur bétail . Il lui demande si,
dans ces conditions, il n' envisage pas de prendre des mesures afin
d 'indemniser les exploitants agricoles girondins.

Impôts locaux (taxe d ' habitation).

9989. — 12 décembre 1978 . — M . Jean Auroux appelle l 'attention

de M . te ministre du budget sur les problèmes de rectification de

l'assiette de la taxe d 'habitation dans la commune de Romilly-sur-
Seine, dans l 'Aube, pour les logements HLM dont le classement
a été révisé au cours de l' année 1978 . Il lui demande, dans la mesure
où l'administration porte seule la responsabilité de ces erreurs de
classement et donc d 'imposition, s ' il ne serait pas normal que soit
appliqué l 'article 1951 du code général des impôts donnant la possi-
bilité de rectifier par voie de dégrèvement d' office les erreurs
commises au préjudice des contribuables . Il lui demande, en outre,
si les fonctionnaires de son ministère qui exigeraient en 1979 des
impôts qu' ils sauraient n' être pas dus ou être surévalués, tombe-

raient sous le coup de l 'article 174 du code pénal.

Handicapés (dettes alimentaires).

9991 . — 12 décembre 1378. — M. Claude Wllquin attire l 'atten-

tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'application
restrictive de l 'article 99 de la loi de finances n" 77.147 pour 1978
visant les créances des familles des handicapés Dans un cas pré-
cis, un handicapé abandonné par sa famille, s 'est vu refuser par
la direction départementale des affaires sanitaires et sociales le
bénéfice de cette loi au prétexte que seules les familles pouvaient
y prétendre. 11 lui demande si elle ne trouve pas injustes ces mesures
qui pénalisent les handicapés orphelins ou abandonnés par leur
famille, et qui ne peuvent bénéficier du moratoire sur les dettes
alimentaires et mitres qu 'ils ont pu contracter ? Il souhaiterait
connaître les nne.,ams qu ' elle compte prendre pour remédier à cette
situation .

Enseignement secondaire (enseignants).

9993 . — 12 décembre 1978 — M . Jean Laurain attire l 'attention
de M . le ministre de l'édvcation sur une anomalie de reclassement
des services accomplis dans l 'enseignement privé pour des ensei-
gnants publics. La réglementation prévoit, en effet, un abatte-
ment de 1 an, de sorte qu ' un « ipèsien » qui a accompli un an
dans un établissement sous contrat d ' association bénéficie d'un
reclassement nul . Cette disposition ne tient pas compte du fait
que c'est en raison de son engagement décennal et de l'impossi-
bilité d'obtenir un poste d ' auxiliaire dans l' enseignement public, et
sur les directives de son rectorat que cet u ipésien s a dù demander
un poste dans l 'enseignement privé. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour
réparer l'injustice dont ces enseignants sont victimes par rapport
à ceux de leurs collègues auxquels les aléas de l'emploi ont per-
mie de t rouver un poste dans l ' enseignement public.

Marchands ambulants et forains (stationnement).

9994. — 12 décembre 1978 . — M. Roland Florian attire l'attention

de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par les
communes avec les marchands ambulants et notamment les mar-
chands de primeurs . De nombreux commerçants souhaitent exercer
leur activité en s'installant sur les emplacements situés en dehors
de ceux réservés réglementairement aux marchés habituels (parcs
de stationnement, trottoirs, etc .) . Aux termes d ' une lettre envoyée
le 16 février 1978 par monsieur le préfet de l ' Oise à tous les maires
du département, lettre rappelant votre circulaire n" 77-507 du
30 novembre 1977, traitant de la question, il est indiqué notam-
ment que « lorsque aucune atteinte n 'est portée au maintien de
la tranquillité, de la sécurité ou de la salubrité publique, le maire
outrepasserait ses pouvoirs en limitant l ' utilisation du domaine
public par les commerçants ambulants » . La question se pose donc
de savoir si ces commerçants peuvent demeurer au même endroit
pendant une durée indéterminée . Il lui demande de bien vouloir
lui apporter notamment une réponse aux questions suivantes :
combien de temps un commerçant ambulant peut-il être autorisé à
rester sur place et à partir de quel moment peut-on considérer
qu' il y a occupation privative du domaine public ; comment éviter
que des commerçants non sédentaires fréquentant régulièrement
les marchés (acquittant des droits de place), ne préfèrent le régime
des commerçants ambulants qui eux sont exempts de ces droits de
place puisque installés en dehore des emplacements réservés aux
marchés.

Assurances vieillesse (travailleurs étranger;).

. 9995 . — 12 décembre 1978. — M . Roland Florian demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui indiquer dans
quelles conditions les travailleurs figés de nationalité étrangère
peuvent obtenir pour leur retr aite la validation des années de
salariat qu'ils ont accomplies avant leur arrivée en France, notam-
ment, dans le cas d 'un travailleur de nationalité es) :agnole ayant
cotisé pendant vingt-cinq ans en Algérie.

Enseignement seco:drrire'établissements).

9997. — 12 décembre 1978. — M . André Delehedde appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la situation eu personnel
du collège Henri-Wallon, a Méricourt IPas-de-Calais) . L'examen des
conditions de la rentrée 1978 fait apparaître les besoins suivants
en personnel : trois postes sup plémentaires seraient nécessaires
poire assurer l 'inté+;ralité des enseignements réglementaires de dessin,
musique, travaux manuels, éducation physique, notamment, sont
difficilement assurés ; quatre potes supplémentaires seraient néces-
saires pour assurer l ' accueil de tous les élimes et permette l'ouver-
ture des classes indispensables . Il faudrait six postes pour assurer
véritablement les enscig.-tements de soutien et de rattrapage sans
amputer les horaires d ' enseignement no rmaux, uniquement pour
le français, les mathématiques et la première langue vivante . Deux
postes de surveillants d'externat supplémentaires permettraient
que la sécurité des élève ., soit réellement garantie. Un poste de
docu,uentaliste-bibliothécaire sup ;,léntentaire permettrait une ouver-
ture permanente du centre de documentation et d ' information qui,
dans ces conditions, pourrait jouer complètement son rôle . En consé-
quence, il lui demande les mesures qu 'il entend prendre pour per-
mettre à cet établissement de fonctionner dans des conditions
normales.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités :
défense nationale).

9999 . — 12 décembre 1978. — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten-

tion de M. le ministre de la défense sur la situation des techniciens
d ' études et de fabrications en retraite . Il lui fait remarquer, qu ' en
application du décret indiciaire n" 73 .971 du 11 octobre 1973, tous
les agents retraités ayant appartenu à la catégorie B et classés à
l ' échelon terminal à la classe normale de leur grade, ont vu leur
pension revisée à un échelon nouveau correspondant à l'ancienne
classe exceptionnelle, dès lors qu 'ils avaient l 'ancienneté requise
pour les actifs . Or, les techniciens d 'études et de fabrications ne
bénéficient pas de ces mesures. Ils sont, en effet, tributaires du
décret n" 76-316 du 7 avril 1976 et il leur est refusé un reclassement
au huitième échelon du nouveau grade, quelque ancienneté qu 'ils

aient eue à l'échelon terminal de la classe normale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de mettre fin à cette
discrimination qui parait tout à fait anormale.

Enseignement secondaire renseignants).

10004. — 12 décembre 1978. — M . Jean Lauraln appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le grave problème des maîtres
auxiliaires au chômage . En effet, des milliers d 'enseignants expéri-
mentés et qui ont fait leurs preuves après cinq ans et plus d ' an-
cienneté, qui aiment un métier qui est le leur, sont astreints à s 'ins-
crire à l' Agence nationale pour l 'emploi. Ainsi, dans l 'académie de
Nancy-Metz, plus de quatre cents de ces personnels sont au chômage.
L'ANPE de Metz en a recensé, à elle seule, plus de la moitié . Il lui
demande en conséquence quelles mesures immédiates il entend
prendre pour remédier à cette situation et s 'il compte proposer un
plan de titularisation de ces personnels.

Budget (ministère : personnel).

10006. — 12 décembre 1978 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre du budget ce qui suit : le dernier bulletin syndical « l'Action
DGI (direction générale des impôts) a fait état des conditions
inacceptables dans lesquelles se déroulent les réunions des commis-
sions administratives paritaires et notamment celles de receveurs
principaux et de chefs de centre . Il y est évoqué l ' inutilité pratique
de cette formalité au motif que la direction générale impose des
projets arrêtés d ' une manière unilatérale à partir d 'examens sur
dossiers dans le secret des bureaux et refuse de prendre en compte
les éléments d'information et d ' appréciation apportés par les repré-
sentants du personnel . M . Fontaine souhaiterait connaitee l' opinion

de M. le ministre sur une telle attitude qui ne lui parait pas
conforme à la volonté du législateur lorsque cette instance de concer-

tation a été créée .
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Masseurs et kinésithérapeutes (rémunérations).

10007. — 12 décembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l 'insuffisance des revalorisations des honoraires des masseurs-kincsi-
thérapeutes conventionnés . La lettre-clé AMM est passée, en quatre
années, de 4,85 francs à 6,60 francs, soit une augmentation de
36 p . 100 alors que l ' indice national des prix à la consommation
a crin dans le même temps de près de 47 p. 100. 11 lui demande,
donc, quelles mesures elle entend prendre pour qu 'il soit mis fin
à la lente dévalorisation du tarif des actes effectués par les masseurs-
kinésithérapeutes qui met en péril l ' exercice libéral de la profession.

Rapatriés (indemnisation).

10008 . — 12 décembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel demande
à M. le ministre du budget s ' il lui parait conforme à l'équité que,
dans la réglementation propre à l 'indemnisation des Français dépos-
sédés outre-mer, l 'actionnaire d ' une société coopérative d ' HLM soit,
selon qu 'il est locataire-attributaire ou locataire-coopérateur, aussi
bien ou plus mal traité que le titulaire de parts d ' une société civile
immobilière, alors qu 'il s ' agit de trois situations juridiques diffé-
rentes mais de trois réalités analogues : l 'obtention d ' un logement
contre le versement d'argent à une société ayant pour objet la
construction ou l 'acquisition d ' immeubles en vue de leur division
par fractions destinées à être attribuées aux associés (en propriété
ou en jouissance), selon les termes de l ' article 8 de la loi n" 70 .632
du 15 juillet 1970.

Départements d'outre-nier (Réunion : construction d 'habitations).

10010. — 12 décembre 1978. — M . Pierre Lagourgue attire
l 'attention de M . le ministre de l'économie sur la situation des
entreprises de construction à la Réunion . Depuis que le Crédit
foncier de France a remplacé la caisse centrale de coopération
économique (CCCE) dans le domaine des prêts immobiliers dans
le département de la Réunion, de nouvelles règles de déblocage
des prêts ont été mises en place, qui sont particulièrement contrai-
gnantes et entrainent des difficultés insurmontables pour les entre-
prises de construction déjà touchées par la récession depuis deux
ans . En effet, il faut quarante-cinq à soixante jours pour créditer
des situations de travaux à exécuter ; 2" le découpage en quatre
tranches de 25 p . 100 des déblocages financiers est inadapté.
Celui utilisé auparavant par la caisse centrale et celui utilisé
par la caisse du crédit agricole sont plus souples et plus adaptés
aux réalités de la construction locale . II a fonctionné sans pro-
blème depuis plus de vingt-cinq ans ; 3 " il est retenu 25 p . 100,
au lieu de 5 p . 100 auparavant, juqu 'à ce que soit délivrée la
conformité de l ' habitation, ce qui demande après la fin des
travaux entre deux et quatre mois . En conséquence, pour éviter
aux entreprises de construction de se trouver dans une situation
catastrophique à brève échéance, il vous demande, monsieur le
ministre, de bien vouloir obtenir très rapidement du Crédit fon-
cier de France de revenir aux modalités de la caisse centrale de
coopération économique ou ceux pratiqués par la caisse régionale
de crédit agricole en immobilier neuf.

Impôts sur le revenu
(bénéfices Hou commerciaux : charges déductibles).

10011 . — 12 décembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre du budget si, dans le cadre de l'harmonisation
fiscale souhaitée par les pouvoirs publics, il n 'y aurait pas
lieu d 'étendre aux auxiliaires médicaux conventionné, et notam-
ment aux masseurs kinésithérapeutes, le bénéfice des dispositions
adoptées par ses prédécesseurs et lui-même quant à l 'évaluation
des frais professionnels des médecins conventionnés. Il semble, en
effet, que tous les membres des professions médicales et para-
médicales qui ont adhéré aux conventions passées entre leurs
organismes professionnels et la sécurité sociale sont soumis aux
mêmes contraintes et ont les mêmes frais professionnels . Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour que
l 'égalité fiscale soit réalisée entre médecins, auxiliaires médicaux
et salariés dès lors que leurs revenus sont connus de façon pré-
cise par les organismes de sécurité sociale.

Rectificatifs.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1 . — Au Journal officiel n " 5 du 27 janvier 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

1° Page 601, 2' colonne, réponse à la question écrite n" 6211 de
M. Pierre Juquin à M. le ministre de l 'environnement et du cadre
de vie, 24' ligne de la réponse, au lieu de : « .. .Si l'opérateur. .. e,
lire :

	

. . si l' opération. . . » ;
2" Page 620, 2' colonne, au lieu de 6706. — 16 septembre 1978. —

M. Pierre-Charles Krieg attire l 'attention de Mme le ministre de la
santé et de la famille . .. », lire : « 6076 . — 16 septembre 1978. —
M. Pierre-Charles Krieg attire l ' attention de Mme le ministre de
la santé et de la famille . . . ».

II . — Au Journal officiel n" 6 du 3 février 1979.

(Débats parlementaires, Assemblée nationale 1.

1" Page 752, 1^' colonne, réponse à la question écrite n" 8377 de
M . Georges liage à M. le ministre de l 'éducation, 8' ligne de la
réponse, au lieu de : « ., . en 1917-1978 . .. », lire : « . . . en 1977-1978. . .» ;

2" Page 753, 2' colonne, réponse à la question écrite n" 8887 de
M . André Tourné à M. le ministre de l' éducation, dans le tableau,
langue vivante I, en classe de 6', colonne anglais, 1'° ligne, au lieu
de : « 60 681 n, lire : « 604 681 ».

III. — Au Journal officiel n " 7 du 10 février 1979

(Débats parlementaires, Assemblée nationale).

Page 879, l'° colonne, 11' ligne de la réponse à la question n" 6331,
de M. Gérard Bapt à M . le ministre de l' éducation, au lieu de :

. ..l 'allocation spéciale.. . », lire : « . . . l' allocation d 'éducation spé-
ciale .. . ».
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